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QUESTIONS 



SUR 

LE DROIT COMMERCIAL. 
CODE DE COMMERCE. 



LIVRE PREMIER. 

Du Commerce en général. 



TITRE PREMIER. 
Des Commerçons. 

OtdoiutoMce pou» îc £<cwlum*uou , Ul. i ev 
Question i 

Dans quelle source ont été puisées les dispositions du livre I." du 
Code de commerce? 

a. 

Qu'est-ce qu'un commerçant? 

3. 

La loi a-t-elle déterminé le nombre d'actes nécessaires pour caracté- 
l'habitude du commerce? 



a Qubstions SUR le Droit COMMERCIAL. 

4. 

Quelles sont les conditions imposées au mineur qui veut être 
cant? 

5. 

Celui qui veut se livrer au commerce est-il obligé de produire un cer- 
tificat d'apprentissage? 

6. 

Quelle est la capacité du mineur qui réunit toutes les conditions exigées 
par le Code de commerce? 

7- 

Le mineur commerçant peut-il hypothéquer et aliéner ses immeubles? 

8. 

Le mineur marchand est-il soumis à la contrainte par corps ? 

9- 

La femme mariée peut-elle être marchande publique sans l'autorisation 
de son mari ? 

10. 

La femme commerçante peut-elle hypothéquer et aliéner ses immeubles? 

il. 

La femme marchande publique est- elle soumise à la contrainte par 
corps? 



TITRE II. 

Des Livres de commerce. 

GtOcuuautv pouv te L m.uiwcu, kit. 3 



l. 

Combien de livres les commercans sont-il tenus d'avoir 7 
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Codb de Commerce , ltv. I.", tit. II et III. 3 

a. 

Qu'est-ce que le livre-journal? 

3. 

Pourquoi la loi impose-t-elle aux commerçans l'obligation de mettre 
en liasse les lettres qu'ils reçoivent , et de garder copie de celles qu'ils 
écrivent ? 

4- 

Pourquoi les commerçans sont-ils tenus de faire tous les ans un inven- 
taire? 

5. 

Pourquoi les livres des marchands doivent- ils être écrits par ordre de 
date , sans blancs ni transports en marge? 

6. 

Quels sont les fonctionnaires qui doivent viser les livres des marchands? 

7- 

Les livres régulièrement tenus font-ils également foi à l'égard des com- 
merçans et non commerçans. 

8. 

Pourquoi le législateur a-t-il déterminé les cas dans lesquels la com- 
munication des livres peut être demandée et ordonnée? 



TITRE III. 

Des Sociétés. 

ê 

Les principes généraux du contrat de société ont été puises 
dans le livre 17, titre a, au Digeste, Pro Socio. Cette matière 
difficile a été traitée par Pothier dans un ouvrage spécial, par 



4 Questions sur lk Droit commercial. 

Jousse dans son Commentaire sur le titre 4 de l'Ordonnance du 

commerce. 

i. 

Combien distingue-t-on d'espèces de sociétés de commerce? 

2. 

Comment définit-on la société en nom collectif? 

3. 

Quel est le caractère essentiellement distinctif de la société en nom 
collectif? 

4- 

Comment les associés en nom collectif sont-ils tenus des dettes de la 
société ? 

5. 

La société en nom collectif établit-elle une solidarité active et passive 
à l'égard des associés? . 

6. 

La solidarité des associés passe-t-elle à leurs héritiers? 

* 

7- 

Comment l'associé en nom collectif doit-il signer pour obliger la société ? 



8. 

Peut-on, dans un acte de société en nom collectif, priver quelqu'un 
des associés du droit d'engager la société par sa signature? 

9- 

Pourquoi l'associé doit -il signer sous la raison sociale pour obliger la 

société? 

10. 



Peut-on valablement stipuler qu'un engagement ne sera obligatoire pour 
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CODB DE COMMKRCB , LTV. I.", TIT. III. 5 

la société qu'autant que deux des associés gérans ou un plus grand nombre 
L'auront signé? 

il. 



peut-on définir la société en commandite? 

19. 

Ouelle est la responsabilité des commanditaires? 

Les commanditaires sont-ils obligés de rapporter les dividendes? 

M- 

Pourquoi un commanditaire ne peut-il administrer la société? 

i5. 

Qu'est-ce que la société anonyme? 

16. 

Comment les membres d'une société anonyme sont-ils responsables des 
pertes? 

*7- 



Pourquoi le législateur a-t-il exigé des actes notariés et l'autorisation 
du Gouvernement pour les sociétés anonymes? 

18. 

Qu'est-ce que l'association en participation? 

19. 

Quels sont les droits des créanciers contre les associés ei 



ao. 



Pourquoi la loi exige-t-elle des actes publics ou privés, ainsi que l'affiche 
et publication des contrats de société? 



6 

ai. 

Par qui peut être demandée la nullité résultant du défaut de publicité 
des actes de société? 

23. 

Le contrat de société est-il dissout par la mort d'un des associés? 

a3. 

Peut-on stipuler que la société continuera entre les associés survivans , 
nonobstant le décès d'un des associés? 

a4- 

Comment s'appelle l'état dans lequel se trouvent les associés après la 
dissolution de la société et avant le partage? 

a5. 

Quelle différence y a-t-il entre la société et la communauté d'intérêt? 

s6. 

La renonciation d'un des associés pour défaut d'union , absence ou 
autres causes , suffit-elle pour dissoudre la société? 

«7- 

Quel caractère doit avoir la renonciation pour être admise en justice? 

a8. 

Qu'est-ce que l'arbitrage forcé , et pourquoi a-t-il été établi ? 

>9- 



Comment doivent être nommés les arbitres lorsque quelques associés 
refusent d'en nommer? 

3o. 

A quelle autorité doit être demandée l'ordonnance d'exécution de la 
sentence arbitrale, et quels sont ses effets? 
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CODB DE COMMEBCB, LIV. I.", TIT. III, IV ET V. ^ 

Si. 

Les sentences arbitrales sont-elles de plein droit exécutoires par pro- 
vision moyennant caution? 



TITRE IV. 

Des Séparations de biens. 

Otdouuouce pooo le Couuueuxj , ùl. 8. 
1. 

Pourquoi le législateur exige-t-il la publication du contrat de 
entre époux dont l'un est commerçant? 



TITRE V. 

Des Bourses de commerce, Agens de change et Courtiers. 

Otdotuuuux pouo Ée (Bouuueico , ùl. »■ 

1. 

Qu'est-ce qu'une bourse de commerce? 

a. 

Quels sont les agens intermédiaires du commerce , et quelle en est 
l'utilité? 

3. 



Les agens intermédiaires peuvent-ils faire des opérations de 

4- 

Tout individu peut-il exercer les fonctions d'agent intermédiaire du 
les villes où le Gouvernement n'en a point établi. 



8 Questions sur le Droit 

TITRE VI. 

Des Commissionnaires. 
CoDe ouït, Éw>. 3, tit. 8, 3, aect. s e* tit. «3. 

1. 

Qu'est-ce que le commissionnaire , et en quoi diffère-t-il du 
ordinaire? 

9. 

Quel est le privilège du commissionnaire pour ses avances? 

3. 

iielle est la responsabilité du commissionnaire ou du 

Qui doit prouver la force majeure , et comment 
contre le voiturier ou le commissionnaire? 

5. 

Qu'est-ce qu'une lettre de voiture , et à qui appartient la 
en voyage? 

TITRE VII. 
Des Achats et Ventes. 

i. 

Comment se prouvent les achats et ventes en matière commerciale? 

2. 

Quelle est la force probante d'un bordereau d'agent de change ou 
courtier? 



Codb db Commerce , uv. I.", tit. VIII. 9 

TITRE VIII. 
De la Lettre de change, du Billet h ordre et de la 

Prescription. 

OuWiuuice pou» Éc C onmicHr, tâ. 5. 

Le contrat de change est un des instrumens les plus puissans 
des opérations commerciales; l'époque où il fut découvert est 
incertaine : son but est de remédier aux graves inconvéniens 
qui résultent de la pesanteur des monnaies métalliques. Cette 
matière, aussi vaste que compliquée, a été traitée par plusieurs 
auteurs : les plus remarquables sont Heinneccius, de Jure Cam- 
biale; Pothier, dans un ouvrage spécial; Jousse, dans son Com- 
mentaire sur le titre 5 de l'Ordonnance du commerce; Dupuy- 
Lasserra, dans un traité ayant pour titre l'Art des Lettres de 
change, ouvrage qui a été traduit dans toutes les langues de 
l'Europe , quoique assez peu connu en France , patrie de l'auteur. 

1. 

Le contrat de change a-t-il été connu des peuples de l'antiquité? 

a- 

Combien distingue-t-on d'espèces de change? 

3. 

Quel est le but du contrat de change ? 

Comment peut-on définir le contrat de change ? 

5. 

Quels sont les deux contrats qui se trouvent renfermés dans le contrat 
de change? 



io Questions sttk le Droit commercial. 

6. 

Quelle est la nature du contrat qui a lieu entre le tireur et le donneur 
de valeur? 

7- 

En quoi le contrat qui a lieu entre le tireur et le donneur de valeur 
difïere-t-il du contrat de prêt? 

8- 

La perception d'un droit de change exorbitant peut-elle constituer le 
délit d'usure? 

9- , 

Le contrat entre le tireur et le donneur de valeur est-il un contrat 
do ut des, ou une obligation de faire? 

io. 

Quelle est la nature du contrat qui a lieu entre le tireur et celui qui 
doit payer la lettre de change? 

n. 

Le contrat de change doit-il être prouvé par écrit? 

la. 

La lettre de change est-elle soumise , pour la rédaction , à quelque 
forme de rigueur? 

i3. 

Quelles sont les principales énonciations que doit renfermer une lettre 
de change, relativement à la valeur fournie et au temps de paiement? 

i4- 

Est-il de l'essence d'une lettre de change gu'elle soit tirée d'un heu 
sur un autre lieu? 

l5. 

Quelles sont les personnes qui 
contrat de change? 
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Code db Commerce, liv. I.", tit. VIII. 11 
16. 

L'ordre est-il de l'essence d'une lettre de change? 

17. 

Dans quel cas n'intervient - il que trois personnes dans la lettre de 
change? 

18. 

Une lettre de change est-elle valable lorsqu'elle a été tirée payable à 
l'ordre du tireur lui-même? 

Le tireur peut-il se désigner lui-même comme tiré , ou faut-il essen- 
tiellement le concours de trois personnes? 

ao. 

Celui qui est convenu de prendre une lettre de change peut-il , en cer- 
tains cas, se rétracter de la convention? 

ai. 

Celui qui a promis de fournir une lettre de change peut-il , dans cer- 
taines circonstances, se dispenser de la délivrer? 

aa. 

Qu'est-ce que l'acceptation, et comment doit-elle être donnée? 

a3. 

Le porteur est-il obligé de présenter et faire accepter la lettre de change 
payable à jour fixe? 

a4- 

Pourquoi le Code de commerce a-t-il déterminé un délai pour la pré- 
sentation des lettres tirées à vue ou à un délai de vue? 

a5. 

Quel est l'avantage résultant de l'acceptation? 



îa Questions *to le Droit commehcial. 

a6. 

Quels sont les droits du porteur lorsque l'acceptation est refusée ou 
donnée conditionneUement? 

27. 

Que peut exiger le porteur lorsque la lettre de change a été protestée 
faute d'acceptation? 

28. 

Lorsque le tiré est créancier du donneur de valeur , peut-il accepter 
la lettre de change pour payer à lui-même? 

Qu'entend-on par acceptation sous protêt ou par intervention? 

3o. 

Est-il permis à toute personne d'accepter une lettre de change sous 
protêt? 

3i. 

Quelles sont les obligations de celui qui a accepté une lettre de change 
sous protêt? 

32. 

L'acceptation sous protêt modifie-t-elle les droits du porteur contre le 
tireur et les endosseurs. 

33. 

Peut-on accepter sous protêt lorsque le tireur de la lettre est en état 
de faillite? 

34. 

Celui qui a accepté une lettre de change peut-il se rétracter ? 

35. 

L'accepteur a-t-il le droit de rayer son acceptation tant que la lettre de 
change n'est pas sortie de ses mains. 
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Code de Commehce, liv. I.", ttt. VIII. i3 
36. 

La rétention d'une lettre de change de la part du tiré équivaut-elle à 
une acceptation? 

3 7 . 

Le tireur est-il libéré par l'acceptation? 

38. 

L'accepteur peut- il payer la lettre de change avant l'échéance malgré 
le porteur? 

39. 

Quels sont les dillérens termes d'échéance usités dans la lettre de change? 

4o. 

Qu'est-ce que l'usance , et pourquoi a-t-elle été introduite dans le droit 
commercial? 

4l • 

Lorsque les lettres sont tirées de France sur pays étranger , par quelle 
législation est déterminée la longueur de l'usance? 

4«- 

Quand doit-on se présenter pour demander le paiement , lorsque le jour 
de l'échéance est un jour férié légal? 

43. 

Qu'est-ce que l'endossement, et pourquoi est-il ainsi appelé? 

44. 

Comment peut-on endosser une lettre de change lorsqu'elle est déjà 
remplie de signatures? 

45. 

En quoi l'endossement diflere-t-il du transport ordinaire des créances? 



l4 QtTBâTÏONS SUR LE DROIT COMMERCIAL. 

46. 

Que doit renfermer un endossement pour être régulier? 

47- 

Quels sont les effets d'une signature en blanc mise au dos d'une lettre 
de change? 

48. 

De quelle peine la loi punit-elle les antidates en matière d'endossement? 

49- 

Comment tous les signataires sont-ils tenus au paiement d'une lettre 
de change? 

5o. 

Quels sont les droits du porteur, lorsque tous les signataires de la 
lettre de change sont en faillite ? 

5i. 

Le porteur qui signe sans réserve le concordat d'un des signataires de 
la lettre de change , se rend-il non recevable à l'égard des autres ? 

5a. 

Tous les signataires d'une lettre de change sont-ils soumis à la contrainte 
par corps? 

53. 

Qu'est-ce que l'aval, et d'où dérive ce mot? 

54. 

Les obligations du donneur d'aval sont-elles les mêmes , soit que l'aval 
ait été donné sur la lettre même ou par acte séparé? 

55. 

Pourquoi le législateur a-t-U rendu responsable de la vabdité du paiement 
celui qui paie une lettre change avant son échéance? 



Code db Commerce, liv. I er , tit. VIII. i5 
56. 

■ 

Par quels motifs le législateur n'a-t-il établi qu'une présomption de 
libération en faveur de celui qui paie une lettre de change à son échéance 
et sans opposition ? 

5 7 . 

Quelles précautions doit-on prendre quand on paie des lettres de change 
à des personnes inconnues? 

58. 

Celui qui reçoit le montant de la lettre de change est-il garant de la vérité 
des ordres, sauf son recours contre les auteurs du faux? 

5 9- 

Pourquoi la loi exige -t- elle une caution dans les différens cas où le 
paiement de la lettre de change est ordonné , quoiqu'elle ait été adirée 
ou perdue? 

60. 

Les juges peuvent-ils accorder des délais pour le paiement des lettres 
de change? 

61. 

Qu'est-ce que le paiement par intervention? 

6a. 

Celui qui paie une lettre de change par intervention est-il subrogé de 
plein droit aux droits et actions du porteur? 

63. 

Pourquoi le législateur a-t-il ordonné que l'on présentât, dans un délai 
de six mois, les lettres de change tirées à vue ou à un délai de vue? 

* 

64. 

Quand doit-on se présenter pour demander le paiement d'une lettre 
de change et faire dresser le protêt en cas de refus? 



16 Questions sur le Droit commercial. 

65. 



Le porteur qui n'a pu faire dresser un protêt dans le délai 
par la loi , échappe-t-il aux déchéances qu'elle prononce en prouvant la 

force majeure? 

66. 

Quels sont les droits du porteur non payé à l'égard de tous les signa- 
taires de la lettre de change ? 

6 7 . 

Devant quel tribunal le porteur peut-il faire assigner tous les signa- 
taires de la lettre de change? 

68. 



Le porteur peut-il exercer aucun recours sans justifier d'un protêt 
faute de paiement? 

69. 

Quels sont les droits et les obligations de chaque endosseur à l'égard 
des signataires qui le précèdent ou le suivent sur la lettre de change? 

70. 

Pourquoi la loi exige-t-elle une citation en justice indépendamment de 
la notification du protêt? 

7 1 - 

Quelles sont les mesures conservatoires permises au porteur d'une 
lettre de change protestée? 

7». 

À quel juge faut-il s'adresser pour obtenir la permission de saisir les 
effets des signataires d'une lettre de change protestée ? 

73. 

Les endosseurs ont-ils quelque chose à prouver pour repousser les ac- 
tions dirigées contre eux par un porteur retardataire ? 
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Code de Commercb, mv. L", tit. VIII. 17 
74- 

Le tireur qui n'a point fait la provision peut-il opposer au porteur 
retaroataire la déchéance résultant de l'inobservation des délais? 

L'accepteur peut-il opposer au porteur retardataire une fin de non- 
recevoir prise de l'inobservation des délais ? 

76. 

Combien distinguc-t-on d'espèces de protêt, et comment doivent-ils 
être faits? 

77- 

Dans quelle forme doivent être rédigés les protête , lorsque les lettres 
de change sont payables en pays étrangers? 

Peut-on suppléer à un protêt par une sommation judiciaire? 

79- 



Le protêt dressé par des notaires produit-il une hypothèque en faveur 
du porteur ? 

80. 

Quelle est la signification des mots change, rechange, escompte? 

81. 

Qu'entend-on par retraite et compte de retour? 

8a. 

De quel jour sont dus les intérêts de la lettre de change protestée ? 

83. 

Pourquoi la loi défend-elle le cumul des rechanges? 



18 Questions sur le Droit commercial. 

84. 

Lorsque le tireur a donné par écrit le pouvoir formel de négocier la 
lettre de change, doit-il supporter les rechanges cumulés? 

85. 

Le tireur créancier du tiré a-t-il un recours contre lui pour les frais 
de protêt , change , rechange , voyage , etc. , résultant du défaut de paie- 
ment? 

86. 

Qu'est-ce qu'un billet à ordre , et en quoi diflere-t-il du simple billet 
et de la lettre de change? 

87. 

Les juges peuvent-ils accorder des délais pour le paiement des billets 
à ordre? 

88. 

Par quel délai se prescrivent les actions résultant du contrat de change 
et billet à ordre? 

89. 

Le donneur d'aval peut-il invoquer la prescription de trois ans établie 
en faveur des cautions ou seulement celle de cinq ans? 

90. 

De quel jour les cinq ans commencent-ils à courir , lorsqu'il n'y a eu 
ni protêt ni poursuite juridique? 

91. 

La prescription établie pour les lettres de change et billets à ordre 
court-elle contre les mineurs? 
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CODE DE COMMERCE. 



LIVRE IL 

Du Commerce maritime. 

Toutes les dispositions du Code de commerce sur les contrats 
maritimes ont été copiées textuellement dans les titres corrélatifs 
de l'Ordonnance de la Marine de 1681. 



TITRE PREMIER. 
Des Navires et autres Bâtimens de mer. 

Otdoiuuxuce De ta, qMDo/Ûuv t î*». », ÙL. s. 

1. 

quelle classe de biens le législateur a-t-il placé les navires 7 

9. 



Pourquoi le législateur a-t-il établi un droit d'affectation sur les na- 
vires vendus en faveur des créanciers du vendeur? 



Les navires sont-ik affectés aux dettes du vendeur simples chirogra- 
phaires , hypothécaires ou privilégiées? 



le législateur a-t-il dit que les navires étoient affectés et non 
hypothéqués aux 



2o Questions sur le Droit commercial. 

5. 



Par quels motifs le législateur a-t-il accordé des privilèges à 
créances et déterminé la manière de les constater? 

6. 



Comment s'éteint le droit d'affectation accordé aux créanciers du 
deur? 

7- 

Pourquoi la vente en justice ou le voyage fait en mer purgent-il les 
navires du droit de suite accordé aux créanciers? 

8. 

Les créanciers qui n'ont pas formé opposition avant la fin du voyage 
doivent-ils être écartés de la distribution , lorsque le navire , abandonné 
par l'acquéreur, est vendu à la requête des créanciers diligens? 



Pourquoi le législateur a-t-il déterminé ce qu'il falloit entendre par un 
voyage fait en mer ? 

io. 

Le droit d'affectation sur le navire s'étend-il à la cargaison? 

n. 



Pourquoi un navire en voyage ne peut -il être vendu sans que les 
créanciers puissent réclamer ce navire ou le prix? 



13. 



La marchandise en voyage peut -elle être vendue au préjudice des 
du 
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Code de Commerce, lit. II, tit. II bt III. ai 

TITRE II. 
De la Saisie et de la Vente des Navires. 

Otdouuauce de ta cMjaxluo, fw. i. ev ; lit. 

1. 

Pourquoi a-t-on établi des formes spéciales pour la vente des navires 
en justice? 

a. 

La vente des navires par autorité de justice purge-t-elle le droit de 
suite des créanciers , sans qu'il soit besoin d'un voyage fait en mer? 

TITRE Ut 

Des Propriétaires de Navires, 
OxZciuuuux, Se ta, cÀ\DcvÙuuvu ) fc*. %f ut. S. 

1. 

Pourquoi les propriétaires de navire sont-ils responsables des faits du 
capitaine? 

a. 

Comment est limitée la responsabilité des propriétaires pour les navires 
armés en guerre ou chargés en marcliandise? 

3. 

Quelle est la nature du contrat qui a Heu entre les propriétaires du 
navire et le capitaine? 

4. 

Les propriétaires du navire peuvent -ils toujours congédier le capi- 
taine ? 



aa Questions sua lb Droit commercial. 

5. 



Le capitaine congédié sans cause valable peut-il demander une 
nité? 

6. 

Quels sont les droits du capitaine congédié lorsqu'il est co-propriétaire 
du navire? 

7- 

Par quels motifs l'avis de la majorité doit-il faire loi quand il s'agit de 
l'intérêt commun d'un navire? 

8. 



La majorité peut-elle imposer à la minorité l'obligation de contribuer 
pour sa part à la cargaison du navire ? 



La majorité peut -elle charger le navire pour son contingent, avec- 
exemption de fret, lorsque la minorité refuse de contribuer à la car- 

10. 

procéder lorsque les avis sont également partagés sur ce qui 
concerne l'intérêt commun du navire? 



TITRE IV. 

Du Capitaine. 

OtJoitttatu» 3e E* cAha-WMJ, t». », ùl. 

1. 

Quelle est la signification des mots capitaine , maître ou patron ? 

a. 

Le capitaine est-il tenu de toute faute, même très légère, procédant 
de son fait ou de celui de l'équipage dans l'exercice de ses fonctions? 
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3. 

Quel sont les pouvoirs du capitaine lorsqu'il s'agit de former l'équipage 
du navire? 

4- 

Qui doit prouver la force majeure ou la faute , lorsqu'il s'agit d'appré- 
cier la responsabilité du capitaine? 

5. 

Pourquoi est-il défendu au capitaine qui se trouve dans le lieu où de- 
meurent les propriétaires du navire d'emprunter ou fréter le navire sans 
leur autorisation spéciale ? 

6. 

Lorsque, durant le cours du voyage, les besoins du navire exigent 
un emprunt , le capitaine peut-il emprunter à la grosse , mettre en gage 
on vendre des marchandises ? 

7- 

Le capitaine a-t-il le droit d'emprunter sur lettres de change , lors- 
qu'il ne trouve point d'argent à la grosse ou à vendre des marchandises? 

8. 



Pourquoi le législateur impose-t-il au capitaine l'obligation de faire son 
rapport devant l'autorité dans les cas de relâche , d'arrivée ou du nau- 
frage du navire? 

TITRE V. 

De l'Engagement et des Loyers des Matelots et Gens 

de l'équipage. 

Où* 

l. 

De combien de manières se forment les engagemens des matelots? 



»4 Qubstio*s sufi le Droit commercial. 

a. 



Dans l'engagement au mois , le matelot est-il libre de quitter le navirt? 
à l'expiration de chaque mois ? 



Comment se règlent les indemnités dues aux matelots dans le cas de 
rupture de voyage par le fait des propriétaires? 

Par quels motifs la loi accorde-t-elle aux matelots loués au mois la 
moitié de leurs loyers , pour la durée présumée du voyage , lorsqu'il est 
rompu après avoir été commencé? 

5. 



Quelle différence y a-t-il entre l'interdiction de commerce et l'arrêt de 
puissance ou embargo? 

6. 

Les matelots peuvent-ils réclamer aucun loyer en cas de prise ou nau- 
frage du navire? 

7- 

Lorsque le navire ne périt qu'au retour , les matelots peuvent-ils ré- 
clamer tout ou partie de leurs loyers sur le fret de l'aller ? 

8. 

Pourquoi , dans le cas de décès , les héritiers du matelot loué au 
voyage ou au profit sont-ils mieux traités que les héritiers du matelot 
loué au mois? 

9- 

Le matelot fait esclave peut-il dans tous les cas, réclamer une in- 
demnité pour les frais de sa rançon? 

Quelle indemnité les matelots congédiés sans cause valable peuvent-ils 
au capitaine? 
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TITRE VI. 

Des Chartes - Parties » Ajj'rétemens ou Nolissemens. 

Ut. 4." 

1. 

Qu'est-ce qu'un contrat de charte -partie, a lire te ment ou nolissement, 
et pourquoi est-il ainsi nommé? 

a. 

Comment doit être rédigé le contrat de charte-partie , et quelles énon- 
ciations doit-il renfermer? 

3. 

Pourquoi la loi prononce-t-elle la résolution de la charte-partie , sans 
dommages-intérêts , dans le cas d'interdiction de commerce 9 

4- 

Quels sont les droits et les obligations du fréteur et de l'affréteur en 
cas de blocus ou d'embargo? 

TITRE VII. 
Du Connoissement. 

©u)oiuuuu» 3c ta, cAfaaxMA*} , 3, Ut. * 

1. 

Qu'entend-on par connoissement ou police de chargement? 

a. 

En combien d'originaux le connoissement doit-il être rédigé? 

3. 

En cas de diversité entre les connoissemens , quel est celui qui doit 
i emporter c 

4 
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TITRE VIII. 
Du F/vt ou Nolis. 

QtbouuMice <k, ta cK?<"*«0, 6*. 3, fcit. 3. 

1. 

Que signifient les mots fret , nolis , tonneau et cueillette ? 

3. 

Pourquoi le Code permet-il au chargeur de retirer ses 
en payant seulement le demi-fret? 

3. 

L'affréteur peut-il réclamer des dommages-intérêts lorsque le capitaine 
est forcé de s'arrêter pour faire radouber le navire ? 



Lorsque , dans le cours du voyage , le navire est mis hors d'état de 
naviguer , le capitaine est-il obligé d'en fournir un autre ? 

5. 

Peut - on réclamer le fret des marchandises qui ont été vendues pour 
des besoins urgens , dans le cas d'heureuse arrivée ou de perte du navire? 

6. 

Est-il dû aucun fret quand les marchandises ont été prises ou ont' péri 
par naufrage ? 

7- 

Le capitaine a-t-il un privilège pour le paiement du fret? 

8. 



Les marchandises détériorées par cas fortuit peuvent-elles être 

du fret? 
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TITRE IX. 

Des Contrats h la grosse. 

Outoutuuu* De ta, cAijaxiuo, Étv. 3 , lit. 5. 

Le contrat à la grosse a été en très grand usage chez les peuples 
les plus célèbres de l'antiquité. La plus grande partie des plai- 
doyers de Démosthène est relative à cette matière. Les lois ro- 
maines ont aussi sur ce contrat une foule de textes : on le désignoit 
à Rome sous le nom de Nauticum fœnus , ou Contractus tra- 
jectitiœ pecuniœ. Les rédacteurs de l'Ordonnance de la Marine 
ont enrichi notre législation française de ces antiques maximes 
dont trente siècles d'expérience ont consacré la sagesse et qui 
forment un des titres les plus intéressans de notre Code de com- 
merce. Le contrat à la grosse a été traité principalement par 
Pothier, Emerigon, et Valin dans son Commentaire sur le tit. 5, 
liv. 3 de l'Ordonnance de la Marine. 

i. 

Le contrat à la grosse étoit-il connu des peuples anciens ? 

a. 

Comment définit-on le contrat à la grosse ? 

3. 

L'écriture est-elle absolument nécessaire pour la validité du contrat à 
lagrosse? 

4- 

Qu'entend-on par profit maritime ou usure nautique, et pourquoi la 
loi n'en a-t-elle pas déterminé le taux? 
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5. 

Pourquoi le législateur a-t-il ordonné l'enregistrement des contrats à 
la grosse aux greffes des tribunaux de commerce ? 

6. 

Un contrat à la grosse est-il nul faute dTénoncer sur quels objets le 
prêt a été fait? 

7- 

Peut-on négocier un contrat à la grosse par la roie de l'endossement? 

8. 

Pourquoi le législateur a-t-il défendu d'emprunter à la grosse pour 
une somme supérieure à la Taleur des effets affectés au prêt? 

9- 

Quelle distinction faut-il établir lorsque l'emprunteur n'a pas affecté au 
prêt des valeurs égales à la somme empruntée? 

10. 

Quels sont les droits du prêteur lorsque l'emprunteur se trouve dam 
le cas de fraude? 

il. 

Le prêteur peut-il réclamer , dans le cas de fraude , la somme prêtée, 
et, en outre, le proBt maritime ou l'intérêt ordinaire' 

ia. 

Quels sont les droits du préteur à b grosse dans le cas où l'emprun- 
teur a agi de bonne foi? 

i3. 

Pourquoi le législateur défend -il de prêter à la grosse sur le fret à 
faire, le proût espéré et les loyers des matelots? 
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14. 

Le capitaine peut -il emprunter à la grosse dans le lieu où demeurent 
les propriétaires des navires, sans leur autorisation? 

i5. 

Dans quel ordre sont payées les sommes empruntées pendant le cours 
du voyage, et pourquoi a-t-on dérogé au droit commun? 

16. 

Que devient le contrat à la grosse lorsque les objets affectés au prêt 
périssent par cas fortuits? 

Lorsque les objets affectés au prêt ne sont pas entièrement perdus, le 
dommage doit-il être supporté communément par le prêteur et Pc 
teur? 



A quelle époque 
marchandises ? 




*9' 



Que doit prouver l'emprunteur pour être libéré par la perte des objets 
affectés au prêt? 

ao. 

Quelles sont les obligations de l'emprunteur qui justifie n'avoir pu 
charger des effets pour la valeur des sommes prêtées à la grosse ? 

ai. 

Si le prêt à la grosse a été fait pour l'aller et le retour, le profit ma- 
ritime est-il dû en entier, quoique le navire n'ait fait aucun retour? 

33. 

De quelles avaries sont tenus les prêteurs à la grosse? 



3o Questions sur lb Dhoit 

93. 

Le préteur à la grosse pourroit-il stipuler l'affranchissement des ava- 
ries tant communes que particulières? 

Le prêteur à la grosse peut-il stipuler la clause franc d'à Taries? 

a5. 



Comment se règlent les droits des prêteurs à la grosse et des 
sur les effets sauvés du naufrage? 



TITRE X. 
Des Assurances. 

©tàouuauce, De tx, C^f Otf*itto , 6*- 3, Ut. 6. 

Le système des assurances, inconnu aux peuples anciens, est 
incontestablement une des plus belles inventions des temps mo- 
dernes. Avant l'Ordonnance de la Marine, la France n'avoit point 
de législation sur cette matière importante, et l'on s'étonnera 
toujours qu'il se soit trouvé des hommes assez habiles pour créer 
d'un premier jet un ensemble de règles si admirable qu'un siècle 
et demi d'expérience n'y ait fait découvrir aucune imperfection. 
Les rédacteurs du Code de commerce ont copié mot à mot toutes 
les dispositions de l'Ordonnance de la Marine , adoptées depuis 
long -temps par toutes les nations éclairées et qui forment au- 
jourd'hui le droit commun du monde commerçant. Les auteurs 
les plus célèbres qui ont traité les assurances sont Pothier, 
Emerigon , et Valin dans son Commentaire sur le tit. 6 , liv 3 
de l'Ordonnance de la Marine. 
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1. 

Le contrat d'assurance étoit-il connu des anciens ? 

a. 



Quelles sont les lois romaines dont les principes sont applicables au 
contrat d'assurance ? 

3. 

Comment peut-on définir le contrat d'assurance en général? 

4- 

Qu'est-ce que le contrat d'assurance maritime ou contre l'incendie? 

5. 

Qu'entend-on par prime, et d'où dérive ce mot? 

6. 

La prime est-elle dans tous les cas acquise à l'assureur? 

7- 

Le législateur a-t-il déterminé le taux des primes? 

i 

8. 

Les assurances inférieures à i5ofr. peuvent-elles être prouvées par 
témoins? 

9- 

Les polices d'assurances peuvent-elles être imprimées ou doivent-elles 
être écrites à la main ? 

10. 

Des compagnies françaises d'assurance peuvent-elles assurer des mar- 



n. 

L'assurance par commission doit-elle être annulée lorsque le commis- 
a outre-passé ses pouvoirs? 



* • 
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13. 

L'assurance pro personâ nominandâ est-elle valable ? 

i3. 



L'assurance d'une chose indivise faite par un co-propriétaire est - elle 
valable pour le tout? 

14. 



L'assurance doit-elle être maintenue, quoiqu'il y ait erreur sur la qua- 
lité ou le nom du navire? 

i5. 

Quelle est l'utilité et la signification de la clause en cas de guerre dans 
les polices d'assurance? 

16. 

Une police d'assurance est-elle nulle faute de renfermer la soumission 
à l'arbitrage? 

L'arbitrage est-il volontaire ou forcé en matière d'assurance? 

18. 

Le contrat d'assurance peut- il être attaqué pour cause de lésion? 

Quels sont les objets qui peuvent faire l'objet-matière du contrat d'as- 
surance? 

ao. 

Dans quels cas la loi dispense-t-elle de désigner dans la police les noms 
du navire et du capitaine? 

ai. 



A quelles époques commencent et finissent les risques en matière d'as- 



Digitized by Google 



CODB DB COMKBBCB , UV. II, HT. X. 33 

32. 

La prime doit-elle être payée lors de la signature de la police? 

a3. 



Dans l'assurance à prime liée , les assureurs peuvent-ils stipuler que la 
totalité de la prime leur sera payée quoique le navire ne fasse point de 
retour? 

34- 

Peut-on faire assurer la liberté ou la vie des hommes? 

95. 

Pourquoi est-il défendu de faire assurer le fret , le profit espéré des 
marchandises et les loyers des matelots? 

36. 

L'emprunteur à la grosse peut-il faire assurer les objets affectés au 
prêt? 

37. 



Si le chargement excède la somme prêtée , l'emprunteur à la grosse 
peut-il faire assurer l'excédant? 

38. 

Les prêteurs à la grosse peuvent - ils faire assurer les sommes prêtées 
ainsi que le profit maritime? 

39- 

Les assurés courent-ils risque du dixième , à moins d'une déclaration 
formelle dans la police d'assurance ? 

3o. 

Par quels motifs avoit-on exigé autrefois que les assurés courussent tou- 
jours les risques d'un dixième? 

3i. 

Qu'est-ce que le contrat de réassurance? 



34 Questions suh le Droit commercial. 

3a. 

L'assureur, en se faisant réassurer, peut-il faire assurer la prime dont 
il a fait crédit? 

33. 



Peut - on faire assurer la prime et la prime des prime» par le 
sureur et la même police? 

34. 

Quels sont les droits de l'assureur et de l'assuré eu cas de faillite? 

35. 



Pourquoi est-il défendu, de la manière la plus formelle, de faire 
rer ou réassurer des effets au-delà de leur valeur? 

36. 

Quelle distinction faut-il établir lorsque l'assurance excède la valeur 
des effets assurés? 

37. 



se règlent les droits des assureurs lorsqu'il existe plusieurs 
Dolices faites sans fraude sur un même chargement? 



38. 

Quels sont les principaux risques dont les assureurs sont responsables? 

39. 

Tout changement de route , de voyage ou de vaisseau suffit-il pour 
afrranchir les assureurs des risques? 

4o. 

Les assureurs sont-ils responsables du dommage , lorsque le 



a brûlé ou fait sauter son navire en face de l'ennemi? 

4L 

Les assureurs sont-ils responsables de la prise faite par des amis, 
nemis, alliés, neutres, corsaires ou pirates? 
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4=». 

Les assureurs sont-ils tenus de la baratterie de patron par la nature du 
contrat d'assurance? 

43. 

Les assureurs sont-ils responsables des déchets , diminutions et pertes 
provenant du vice propre de la chose ou de la faute des assurés ? 

44- 

Les droits de pilotage , ancrage , etc. , sont-ils toujours à la charge des 
assurés? 

45. 

Quelle est la responsabilité des assureurs lorsque, l'assurance ayant 
'été faite divisément, la totalité du chargement a été mise sur un seul 
navire? 

46. 

Quelle est la signification et l'utilité de la clause : il est permis au ca- 
pitaine de naviguer à droite et à gauche, de faire échelle ou escale ? 

47- 

Lorsque la valeur du chargement est supérieure au montant de l'assu- 
rance , l'assuré qui veut raccourcir le voyage peut-il décharger des mar- 
chandises sans payer une partie proportionnelle de la prime? 

48. 

Que devient l'assurance en cas de rupture de voyage? 

49- 

Quelle distinction faut -il établir lorsque l'assurance a été faite après 
la perte ou l'arrivée des choses assurées? 

5o. 

Qu'entend-on par assurances sur bonnes ou mauvaises nouvelles? 
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Si. 

Pourquoi a-t-on établi une présomption de fraude , en matière d'assu- 
rances , sur bonnes ou mauvaises nouvelles ? 

5a. 

La peine de la double prime doit -elle être prononcée lorsque le con- 
trat d'assurance est annulé par la seule présomption de fraude? 

53. 

Qu'est-ce que le délaissement , et dans quel cas peut-il avoir lieu ? 

54. 

Le délaissement peut - il avoir lieu lorsque le capitaine ne peut faire 
radouber son navire faute d'argent ou de matériaux? 

55. 

L'innavigabilité du navire suffit-elle pour autoriser le délaissement des 

56. 

En faveur de qui le délaissement a-t-il été introduit? 

57. 

Quelle est la signification de la clause franc d'avaries ? 

58. 

Pourquoi a-t-on accordé des délais proportionnés aux distances avant 
d'effectuer le délaissement? 

. . 59- 

Quelle différence y a-t-il entre l'arrêt de navire et la prise? 

60. 

Par quels motifs , en cas d'arrêt de navire , rassuré ne peut-il (aire son 
délaissement avant l'expiration des délais? 
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6a. 



Les assureurs sont- ils responsables lorsque les marchandises ont été 
arrêtées et consignées pour fait de contrebande? 

6a. 

Quelle distinction faut- il établir lorsque le navire est arrêté par ordre 
du gouvernement français? 

63. 

Pourquoi l'assuré est-il obligé , en faisant le délaissement , de déclarer 
toutes les assurances et les sommes prises à la grosse? 

■ 

64. 

Quels sont les actes justificatifs du chargement , du naufrage et de la 



prise d'un navire? 

65. 

Dans quels cas l'assuré est-il dispensé de prouver la perte de la chose 
assurée? 

66. 

Peut-on stipuler , dans un contrat d'assurance , qu'en cas de perte l'as- 
suré sera dispensé de prouver le chargement ? 

67. 

être fait , et quels sont ses effets ? 



A quelles formalités particuhères sont soumis le capitaine et les 
gers qui font assurer des marchandises ? 

69- 

Par quel motif la loi donne-t-elle à l'assureur le droit de prendre à son 
profit la composition qui a été faite pour le rachat du navire ? 
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70. 

L'assureur qui auroit racheté le navire et la cargaison pourroit-il , en 
offrant la restitution aux assurés , se dispenser de payer le montant de 
l'assurance? 

7 1 - 

Les polices d'assurance , rédigées par les courtiers d'assurance , font- 
elles foi sans être revêtues de la signature des parties contractantes? 



71. 

A qui doit être demandée l'homologation des sentences arbitrales en 
l'assurance? 

73. 

■ 

Les sentences arbitrales sont-elles exécutoires par provision 



TITRE XI. 
Des Avaries. 

®xdouuau4» De ta, c/foo/duit} , 60. 3, ùt. 7. 

1. 

Combien distingue-t-on d'espèces d'avaries ? 

a. 



Qu'entend -on par avarie commune ou particulière , et comment 
elles supportées? 

Le dommage éprouvé, parce que les câbles ou mats ont été rompus 
ou coupés , forme-t-il une avarie commune? 

4. 

Pourquoi , dans le cas d'arrêt de navire , la nourriture et les loyers de 
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l'équipage forment-ils une avarie commune, lorsque les matelots sont 
loués au mois , et une avarie particulière, quand ils sont loués au voyage? 

5. 

Combien distingue-t-on d'espèces d'abordage , et comment le dommage 
en est-il réparé? 

6. 

Les effets pillés par les corsaires sont-ils une avarie commune comme 
les objets donnés par composition? 



TITRE XII. 
Du Jet et de la Contribution. 

GiZomuuice de ta cMDw^o, fi». 3, tit. 8. 

1. 

Dans quelles lois ont été puisées les dispositions du Code en matière 
de jet et de contribution ? 

2. 

Sur quels grands principes sont fondées les règles du jet et de la con- 
tribution ? 

3. 

Pourquoi le capitaine est-il tenu de rédiger un procès-verbal du jet 
et de l'affirmer dans les vingt-quatre heures? 

4. 

Comment se fait la répartition des pertes et dommages et l'évaluation 
des marchandises? 

5. 

Les habillemens des passagers, bagues, montres, diamans, argent, 
dentelles , billets, etc. , doivent-ils contribuer au jet? 
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6. 

Quelle distinction faut-il établir , lorsque le navire ayant péri après le 
jet , on a sauvé des marchandises du naufrage ? 

7- 

Comment procède-t-on lorsqu'une partie des marchandises étant sur 
des allèges, les allèges ou le vaisseau a péri? 



TITRE XIII. 

Des Prescriptions. 

OtdoiMuxuce De la, cMOcuùwv , Cm». Ut. <». 

l. 

Le capitaine peut -il acquérir, par la prescription, la propriété du 
navire? 

a. 

Par quel laps de temps se prescrivent les actions résultant d'un contrat 
à la grosse ou d'un contrat d'assurance? 

3. 

Pourquoi a-t-on établi la prescription d'un an contre les actions pour 
le fret , le loyer des matelots, les fournitures , les salaires d'ouvriers , etc. ? 



TITRE XIV. 
Fins (le non-recevoir. 
i. 

Quel est le motif des fins de non-recevoir étabhes en faveur des capi- 
taine , assureurs , affréteurs , etc. ? 
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CODE DE COMMERCE. 



LIVRE III. 

Des Faillites et Banqueroutes. 



TITRE PREMIER. 

De la Faillite. 

Ou>oituou£c pou» îc (BcumietcOf lit. *. 

La plus grande partie des règles consacrées par le Code de 
commerce étoient établies depuis long-temps dans notre juris- 
prudence ; mais les législateurs modernes ont rendu un service 
immense en réunissant et coordonnant dans un seul livre les 
principes épars dans nos différens recueils. 

Qu'est-ce que la faillite? 

a. 

Quelle différence y a-t-il entre la faillite et la déconfiture? 

3. 

Les termes faillite et banqueroute sont-ils synonymes? 

A quelle autorité la loi confie-t-elle le droit de déclarer les commer- 
çai) s en état de faillite? 

6 
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5. 

Quelles sont les circonstances caractéristiques de la faillite? 

6. 

Le tribunal de commerce doit-il se borner à déclarer l'état de faillite? 

7- 

Quel est le premier effet de la déclaration de faillite relativement aux 
droits du failli? 

8. 

Peut-on acquérir un privilège ou hypothèque dans les dix jours qui 
précèdent la faillite? 

9- 

L'hypothèque acquise long-temps avant la faillite , mais inscrite dans 
les dix jours, est-elle frappée de nullité? 

10. 

Les hypothèques légales ou judiciaires acquises dans les dix jours de 
la faillite sont-elles frappées de nullité? 

il. 

Quelle distinction la loi a-t-elle établie entre les aliénations à titre 
gratuit ou onéreux faites dans les dix jours qui précèdent la faillite? 

13. 

Quels sont les effets de la présomption de fraude établie contre le 
failli, relativement à ceux qui ont traité avec lui? 

i3. 

Quelle est la grande règle relativement aux actes passés en fraude des 
créanciers de la faillite? 

14. 

Les paiemens pour dettes échues dans les dix jours de la faillite sont-ils 
réputés frauduleux et sujets au rapport? 
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i5. 

Le créancier qui a reçu en paiement , dans les dix jours , des cessions 
de créances , marchandises , -vaisselle , meubles ou immeubles , est-il tenu 
de les rapporter à la masse? 

16. 

Pourquoi le législateur ordonne-t-il le rapport à la masse des sommes 
payées pour dettes commerciales non échues? 

17- 

Quels sont les effets de la faillite relativement aux obligations à terme? 

18. 

Quelle est la première mesure de précaution ordonnée par la loi pour 
la conservation des biens du failli? 

Comment s'appellent les premiers administrateurs de la faillite , et par 
qui sont- ils nommés? 

90. 

Pourquoi a-t-on placé l'administration des faillites sous la surveillance 
d'un juge-commissaire? 

ai. 

Quelles sont les attributions du juge-commissaire dans les faillites? 

93. 

Le tribunal de commerce doit-il , dans tous les cas , ordonner l'arres- 
tation ou la garde de la personne du failli? 

93. 

Quel intérêt peut avoir le failli ou ses créanciers à former opposition 
au jugement qui déclare l'ouverture de la faillite? 

Pendant combien de temps les agens peuvent-ils administrer? 
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»6, 

Quels sont les devoirs des agens relativement aux scellés , aux livres , 
aux effets de portefeuille, denrées et marchandises? 

a6. 

Le tribunal de commerce peut-il , dans tous les cas , ordonner la mise 
en liberté du failli avec sauf-conduit? 

27. 

Les créanciers peuvent-ils s'opposer à la délivrance du sauf-conduit? 

a8. 

Qu'est-ce que le bilan , et par qui doit-il être rédigé? 

Comment s'appellent les administrateurs qui succèdent aux agens? 

3o. 

Par qui et comment sont nommés les syndics provisoires? 

3a. 



Pourquoi le législateur n'a-t-il donné aux créanciers que le droit de 
présenter des syndics provisoires? 

3a. 

Les agens ou toute personne peuvent-ils être nommés syndics provi- 
soires? 

33. 

Les créanciers peuvent-ils s'opposer à la levée des scellés requise par 
les syndics provisoires? 

34> 



Pourquoi le juge de paix doit-il assister à l'inventaire et le signer à 
chaque vacation? 



♦ 
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35. 

Quels sont les devoirs des agens ou syndics provisoires à l'égard du 
magistrat chargé de la vindicte publique? 

36. 

Le procureur du roi peut-il d'office intervenir dans les opérations de 
la faillite pour en déterminer le caractère et ordonner des poursuites 7 

37. 

Pourquoi le législateur laisse-t-il aux syndics provisoires la (acuité de 
vendre ou de conserver les marchandises dans les magasins? 

38. 

Le failli doit- il être mis en cause dans les actions civiles suivies ou 
intentées en son nom contre les agens ou syndics provisoires ? 

39. 

Pourquoi les sommes recouvrées sont-elles versées à la caisse des dé- 
pôts et consignations et non entre les mains des créanciers? 

4o. 

Les syndics provisoires doivent-ils requérir l'inscription des titres hy- 
pothécaires appartenant au failli? 

4L 

L'hypothèque étant un droit de préférence , quelle est l'utilité de l'ins- 
cription prise au nom de toute la masse des créanciers? 



4». 

Quelle est l'opération la plus importante confiée par la loi aux syndics 
provisoires ; 

43. 

Pourquoi le législateur ordonne-t-il qu'il soit procédé 
tard à la vérification des créances? 
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44- 



et dans quel délai les créanciers doivent ils être 
vîtes a venir laire vcriner leurs créances r 



45. 

Tous les créanciers sans exception sont-ils soumis à l'épreuve de la vé- 

c 1 

46. 

Des titres non enregistrés peuvent-ils être admis à la vérification des 

i? 

47- 

se fait la vérification des créances? 

48. 

Quelles sont les attributions du juge-cpmmissaire dans la vérification 
des créances? 

49- 

Pourquoi tout créancier vérifié peut-il quereller les vérifications faite* 
ou à faire? 

5o. 

Quelles sont les principales énonciations que doit renfermer le procès- 
verbal de la vérification des créances? 

6l. 



Pourquoi le créancier vérifié e 
rité de sa créance? 

5a. 

Si la créance est contestée , par quelle autorité doit être jugée l'admis- 
sibilité du créancier au passif de la faillite? 

53. 

Que doivent faire les syndics provisoires quand les délais pour la vé- 
rification des créances sont expirés? 
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64- 

Quels sont les effets de la clôture du procès- verbal à l'égard des créan- 
1 comparans? 

55. 

Pourquoi le législateur accorde-t-il un nouveau délai pour la vérifica- 
tion des créanciers qui n'ont pas comparu? 

56. 

Par qui et comment doit être accordé ce nouveau délai? 

67. 

Comment s'effectue la notification du jugement qui accorde un second 
délai? 

58. 

Pourquoi n'a-t-on pas ordonné la signification du jugement à personne 
ou à domicile? 

5g. 

Quelle déchéance encourt le créancier qui n'a pas comparu dans le nou- 
veau délai fixé par le jugement? 

60. 

Le créancier retardataire qui comparoît après des répartitions de fonds 
peut-il rien réclamer sur ces répartitions? 

61. 

Le créancier retardataire peut-il demander à être dédommagé dans les 
répartitions à faire du préjudice que lui causent les répartitions consom- 

6a. 

Que doivent faire les syndics provisoires lorsque les délais pour l'affir- 
des créanciers comparans sont 1 
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63. 

Pourquoi le failli est-il tenu de se présenter à l'assemblée des créan- 
ciers vérifiés? 

64. 

Le failli peut-il comparaître assisté d'un conseil ou avocat ? 

65. 

Que doit décider l'assemblée générale des créanciers? 



Qu'est-ce que le concordat? 

67. 

Quelle différence y a-t-il entre le concordat et la cession de biens vo- 
lontaire ou judiciaire? 



La majorité des créanciers peut-elle passer un concordat avec le com- 
merçant qui suspend ses paiemens? 

69-- 

Sous l'empire du Code de commerce , existe-t-il , comme dans l'ancien 
, un état mitoyen entre la solvabilité et la 



70. 

Quelles sont les deux majorités nécessaires pour la formation d'un 
concordat? 

7»- 

Pourquoi la loi exige-t-elle la réunion de deux majorités? 

72. 



Les créanciers hypothécaires ou privilégiés peuvent-ils participer au 
concordat? 
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73. 



L'homologation du concordat est-elle nécessaire s'il a été voté à l'una- 
limité ? 

74. 



Dans quels cas le tribunal de commerce doit-il refuser l'homologation ? 

7 5. 

Le jugement qui homologue le concordat est-il exécutoire par provi- 
sion nonobstant l'appel? 

7 6. 

Les créanciers conservent-ils , après le concordat , une action contre 
leur débiteur pour le forcer à payer ses dettes lorsqu'il est en état de le 
faire? 

77- 

Quels sont les effets principaux du concordat ? 

78. 

Le failli est-il réhabibté par le concordat? 

79- 

Qu'est-ce que le contrat d'union , et comment est-il formé ? 

« 

80. 

Dans quels cas y a-t-il lieu au contrat d'union ? 

81. 

Pourquoi le législateur n'exige-t-il que la simple majorité des voix pour 
la formation du contrat d'union ? 



8a. 

Quels sont les effets du contrat d'union ? 
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83. 

Comment s'appellent les administrateurs qui succèdent aux syndics pro- 
visoires ? 

84. 

Pourquoi les syndics définitifs sont-ils nommés directement par les 
créanciers sans aucune intervention du tribunal de commerce ? 

85. 

Par qui doivent être poursuivies les actions en expropriation pour pro- 
céder à la vente des biens du failli? 



86. 

» 

Dans quelles formes doit-il être procédé à la vente des biens du failli? 

8 7 . 

Devant quel tribunal doit être portée l'action en expropriation des 
du failli et la demande afin d'ordre et de distribution du prix ? 



Le failli doit-il être mis en cause lorsque l'action en expropriation est 
poursuivie par un créancier et non par les syndics? 

89. 

La surenchère du dixième exclut-elle la surenchère du quart? 

90. 

Quels sont les créanciers privilégiés dans les faillites? 

91. 

Le porteur d'une lettre de change a-t-il un privilège sur la provision ? 

9»- 

Quels sont les droits du créancier porteur d'engagemens solidaires ? 
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9 3. 

Quels sont les droits des créanciers hypothécaires sur le prix du mo- 
bilier? 

94- 

Pourquoi les créanciers hypothécaires sont-ils compris dans la distri- 
bution du prix du mobilier quand elle précède celle du prix des immeubles? 

95. 

Quels sont les créanciers hypothécaires admis quand la distribution du 
prix des immeubles précède ou s'opère en même temps que celle du prix 
des meubles? 

96. 



Pourquoi la masse hypothécaire doit-elle un rapport à la masse chiro- 
graphaire ? 

97- 

Quels sont les droits du créancier hypothécaire qui n'a été colloque 
que pour une partie de sa créance? 

98. 

Pourquoi les femmes de commerçans ont -elles été placées sous un 
régime exceptionnel dans le cas de faillite de leurs maris ? 

99- 

Quels sont les biens que les femmes peuvent reprendre en nature dans 
le cas de faillite? 

100. 

A quelle condition les femmes peuvent-elles reprendre les immeubles 
acquis par elles des deniers qui leur sont advenus par succession ou do- 
nation? 

101. 

Par qui sont présumés avoir été payés les biens acquis par la 
du failli? 
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10a. 

Que deviennent les avantages qui ont été stipulés dans le contrat de 

io3- 



La femme a-t-ello une action pour les dettes qu'elle a payées pour le 
compte de son mari ? 

104. 



Sur quels objets s'exerce l'hypothèque légale de la femme dans le cas 
de faillite? 

io5. 



Quels sont les droits de la femme relativement aux meubles , bijoux , 

, etc. ? 



TITRE IL 

De la Cession des Biens. 

1. 

Qu'est-ce que la cession de biens Tolontaire ou 

a. 

Quels sont les effets de la cession volontaire , et par qui doit-elle, être 
consentie ? 

3. 

La cession volontaire peut-elle avoir lieu pour toute espèce de dettes 
sans aucune exception ? 

4- 

Pur qui est accordée la cession judiciaire, et quels en sont les effets? 
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5. 

A quel tribunal le failli doit - il adresser sa demande en cession de 

6. 

Le ministère public ou les créanciers peuvent-ils former opposition à 
du failli au bénéfice de cession? 



7- 

Pourquoi le failli admis au bénéfice de cession est-il obligé de la faire 
ou la réitérer en personne à l'audience du tribunal de commerce? 

8. 

Les étrangers pourroient-ils s'opposer à la cession des biens des fran- 
çais leurs débiteurs? 



TITRE III. 

De la Revendication. 

Qu'est-ce que l'action en revendication , et sur quels principe est-elle 
fondée? 

3. 

Pourquoi la revendication n'est-elle plus permise quand les marchan- 
dises sçrat entrées dans les magasins du failli? 

3. 



Peut- on revendiquer les marchandises qui ont été placées dans un en- 
trepôt public? 

4- 

La revendication peut-elle avoir lieu quand les marchandises ont été 
vendues sans fraude avant leur arrivée? 
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5. 

Dans quel état doivent se trouver les marchandises pour que la reven- 
dication puisse être exercée? 

6. 

Le vendeur pourroit-il revendiquer son blé converti en farine , du vin 
en eau-de-vie, des sucres bruts qui auroient été raflinés, etc.? 

7- 

Celui qui a vendu cent barriques de vin ou cent ballots de marchan- 
dises , dont une partie n'est plus revendicable , pourroit-il néanmoins re- 
vendiquer le restant? 

8. 

La revendication peut-elle être exercée lorsque les cordes , marques 
ou enveloppes de la marchandise ont été enlevées par cas fortuit ou force 
majeure ? 

9- 

Le revendiquant est-il tenu de supporter, sans aucun recours contre 
la faillite, tous les frais occasionés par les marchandises revendiquées? 

10. 

Quels sont les droits de l'envoyeur lorsque les marchandises vendues 
pour son compte ont été ou n'ont pas été payées au failli ? 

n. 

Les remises ou effets de commerce qui se trouvent en nature dans le 
portefeuille du failli .peuvent-ils être revendiqués ? 

13. 

Quelle est la signification des mots créditeur et débiteur dans les 
comptes courans entre commerçans? 

i3. 

Dans quel cas des remises entrées dans un compte courant peuvent- 
elles être revendiquées? 
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Que peuvent faire les syndics lorsque des actions en revendication sont 
dirigées contre eux? 



TITRE IV. 
Des Banqueroutes. 

pouu 6e Commerce? , tit. M. 
I. 

Dans quels cas le failli doit-il être déclaré en état de banqueroute 



Le ministère public doit-il , dans tous les cas de banqueroute simple , 
provoquer contre le failli l'application des peines portées par la loi ? 

3. 

De quelle peine la loi punit-elle les banqueroutiers simples? 

4- 

Par qui doivent être supportés les frais de poursuite en banqueroute 
simple? 

5. 

Quel intérêt peuvent avoir les syndics ou un créancier à poursuivre 
le failli et à se rendre parties civiles dans l'instance ? 

6. 

Pourquoi trouve-t-on , dans le Code de commerce , des dispositions 
pénales contre le banqueroutier simple? 

7- 

Qu'est-ce que la banqueroute frauduleuse? 
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8. 

Quels sont les cas dans lesquels le banqueroutier frauduleux doit être 
poursuivi et ceux dans lesquels il peut l'être ? 

9- 

Par quels tribunaux et de quelle peine sont punis les banqueroutiers 
franduleux ? 

io. 

Quelles sont les circonstances qui caractérisent la complicité de ban- 
queroute frauduleuse? 

n. 

Les tribunaux de justice criminelle peuvent-ils , dans le cas de ban- 
queroute , s'immiscer dans la procédure relative à la faillite? 



TITRE V. 
De la Réhabilitation. 
î. 

Qu'est-ce que la réhabilitation , et quels en sont les effets ? 

a. 

Quelles sont les conditions imposées au failli qui veut être réhabilité? 

3. 

Uomment uoit-u être procède sur une demande en réhabilitation r 

4- 

Quels sont ceux à qui la loi refuse le bénéfice de la réhabilitation? 
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LIVRE IV. 

De la Juridiction commerciale, 

La France doit au génie de l'illustre chancelier de l'Hospital 
l'Edit mémorable de i563, qui établit les premières bases de la 
juridiction commerciale. Colbert, digne appréciateur de cette 
belle institution, la développa dans l'Ordonnance de 1673 pour 
le commerce, et en étendit les bienfaits sur tout le royaume. Les 
rédacteurs du Code de commerce ont copié fidèlement ces anciens 
textes , dont une expérience d'environ trois siècles garantissoit la 
haute sagesse. Il est toutefois à regretter qu'ils se soient rigou- 
reusement bornés à reproduire le même nombre d'articles que 
l'Ordonnance de 1673; car depuis long-temps les progrès du 
commerce et les contestations qu'il fait naître ont rendu la loi 
insuffisante sur le point si important de la compétence commer- 
ciale. 



TITRE PREMIER. 
De l'Organisation des Tribunaux de commerce. 

Oxàouuaiu» pouo te. (Bouuumcv t Ut. ta. 



1. 



A quelle époque les juridictions consulaires ou commerciales ont-elles 
été établies en France? 

8 
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2. 

Par quels motifs a-t-on fondé des tribunaux spéciaux pour les affaires 
commerciales ? 

3. 

Comment se forment les tribunaux de commerce ? 

Le ministère des avoués est-il permis devant les tribunaux de com- 
merce ? 

5. 

Les parties sont-elles obligées , d'une manière absolue, de se présenter 
en personne devant les tribunaux de commerce ? 



TITRE II. 

De la Compétence des Tribunaux de commerce. 
Otdoiuuxuce pouv fe Cmiuueui;, ùl. i». 
l. 

Les tribunaux de commerce ont-ils la plénitude de juridiction eu 

a. 



La juridiction des tribunaux de commerce est-elle réelle ou person- 
nelle? 

3. 

La compétence d'un tribunal de commerce , pour la demande principale , 
doit-elle s'étendre à toutes les exceptions opposées à cette demande ? 

4- 

Toutes les contestations relatives à des engagemens ou transactions 
sont-elles de la compétence des tribunaux de 
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5. 

Pourquoi le législateur a-t-il précisé les actes qui seront réputés 
légalement actes de commerce? 

Quelle est la circonstance caractéristique de l'acte de commerce dans 
un achat de denrées ou de marchandises? 

7« 

La signature d'une lettre de change est-elle un acte de commerce à 
l'égard de toute personne? 

8. 

Toutes les obligations d'un commerçant constituent-elles nécessairement 
des actes de commerce? 

9- 

Pourquoi le législateur répute-t-il actes de commerce tous les engage- 
mens et conventions relatifs au commerce maritime ? 

lo. 

» 

Les tribunaux de commerce sont-ils compétens pour connoitre des 
contestations relatives aux gages ou salaires des facteurs, commis, ser 
viteurs des commerçans? 

il. 

Quelles sont les circonstances nécessaires pour que la signature d'un 
billet à ordre constitue un acte de commerce? 

13. 

Quelle est la compétence des tribunaux de commerce concernant les 
lettres de change imparfaites , les billets de change et les billets à ordre 
souscrits par des commerçans et des non-commercans ? 

Dans quels cas la contrainte par corps doit- elle être prononcée contre 
les signataires de lettres de change ou de billets à ordre? 
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Le signataire d'un billet, qui s'est déclaré commerçant, peut-il ensuite 
contester cette qualité? 



TITRE III. 

De la Forme de procéder devant les Tribunaux de commerce. 

1. 

Quelles sont les règles de procédure qui doivent être sûmes devant 
les tribunaux de commerce? 

2. 

Pourquoi a-t-on abrogé les dispositions de l'article 436 du Code de 
procédure concernant les jugemens par défaut? 

3. 

Les jugemens des tribunaux de commerce sont-ils de plein droit exé- 
cutoires par provision moyennant caution ? 



TITRE IV. 

De la Forme de procéder devant les Cours royales. 

t. 

Dans quel délai peut-on interjeter appel des jugemens rendus par les 
tribunaux de commerce? 

2. 

Pourquoi est-il défendu expressément aux Cours royale de surseoir en 
aucun cas à l'exécution des jugemens rendus par les tribunaux de commerce? 
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LA CONTRAINTE PAR CORPS. 

17 avril i83a. 



LOUIS-PUIL1PPE, Roi mi Fhuiçiii, à tous 
1 1 résc n . «i à venir , ufut. 
Les Chambres ont adopté , nous «vont oukw** 

TITRE L" 

DUpotition* relative! àja Contrainte par eorpt 



Art. 1." La contrainte par corps sera pronon- 
cée , sauf les exceptions et les modifications ci- 
après , contre toute personne condamnée pour 
dette commerciale au paiement d'une somme prin- 
cipale de deux cents francs et au-dessus. 

1. Ne sont point soumis à la contrainte par corps 
en matière de commerce , 

1.° Los femmes et les filles non légalement ré- 



putées marchandes publiques; 

a." Les mineurs non-comroerçans . ou qui ne 
sont point réputé» majeurs pour fait de leur com- 



merce; 

3." Les veuves et héritiers des justiciables des 
tribunaux de commerce assignes devant ces tribu- 
naux en reprise d'instance, ou par action nouvelle, 
en raison de leur qualité. 

3. Les condamnations prononcées par les tribu- 
naux de commerce contre des individus non-nego- 
dans , pour signatures apposées , soit 1 des lettres 
de change réputées simples promesses aux termes 
de l'article 11a du '"ode de commerce , soit à des 
billets à ordre , n'ei..,ortent point la contrainte 
par corps , à moins que.ces signatures et engage- 
mens n aient eu pour cause des opérations de com- 
merce , trafic , change , banque ou courtage. 

4- La contrainte par corps , en matière de com- 
merce , ne pourra être prononcée contre les débi- 
- raoixante-et-dixieme 



5. L'emprisonnement pour detlo commerciale 
cessera de plein droit après un an , lorsque le 
montant de la condamnation principale ne s'élèvera 
pas à cinq cents francs ; après deux ans . lorsqu'il 
ne s'élèvera pas à mille francs; après trois ans, 
lorsqu'il ne s élèvera pas à trois mille francs ; après 
quatre ans, lorsqu'il ne s'élèvera pas à cinq mille 
francs ; après cinq ans , lorsqu'il sera de cinq mille 



où le débiteur aura commence sa soixante-*t- 



TITRE U. 
relative» & ta Contrainte par eorpt 
en matière civile. 



ncnoH t.™ 

Contrainte par ccrpe en mn Itère civile ordtnatr». 

7. Dans tous les cas où la contrainte par corps 
a lieu en matière civile ordinaire, la durée en sera 
fixée par le jugement de condamnation ; elle sera 
d'un an au moins et de dix ans au plus. 

Néanmoins , s'il s'agit de fermages de biens ru- 
raux aux cas prévus par l'article 2060 du Code 
civil , ou de l'exécution des condamnations inter- 
venues dans le cas où la contrainte par corps n'est 
pas obligée, et où la loi attribue seulement aux 
juges la faculté de la prononcer , La durée de la con- 
trainte ne sera que d'un an au moins et de cinq 
ans au plus. 

SECTION II. 

Contrainte par (01 pi en matière de dente n et effet* mobilier» 
pnhhet- 

8. Sont soumis à la contrainte par corps , pour 
raison du reliquat de leurs comptes , déficit ou 
débet constates a leur charge , et dont ils ont été 
déclares responsables , 

1.° Les comptables de deniers publics ou d'ef- 
fets mobiliers publics , et leurs cautions ; 

1." Leurs agens ou préposés qui ont | 
lement géré ou fait la recette ; 

3.° Toutes personnes qui ont perçu des deniers 
publics dont elles n'ont point effectué le versement 
ou l'emploi , ou qui , avant reçu des efTels mo- 
biliers appartenant à l'état , ne les représentent 
pas , ou ne justifient pas de l'emploi qui leur avoit 

g. Sont compris dans les dispositions de l'ar- 
ticle^ précédent , les comptables chargés de la per- 
ception des deniers ou de la garde et de l'emploi 
des effets mobiliers appartenant aux communes , 
aux hospices et aux établU*emens publics , ainsi 
que leurs cautions , et leurs agens et préposés 
avant personnellement géré ou fait la recelte, 
to. Sont également soumis à la 1 



6. Il 




ed by Gc 



6a 



Loi sur la Contrainte par corps. 



sionnaires «I Iraitans , qui ont passe des marchés 
ou traités intéressant 1 état , les communes , les 
établissemens île bienfaisance et autres établisse- 
ment publics , et qui sont déclarés débiteurs par 
suite de leurs entreprises ; 

a." Leurs cautions , ainsi que leurs agons et 
préposés qui ont personnellement géré l'entre- 
prise, et toutes personnes déclarées responsables 
des mimes services. 

11. Seront encore soumis a la contrainte par 
corj» , tous redevables , débiteurs et cautions de 
droits do douanes , d'octrois et autres contribu- 
tions indirectes , qui ont obtenu un crédit et qui 
n'ont ]ias acquitté a échéance le montant do leurs 
soumissions ou obligations. 

19. La contrainte par corps pourra être | 
», en vertu des quatre articles précéd 
i les femme* et les filles. 
Elle ne pourra l'être contre les septuagénaires, 
tî. Dans les cas énoncés dans la présente sec- 
tion , la contrainte par corps n'aura jamais lieu 
que pour une somme principale excédant trois 
cents francs. 

Sa durée sera fixée dans les limites de l'arl. 7 
de la présente loi , paragraphe | 



TITRE III. 

Dispositions relatives à Ai Contrainte par corpi 
contre le* étrangers. 

14. Tout jugement qui interviendra au proGt 
d'un Français contre un étranger non domicilié 
en France , emportera la contrainte par corps , 
a moins que U somme principale de la condam- 
nation ne soit inférieure à cent cinquante francs, 
sans distinetiun entre les dettes civiles et les dettes 
commerciales. 

15. Avant le jugement de condamnation , mais 
après l'échéance ou l'exigibilité de la dette , le 
président du tribunal de première instance dans 
l'arrondissement duquel se trouvera l'étranger nou 
domicilié , pourra , s'il y a de suflisans motifs , 
ordonner son arrestation provisoire, sur la re- 
quête du créancier français. 

Dans ce cas, le créancier sera tenu de se pour- 
voir en condamnation dans la huitaine de l'arres- 
tation du débiteur ; faute de quoi , celui-ci pourra 
demander son élargissement. 

La mise en liberté sera prononcée par ordon- 
nance de référé , sur une assignation donnée au 
créancier par l'huissier que Te président aura 
commis dans l'ordonnance même qui aulorisoït 
l'arrestation , et , à défaut do cet huissier , par tel 

16. L'arrestation provisoire n'Aura pas lieu ou 
cessera , si l'étranger justifie qu'il possède sur le 
territoire français un établissement de commerce 
ou dos immeubles , le tout d'une valeur suffi- 
sante pour assurer le paiement de la dette , ou 
s'il fournit pour caution une personne domiciliée 
en France et reconnue solvable. 

17. La contrainte par corps exercée contre un 
etraugor en vertu de jugement pour dette civile 
ordinaire , ou pour dette commerciale , cessera 
de plein droit après deux ans, lorsque le mon- 



tant de la condamnation principale ne s'élèvera 
pas à cinq cents francs ; après quatre ans , lors- 
qu'il ne s'élèvera pas a mille francs ; après six 
ans , lorsqu'il ne s'élèvera pas à trois mille francs; 
après huit ans , lorsqu'il ne s'élèvera pas a cinq 
mille francs ; après dix ans , lorsqu'il sera de cinq 
mille francs et au-dessus. 

S'il s'agit d'une dette civile pour laquelle un 
Français seroit soumis 1 la contrainte par corps , 
les dispositions de l'article 7 seront applicables 
aux étrangers , sans que toutefois le minimum de 
la contrainte puisse être au-dessous de deux ans. 

t(S. I.e débiteur étranger , condamné pour dette 
commerciale , jouira du bénéfice des articles 4 et 6 
de la présente loi. En conséquence, la contrainte 
par corps ne sera point prononcée contre lui , ou 
elle cessera dès qu il aura commencé sa toixanle- 
et-dixièmo anuée. 

Il en sera de même a l'égard de l'étranger con- 
damné pour dette civile , le cas de stellionat ex- 
cepté. 

l«t contrainte par corps ne sera pas prononcée 
contre les étrangères pour dettes civiles , sauf 
aussi le cas de stellionat , conformément au pre- 
mier paragraphe de l'article J0G6 du Code civil , 
qui leur est «Wlai 



TITRE IV. 



Dispositions 1 



dens. 



trois titres pnrr- 



19. La contrainte par corps n'est ja 
noncée contre le débiteur , au profit , 

1.» I)e son mari ni de sa femme ; 

9.» De ses asrendans , descendans , 
soeurs , ou alliés au même degré. 

Les individus mentionnés dans les deux para- 
graphes ri-dessus , contre lesquels il seroit inter- 
venu des jugement de condamnation par corps , 
ne pourront être arrêtés en vertu desdils juge- 
ment : s'ils sont détenus , leur élargissement aura 
lieu immédiatement après la promulgation de U 
présente loi. 

90. Dans les affaires où les tribunaux civils ou 
de commerce statuent en dernier ressort , la dis- 
position de leur jugement relative a la contrainte 
par corps sera sujette à l'appel ; cet appel ne sera 
pas suspensif. 

ai. Dans aucun cas, la contrainte par corps ne 
pourra être exécutée contre le mari et contre la 
femme simultanément (tour la même dette. 

99. Tout huissier , garde du commerce ou exé- 
cuteur des mandemens de justice , qui , lors de 
I arrestation d'un débiteur, se refuserait à le 
conduire en référé devant le président du tribu- 
nal de première instance , aux termes de l'article 
7 80 du Code de procédure civile, sera condamné 
a mille francs d'amende , sans préjudice des 
dommages-intérêts . 

a3. Les frais liquidés que le débiteur doit con- 
signer ou paver pour empêcher l'exercice de la 
contrainte par corps, ou pour obtenir son élar- 
gissement , conformément aux articles 798 et 800 , 
paragraphe 9 , du Code de procédure , ne seront 
jamaïs que le* frais de l'instance, ceux de l'expé- 
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ilition «t de U signification du jugement et de l'ar- 
rêt y * Jwu » ««« enun l'exécution relative 
à la contrainte par corps seulement. 

i '(. Ise débiteur , si la contrainte par corps n'a 
pas été prononcée pour dette commerciale, ob- 
tiendra «on élargissement en payant ou consignant 
le liera du principal de la dette et du ses acces- 
soires , et en donnant pour le surplus une caution 
acceptée par lo créancier , ou reçue par le tribunal 
civil dans le ressort duquel le débiteur sera détenu. 

i5. La caution sera tenue de s'obliger solidaire- 
ment avec le débiteur à payer , dans un délai qui 
ne pourra excéder une année, les deux tiers qui 
resteront dus. 

a6. A l'expiration du délai prescrit par l'article 
précédent , le créancier , s'il n'est pas intégrale- 
ment payé , pourra exercer de nouveau la con- 
trainte par corps contre le débiteur principal, 
sans préjudice de ses droits contre la caution. 

vj. Le débiteur qui aura obtenu son élargisse- 
ment de plein droit après l'expiration de* délais 
fixés par les articles 5 , 7 , 1 3 et 17 de la présente 
loi, ne pourra plus être détenu ou arrêté pour 
dettes contractées antérieurement à son arresta- 
tion et échues au moment de son élargissement , 
à moins que ces dette» n'entraînent , par leur na- 
ture et leur quotité , une contrainte plus longue 
que celle qu'il aura subie , et qui , dans ce dernier 
cas , lui sera toujours comptée pour la durée de la 
nouvelle incarcération. 

Un mois après la promulgation de la pré- 
sente loi , la somme destinée à pourvoir 1 
mens des détenus pour dettes devra être 1 
d'avance et pour trente jours au moins. 

Les consignations pour plus de trente jours ne 
vaudront qu'autant qu'elles seront d'une seconde 
ou do plusieurs périodes de trente jours. 

39. A compter du mémo délai d'un mois , la 
somme destinée aux alimens sera do trente francs 
à Paris , et de vingt-cina francs dans los autres 
villes, pour chaque période de trente jours. 

3o. Kn cas d'élargissement faute de consignation 
d'aliment, il suffira que la requête présentée au 
président du tribunal civil soit signée par le débi- 
teur détenu et parle gardien de la maison d'arrêt 
pour dettes , on même certifiée véritable par le 
gardien si le détenu ne sait |>as signer. 

Cette-requête sera présentée en duplicata : l'or- 
donnance du président , aussi rendue par dupli- 
cata, sera exécutée sur l'une des minutes qui 
restera entre les mains du gardien ; l'autre mi- 
nute sera déposée au greffe du tribunal et enre- 
gistrée g/ 



3t. Le débiteur élargi faute de consignation 
d'aliment , no pourra plus être incarcéré pour la 
même dette. 



3a. Les dispositions du présent titre et celles 
dn Codo de procédure civile sur l'emprisonnement 
auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , 
sont applicables à I exercice île toutes contraintes 
par corps , soit pour dettes commerciales , soit 
pour dettes civiles ^ même pour relies qui sont 
énoncées à U deuxième section du titre II ci-des- 
sus , et enfin a la contrainte par corps qui est exer- 
cée contre les étrangers. 



Néanmoins , pour les cas d'arrestation provi- 
soire, le créancier ne sera pas tenu de se confor- 
mer a l'article 780 «lia Codo de procédure , qui 
prescrit une signification et un commandement 
préalable. 

TITRE V. 

Disposition! rclaticrs à la Contrainte /iar corps 
en matière criminelle , correctionnelle et de 
police. 

33. Les arrêts , jugemens et exécutoires portant 
condamnation , au profit de l'état , à des amendes , 
restitutions , dommages-Intérêts et frais en ma- 
tière criminelle , correctionnelle ou de police, ne 
pourront être exécutés par la voie de la contrainte 
par corps , que cinq jours après le commandement 
qui sera fait aux condamnes , à la requête du re- 
ceveur de l'enregistrement et des domaines. 

Dans le ras où le jugement de condamnation 
n'auroit pas été précédemment signifié au débiteur, 
je commandement portera eu tête un extrait de ce 
jugement , lequel contiendra les noms des parties 
et le dispositif. 

Sur le vu du commandement et sur la demande 
du receveur de l'enregistrement et des domaines , 
le procureur du Roi adressera les réquisitions né- 
cessaires aux agens de la force publique et autres 
fonctionnaires chargés de l'exécution des mande- 
meus de justice. 

Si le débiteur est détenu , la recommandation 
pourra être ordonnée immédiatement après la 
notification du commandement. 

34. Les individus contre lesquels la contrainte 
par corps aura été mise à exécution aux termes 
de l'article précédent , subiront l'effet do cette 



contrainte jusqu'à ce qu'Usaient pavé le montant 
des condamnations, ou fourni une caution admise 
par le receveur des domaines , ou , en cas de con- 



testation de sa part , déclarée bonne et valable par 
le tribunal civil de l'arrondissement. 

La caution devra s'exécuter dans le mois , à 
peine de poursuites. 

35. Néanmoins , les condamnés qui justifieront 
de leur insolvabilité , suivant le mode prescrit 
par l'article 4?° du Code d'instruction criminelle , 
seront mis en liberté après avoir subi quinze jours 
de contrainte , lorsque l'amende et les autres con- 
damnations pécuniaires n'excéderont pas quinte 
francs ; un mois , lorsqu'elles s'élèveront de quinze 
à cinquante francs; deux mois, lorsque l'amende 
et les autres condamnations s'élèveront do cin- 
quante à cent francs , et quatre mois , lorsqu'elles 
excelleront cent francs. 

36. Lorsque la contrainte par corps aura cessé 
en vertu de l'article précédent , ello pourra être 
reprise, mais une seule fois , et quant aux resti- 
tutions , dommages et intérêts et frais seulement , 
s'il est jugé contradictolrement avec le débiteur 
qu'il lui est survenu des moyens de solvabilité. 

37. Dans tous les cas, la contrainte par corps 
exercée en vertu de l'articlo 33 est indépendante 
des peines prononcées contre les condamnes. 

38. Les arrêts et jugemens contenant des con- 
damnations en faveur des particuliers pour répa- 
rations de crimes , délits ou contraventions coin- 
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mi» à leur préjudice , seront , à leur diligence , 
signifies et exécutés suivant les mêmes formes et 
voies de contrainte que les jugemens portant des 
condamnations au profit de l'étal. 

Toutefois , les parties poursuivantes seront te- 
nues de pourvoir a la consignation d'aliroens , aux 
termes de la présente loi, lorsque la contrainte 
aura lieu à leur requête et dans leur intérêt. 

3g. Lorsque la condamnation prononcée n'excé- 
dera pas trois cents francs , la mise en liberté de* 
condamnés , arrêtés ou détenus à la requête et dans 
l'intérêt des particuliers ne pourra avoir lieu , en 
vertu des articles 34 . 35 et 36 , qu'autant que la 
validité des cautions ou l'tnsolvabililé des con- 
damnés auront été, en cas de contestation .jugées 
contradiclolrement avec le créancier. 

La durée de la contrainte sera déterminée par 
le jugement de condamnation dans les limites de 
six mois à cinq ans. 

4o. Dans tous les cas et quand bien même l'in- 
solvabilité du débiteur pourroit être constatée , si 
la condamnation prononcée, soit en faveur d'un 
particulier , soit en faveur de l'état , s'élève a trois 
cents francs , la durée de la contrainte sera déter- 
minée par le jugement de condamnation dans les 
limites fixées par l'article 7 de la présente loi. 

Néanmoins , si le débiteur a commencé sa soi- 
xanle-et-dixième année avant le jugement, les 
juges pourront réduire le minimum à six mois , et 
ils ne pourront dépasser le maximum de cinq ans. 

S'il atteint sa soixante-ot-dixième année pendant 
ta durée de la contrainte , sa détention sera , de 
plein droit, réduite a la moitié du temps qu'elle 
a voit encore à courir aux termes du jugement. 

11. Les articles 19, n et 11 de la présente loi 
sont applicables à la contrainte par corps exercée 
r suite des cou ' 
etdei 

TITRE VI. 

Dispositions trtuuùoiret. 

4>. Un mois après la promulgation de la pré- 
sente loi , tous débiteurs actuellement détenus 
pour délies civiles ou commerciales obtiendront 
leur élargissement , s'ils ont commencé leur soi- 
année, a l'exception toutefois 
lionataires, à l'égard desquels il n'est nul- 
derogé au Code civil. 



43. Après le même délai d'un mois , les indi- 
vidus actuellement détenus pour dettes civiles em- 
portant contrainte par corps obtiendront leur élar- 
gissement , si cette contrainte a duré dix ans , 
dans les cas prévus au premier paragraphe de 
l'article 7 , et si cette contrainte a dure cinq ans , 
dans les cas prévus au deuxième paragraphe du 
même article , comme encore si elle a duré dix 
ans , et s'ils sont détenus comme débiteurs OU 
rétentionnaires de deniers ou effets mobiliers de 
l'état , des communes et des établissemens publics. 

44- Deux mou après la promulgation de la pré- 
sente loi | les étrangers actuellement détenus pour 
dettes , et dont l'emprisonnement aura dore dix 
ans , obtiendront également leur élargissement. 

45. Les Individus actuellement détenus pour 
amendes , rwmll niions et frais , en matière cor- 
rectionnelle et de police, seront admis à jouir 
du bénéfice des articles 35 , 3o, et 40 , savoir : lea 
condamnés a quinxe francs et au-desous , dans la 
huitaine ; et les autres , dans la quinzaine de la 
de la présente loi. 



46. Les lois du i5 germinal an VI , du 4 flo- 
réal de la même année et du 10 septembre 1807 , 
sont abrogées. Sont également abrogées , en ce 
qui concerne la contrainte par corps , toutes dis- 
positions de lois antérieures relatives aux cas où 
celte contrainte peut être prononcée contre les 
débiteurs de l'état , des communes et des établis- 
semens publics. Néanmoins relies de ces disposi- 
tions qui concernent le mode des poursuites à 
exercer contre ces mêmes débiteurs , et celle du 
litre XIII du Code forestier , de la loi sur la pêche 
fluviale, ainsi que les disposition» relatives au bé- 
néfice de cession , sont maintenues et 1 




loi, discutée, délibérée et adoptée 
re des Pair» et par celle des Dé- 
tinnnée par nous ceiourd'hui . sera 



pûtes , et sanctionnée par nous 
-omroe loi de l'Etat. 



Faita Paris, au Palais des Tuileries, le «7.- j 
du mois d'avril , l'an i63i. 
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ORDONNANCE 

■ 

» * • 

DU COMMERCE, 



DU MOIS DE MARS 1675. • 



LOUIS, PAR LA GRACE DE DlF.U, Roi DE FRANCE ET DE NaVARUE, à tOUS 

présens et à venir, salut. Comme le commerce est la source de l'abon- 
dance publique et la richesse des particuliers, nous avons, depuis plu- 
sieurs années , appliqué nos soins pour le rendre florissant dans notre 
royaume. C'est ce qui nous a porté, premièrement, à ériger parmi nos 
sujets plusieurs compagnies, par le moyen desquelles ils tirent présen- 
tement des pays les plus éloignés ce qu'ils n'avaient auparavant que pur 
l'entremise des autres nations. C'est ce qui nous a engagé ensuite à faire 
construire et armer grand nombre de vaisseaux pour l'avancement de la 
navigation, et à employer la force de nos armes par mer et pr terre pour 
en maintenir la sûreté. Ces établissemens ayant en le succès que nous en 
attendions, nous avons cru être obligé de pourvoir à leur durée par des 
règlemens capables d assurer, parmi les négocians, la bonne foi contre la 
fraude, et prévenir les obstacles qui les détournent de leur emploi par la 
longueur des procès, et consomment en frais le plus liquide de ce qu'ils 
ont acquis. A ces causes, de lavis de notre conseil, et de notre certaine 
science , et pleine puissance et autorité royale , nous avons dit , déclaré 
et ordonné, disons et déclarons, ordonnons et nous plaît ce qui smt. 



2 Ordonnance du Commerce. 

TITRE PREMIER. 

; • 

De» ArmniTU, NêoocuM it M*»chànds, un en «nos qi/«* d«a«. 

ARTICLE PREMIER. 

Es lieux où il y a maîtrise de marchands , les apprentis n»archands se- 
ront tenus daccomplir le temps prescrit par les statuts : néanmoins les 
enfans de marchands seront réputés avoir fait leur apprentissage , lors- 
qu'ils auront demeuré actuellement en la maison de leur père ou de leur 
mère, faisant profession de la même marchandise, jusqu'à dix-sept ans 
accomplis. 

Celui qui aura fait son apprentissage sera tenu de demeurer encore 
autant de temps chei son maître , ou un autre marchand de pareille 
profession; ce qui aura lieu pareillement à l'égard des fds de maître. 

3. 

Aucun ne sera reçu marchand qu'il n'ait vingt ans accomplis*, gt ne 
rapporte le brevet et les certificats d'apprentissage et duservice fait depuis. 
Et , en cas que le contenu ès certificats ne fût véritable , l'aspirant sera 
déchu de la maitrise ; le maître d'apprentissage qui aura donné son cer- 
tificat condamné en cinq cents livres d'amende, et les autres certifica- 
teurs chacun en trois cents livres. 

4 - • 

L'aspirant à la maîtrise sera interrogé sur les livres et registres à partie 
double et à partie simple , sur les lettres et billets de change , sur les 
règles d'arithmétique , sur la partie de l'aune , sur les livre et poids de 
marc , sur les mesures et les qualités 3e la marchandise, autant qu'il con- 
viendra pour le commerce dont il entend se mêler. 



Tit. I. Des Apprentis, etc. 
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5. 

• 

Défendons aux particuliers et aux communautés de prendre ni recevoir 
des aspirans aucuns présens pour leur réception , ni autres droits que 
ceux qui sont portés par les statuts , sous quelque prétexte que ce puisse 
être, à peine d'amende qui ne pourra être moindre de cent livres. Dé- 
fendons aussi à l'aspirant de faire aucun festin , à peine de nullité de sa 
réception. 

6. 

Tous négocians et marchands en gros ou en détail, comme aussi les 
banquiers, seront'réputés majeurs pour le fait de leur commerce et ban- 
que, sans qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité. 

k - . . a 

?■ 

Les marchands en gros et en détail, et les maçons, charpentiers , cou- 
vreurs, serruriers, vitriers, plombiers, paveurs, et autres de pareille 
qualité, seront tenus de demander paiement dans l'an après la 
délivrance. 

8. 

« 

L'action sera intentée dans six mois pour marchandises et denrées ven- 
dues en détail par boulangers, pâtissiers, bouchers, rôtisseurs, cuisiniers, 
couturiers , passementiers , selliers , bourreliers , et autres semblables. 

9- 

Voulons le contenu ès deux articles ci-dessus avoir lieu , encore qu'il 
y eût eu continuation de fourniture ou d'ouvrage , si ce n'est qu'avant 
1 année ou les six mois il y eût un compte arrêté, sommation ou interpel- 
lation judiciaire, cédule , obligation ou contrat. 

10. 

Pourront néanmoins les marchands et ouvriers déférer le serment à 
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ceux auxquels la -fourniture aura été faite, les assigner et les faire inter- 
roger; et, à l'égard des veuves, tuteurs de leurs enfans, héritiers, et 
ayant-cause, leur faire déclarer s'ils savent que la chose est due , encore 
que l'année ou les six mois soient expirés. 

il. 

Tous négocians et marchands , tant en gros qu'en détail , auront 
chacun à leur égard des aunes ferrées par les deux bouts et marquées, 
ou des poids et mesures étalonnés. Leur défendons de se servir d'autres, 
à peine de faux et de cent cinquante livres d'amende. 



TITRE II. 

Des Aceks de Bakqce et Cochtibm. 
i. 

Défendons aux agens de banque et de change de faire le change ou 
tenir banque pour leur compte particulier, sous leur nom ou sous des 
noms interposés, directement ou indirectement, à peine de privation 
de leurs charges et de quinze cents livres d'amende; 

2. 

Ne pourront aussi les courtiers de marchandises en faire un trafic 
pour leur compte , ni tenir caisse chez eux, ou signer des lettres de 
change par aval. Pourront néanmoins certifier que la signature des 
lettres de change est véritable. 

"s. 

Ceux qui auront obtenu des lettres de répit, fait contrat d'atermoie- 
ment, ou fait faillite, ne pourront être agens de change ou de banque > 
ou courtiers de marchandises. 



Tit. III. Des Livres, etc. 



TITRE III. 

Des Livees et Recistees des N'écocure, Mabchasds et Ba nqtiiis. 

17 

Les négocians et marchands, tant en gros qu'en détail, auront un livre 
qui contiendra tout leur négoce, leurs lettres de change, leurs dettes 
actives et passives, et les deniers employés à la dépense de leur maison. 

2. 

Les agens de change et de banque tiendront un livre- journal dans 
lequel seront insérées toutes les parties par eux négociées, pour y avoir 
recours en cas de contestations. 

3. 

Les livres de négocians et marchands, tant en gros qu'en détail, seront 
signés sur le premier et le dernier feuillet par l'un des consuls, dans les 
villes où il y a juridiction consulaire , et dans les autres, par le maire ou 
l'un des échevins, sans frais ni droits; et les feuillets paraphés et cotés 
par premier et dernier , de la main de ceux qui auront été commis par 
les consuls, ou maire et échevins, dont sera fait mention au premier 
feuillet. 

4- 

Les livres des agens de change et de banque seront cotés, signés et 
paraphés par l'un des consuls sur chaque feuillet, et mention sera faite 
dans le premier du nom de l'agent de change ou de banque, de la 
qualité du livre, s'il doit servir de journal ou pour la caisse, et si c'est 
le premier, second ou autre, dont sera fait mention sur le registre du 
greffe j\t la juridiction consulaire ou de l*IIôtel-de-Ville. 
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5. 

• 

Les livres-journaux seront écrits d'une même suite, par ordre de date, 
sans aucun blanc, arrêtes en chaque chapitre et à la fin, et ne sera rien 
écrit aux marges. 

6. • 

Tous négocians, marchands et agens de change et de banque, sei»nt 
tenus, dans six mois après la publication de notre présente ordonnance, 
de faire de nouveaux livres-journaux et registres, signes, cotés et pra- 
phés, suivant qu'il est ci-dessus ordonné, dans lesquels ils pourront, si 
bon leur semble, porter les extraits de leurs anciens livres. 



Tous négocians et marchands, tant en gros qu'en détail, mettront 
en liasse les lettres missives qu'ils recevront, et en registre la copie de 
celles qu'ils écriront. 

8. 

- 

Seront aussi tenus tous les marchands de faire, dans le même délai de 
six mois , inventaire sous leur seing de tous leurs effets mobiliers et im- 
mobiliers, et de leurs dettes actives et passives, lequel sera récolé et 
renouvelé de deux ans en deux ans. 

9- 

La représentation ou communication des livres-journaux, registres, ou 
inventaires, ne pourra être requise ni ordonnée en justice, sinon pour 
succession , communauté et partage de société en cas de faillite. 

io. 

Au cas néanmoins qu'un négociant ou un marchand voulût se ser- 
vir de ses livres-journaux et registres, ou que la partie offrit d'y ajouter 
foi, la représentation pourra être ordonnée, pour en extraire ce qui 
concernera lo différend. 



Digitized by Google 



Trr. IV. Des Sociétés. 
TITRE IV. 



i. 



Toute société générale ou en commandite sera rédigée par écrit, ou par- 
devant notaires, on sons signature privée; et ne sera reçue aucune preuve 
par témoins contre ou outre le contenu en l'acte de société, ni sur 
ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis l'acte, encore 
qu'il s'agit d'une somme ou valeur moindre de cent livres. 



L'extrait des sociétés entre marchands et négocians, tant en gros qu'en 
détail, sera registre au greffe de la juridiction consulaire, s'il y en a, 
sinon en celui de l'hôtel commun de la ville; et s'il n'y en a point, au 
greffe de nos juges des lieux, ou de ceux des seigneurs, et l'extrait in- 
séré dans un tableau exposé en lieu public ; le tout à peine de nullité des 
actes et contraU passés tant entre les associés qu'avec leurs créanciers et 
ayant-cause. 

5. 



extrait de société ne sera enregistré, s'il n'est signé, ou des 
i, ou de ceux qui auront souffert la société, et ne contient les noms, 
surnoms, qualités et demeure des associes, et les clauses extraordinaires, 
s'il y en a, pour la signature des actes, le temps auquel elle doit com- 
mencer et finir; et ne sera réputée continuée, s'il n'y en a un acte par écrit, 
pareillement enregistré et affiché. 

4- • 

Tous actes portant changemens d'associés, nouvelles stipulations ou 
clauses pour la signature, seront enregistrés et publiés, et n'auront lieu 
que du jour de la - 1 
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5. 

Ne sera pris par le greffier, pour l'enregistrement de la société et la 
transcription dans le tableau, que cinq sous, et pour chaque extrait qu'il 
en délivrera, trois sous. 

6. 

Les sociétés n'auront effet à l'égard des associés, leurs veuves et héritiers, 
créanciers et ayant-cause, que du jour qu'elles auront été registrées et 
publiées au greffe du domicile de tous les contractans , et du lieu où 
ils auront magasin. 

7- 

Tous associes seront obligés solidairement aux dettes de la société, 
encore qu'il n'y en ait qu'un qui ait signé, au cas qu'il ait signé pour la 
compagnie, et non autrement. 

8. 

4 

Les associés en commandite ne seront obligés que jusqu'à la concur- 
rence de leur part. 

9- 

Toute société contiendra la clause de se soumettre aux arbitres pour 
les contestations qui surviendront entre les associés; et encore que la 
clause fût omise, un des associés n'en pourra nommer, ce que les autres 
seront tenus de faire; sinon en sera nommé par le juge pour ceux qui 
en feront refus. 

io. 

• 

Voulons aussi qu'en cas de décès ou de longue absence d'un des arbitres, 
les associés en nomment d'autres ; sinon il sera pourvu par le juge pour 

les refusans. 

1 1 . 

En cas que les arbitres soient partagés en opinions, ils pourront con- 
venir de sur-arbitre sans le consentement des parties; et, s'ils n'en con- 
viennent, il en sera nommé par le juge. 
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12. 



Les arbitres pourront juger sur les pièces et mémoires qui leur seront 
remis , sans aucune formalité de justice , nonobstant l'absence de 
quelqu'une des parties. 



i3. 

Les sentences arbitrales entre associés pour négoce, marchandise ou 
banque, seront homologuées en la juridiction consulaire, s'il y en a; 
sinon ès sièges ordinaires de nos juges ou de ceux des seigneurs. 

«4 

Tout ce que dessus aura lieu à 1 égard des veuves, héritiers et ayant- 
cause des 



TITRE V. 

•Du Limn it Billets de chihce , et homemer d'eu rotiw».* 



■ 

Les lettres de change contiendront sommairement le nom de ceux aux- 
quels le contenu devra être payé, le temps du paiement, le nom de celui 
qui en a donné la valeur, et si elle a été reçue en deniers, marchandises, 
ou autres effets. 



Toutes lettres de change seront acceptées par écrit purement et simple- 
ment. Abrogeons l'usage de les accepter verbalement, ou par ces mots : 
Vu sans accepter; ou, accepté pour répondre à temps, et toutes autres 
acceptations sous condition, lesquelles passeront pour refus, et pourront 
les lettres être protestées. 
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5. 

En cas de protêt de la lettre de change, elle pourra être acquittée 
par tout autre que celui sur qui elle aura été' tirée; et au moyen du paie- 
ment il demeurera subrogé en tous les droits du porteur de la lettre, 
quoiqu'il n'en ait point de transport, subrogation, ni ordre. 

Les porteurs de lettres qui auront été acceptées , oa dont le paiement 
échet à jour certain, seront tenus de les faire payer ou protester dans du 
jours après celui de l'échéance. 

-5- 

Les usances pour le paiement des lettres seront de trente jours, encore 
que les mois aient plus ou moins de jour:,. 

6. 

Dans les dix jours acquis pour le temps du protêt seront compris 
ceux de 1 échéance et du protêt, des dimanches et des fêtes, même des 
solennelles. 

7- 

N'entendons rien innover à notre règlement du second jour de juin 
mil six cent soixante-sept^ pour les acceptations, les paiemens, et autres 
dispositions concernant le commerce dans notre -ville de Lyon. 

8. 

Les protêts ne pourront être faits que par deux notaires, ou un notaire 
et deux témoins, ou par un huissier ou sergent, même de la justice con- 
sulaire, arec deux recors, et contiendront le nom et le domicile des 
témoins ou recors. 

9- 

Dans l'acte de protêt, les lettres de change seront transcrites avec le» 



* 
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ordres et les réponses, s'il y en a, et la copie du tout, signée, sera bissée 
à la partie , à peine de faux et des dommages et intérêts. 

10. 

Le protêt ne pourra être suppléé par aucun autre ae4e. 

1 1. 

Après le protêt, celui qui aura aceepté la lettre pourra être poursuivi à 
la requête de celui qui en sera le porteur. 



Les porteurs pourront aussi, par la permission du juge, saisir les effets 
de ceux qui agiront tiré ou endossé les lettres , encore qu'elles aient été 
acceptées; même les effets de ceux sur lesquels elles auront été tirées, 
en cas qu'ils les aient acceptées. 

Ceux qui auront tiré ou endossé les lettres seront poursuivis en 
garantie dans la quinzaine, s'ils sont domiciliés dans la distance de dix 
lieues, et au-delà, à raison d'un jour pour cinq lieues, sans distinction 
du ressort des parlemens; savoir, pour les personnes domiciliées dans 
notre royaume ; et hors icelui les délais seront de deux mois pour les 
personnes domiciliées en Angleterre , Flandre , ou Hollande ; de trois 
mois pour l'Italie, l'Allemagne et les cantons Suisses; de quatre mois 
pour l'Espagne; de six pour le Portugal, la Suède et le Danemarck. 

«4. 

Les délais ci-dessus seront comptés du lendemain des protêts jusqu'au 
jour de l'action en garantie exclusivement, sans distinction de dimanches 
et jours de fêtes. 

,5. 

• ■ 

* 

Après les délais ci-dessus, les porteurs des lettres seront non receva- 
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bles dans leur action en garantie , et toute autre demande contre les 
tireurs et endosseurs. 

16. 

■**Les tireurs ou endosseurs des lettres seront tenus de prouver, en 
cas de dénégation, que ceux sur qui elles étaient tirées leur étaient 
redevables, ou avaient provision au temps qu'elles ont dû être protestées; 
sinon ils seront tenus de les garantir. 

« 

Si depuis le temps réglé pour le protêt, les tireurs ou endosseurs 
ont reçu la valeur en argent ou marchandises, par compte, compen- 
sation, ou autrement, ils seront aussi tenus de la garantie. 

18. 

La lettre payable à un particulier, et non au porteur, ou à ordre, 
étant adirée, le paiement en pourra être poursuivi et fait en vertu d'une 
seconde lettre sans caution , et faisant mention que c'est une seconde 
lettre, et que la première ou autre précédente demeurera nulle. 

Au cas que la lettre adirée soit payable au porteur, ou à ordre , le 
paiement n'en sera /ait que par ordonnance du juge , et en baillant 
caution de garantir le paiement qui en sera fait. 

30. 

• 

Les cautions baillées pour l'événement des lettres de change seront 
déchargées de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucun jugement, 
procédure ou sommation , s'il n'en est fait aucune demande pendant 
trois ans, à compter du jour des dernières poursuites. 
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ai. 

. ■ 

Les lettres ou billets de change seront réputés acquittés après cinq ans 
de cessation de demande et poursuites, a compter du lendemain de 
l'échéance, ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Néanmoins 4es 
prétendus débiteurs seront tenus d'affirmer, s'ils en sont requis, qu'ils 
ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers, ou ayant-cause, qu'ils 
estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 

■ 

22. 

Le contenu es deux articles ci-dessus aura lieu à l'égard des mineurs 
et des absens. 

■ • a3. 

Les signatures au dos des lettres de change ne serviront que d'en- 
dossement, et non d'ordre, s'il n'est daté, et ne contient le nom de celui 
qui a payé la valeur en argent, marchandise, ou autrement. 

• M- 

Les lettres de change endossées dans les formes prescrites par l'article 
précédent, appartiendront à celui du nom duquel l'ordre sera rempli, 
sans qu'il ait besoin de transport ni de signification. 

25. 

Au cas que l'endossement ne soit pas dans les formes ci-dessus , les 
lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées, et 
pourront être saisies par ses créanciers, et compensées par ses redevables. 

. • a6. 
Défendons d'antidater les ordres, à. peine de faux. 
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* 

37* 

Aucun billet ne sera répute' billet de change, si ce n'est pour lettres 
de change qui auront été fournies, ou qui le devront être. 

. 

Les billets pour les lettres de change fournies feront mention de celui 
sur qui elles auront été tirées, qui en aura payé la valeur, et si le paie- 
ment a été fait en deniers, marchandises ou autres effets, à peine de 
nullité. 

Les billets pour lettres de change à fournir feront mention du lieu 
où elles seront tirées, et si la valeur en a été reçue, et de quelles 
personnes , aussi à peine de nullité. 

3o. 

Les billets de change payables à un particulier y nommé ne seront 
réputés appartenir à autre , encore qu'il y eût un transport signifié , s'ils 
ne sont payables au porteur, ou à ordre. 

3.. 

Le porteur d'un billet négocié sera tenu de faire ses diligences contre 
le débiteur dans dix jours, s'il est pour valeur reçue en deniers, ou en 
lettres de change qui auront été fournies ou qui le devront être ; et 
dans trois mois, s'il est pour marchandise on autres effets; et seront les 
délais comptés du lendemain de l'échéance, icelui compris. 

3i. 

A faute de paiement du contenu dans un billet de change, le porteur 
fera signifier ses diligences à celui qui aura signé le billet ou l'ordre, et 
l'assignation en garantie sera donnée dans les délais ci-dessus prescrits 
pour les lettres de change. 
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53. 



Ceux qui auront mis Leur aval sur des lettres de change, sur des pro- 
messes d'en fournir, sur des ordres ou des acceptations, sur des billets de 
change, ou autres actes de pareille qualité coucernant le commerce, 
seront tenus solidairement avec les tireurs, prometteurs, endosseurs et 
accepteurs, encore qu'il n'en soit fait mention dans l'aval. 



TITRE VI. 

Du UTÛin du Cjuxce et Hkciukgi. 



Défendons aux négocians, marchands, et à tous autres, de com- 
prendre l'intérêt avec le principal, dans les lettres ou billets de change, 
ou aucun autre acte. 



Les négocians, marchands et aucun autre, ne pourront prendre 
l'intérêt d intérêt , sous quelque prétexte que ce soit. 

- 

3. 

Le prix du change sera régi* suivant le cours du lieu oh la lettre sera 
tirée, eu égard à celui où la remise sera faite. 



Ne sera du aucun rechange pour Le retour des lettres, s'il n'est _ 
par pièces valables qu'il a été pris de l'argent dans le lieu auquel la 
lettre aura été tirée; sinon le rechange ne sera que pour la restitution 
du change avec l'intérêt, les frais du protêt et du voyage, s'il en a été 
fait , après l'affirmation en justice. 



i6 



Ordonnance du Commerce. 



5. 

La lettre de change, même payable au porteur, ou à ordre , étant 
protestée, le rechange ne sera dû par celui qui l'aura tirée que pour le 
lieu où la remise aiira été faite , et non pour les autres lieux où elle aura 
été négociée, sauf à se pourvoir par le porteur contre les endosseurs, 
pour le paiement du rechange des lieux où elle aura été négociée suivant 
leur ordre. 

6. 

Le rechange sera dû par le tireur des lettres négociées pour les lieux 
où le pouvoir de négocier est donné par les lettres, et pour tous les autres, 
si le pouvoir de négocier est indéGni, et pour tous les lieux. . 

7- ' 

L'intérêt du principal et du change sera dû du jour du protêt, encore 
qu'il n'ait été demandé en justice. Celui du rechange, des frais du protêt 
et du voyage, ne sera dû que du jour de la demande. 

8. 

Aucun prêt ne sera fait sous gage qu'il n'y en ait un acte par-devant 
notaire, dont sera retenu minute, et qui contiendra la somme prêtée, 
et les gages qui auront été délivres , à peine de restitution des gages , 
à laquelle le prêteur sera contraint par corps , sans qu'il puisse 
prétendre de privilège sur les gages, sauf à exercer ses autres actions. 

9- 

Les gages qui ne pourront être exprimés dans l'obligation seront 
énoncés dans une facture ou inventaire, dont sera fait mention dans 
l'obligation; et la facture ou inventaire contiendront les quantité, qua- 
lité, poids et mesure des marchandises ou autres effets donnés en gage, 
sous les peines portées par l'article précédent. 
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DM CoSTftUJTES M CO»M. 

I. 

Ceux qui auront signé des lettres ou billets de change pourront être 
contraints par corps; ensemble ceux qui y auront mis leur aval, qui 
auront promis d'en fournir, avec remise déplace en place, qui auront 
fait des promesses 'pour lettres de change à eux fournies, ou qui le 
devront être, entre tous négocians ou marchands qui auront signé des 
billets pour valeur reçue comptant, ou en marchandise , soit qu'ils doivent 
être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur. 

a. 

■Les mêmes contraintes auront lieu pour l'exécution des contrais mari- 
times, grosses aventures, chartes-parties, ventes et achats de vaisseaux, 
pour le fret et le naulage. 



TITRE VIII» 

Du S&riaAtioifs »b tuas. 

Dans les lieux où la communauté de biens d'entre mari et femme 
est établie par la coutume ou par l'usage, La clause qui y dérogera dans les 
contrats de mariage des marchands, grossiers ou détailleurs, et des 
banquiers, sera publiée à l'audience de la juridiction consulaire, s'il y en 
a, sinon dans l'assemblée de l'hôtel commun des villes, et insérée dam 
un tableau exposé en lieu public, à peine de nullité; et la clause n'aura 
lieu que du jour qu'elle aura été publiée et enregistrée. 

3 
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3. 

Voulons le même être observé entre les ne'gocians et marchands, tant 
en gros qu'en détail, et banquiers, pour les séparations de biens d'entre 
mari et femme, outre les autres formalités en tel cas requises. 



TITRE IX. 

D«» DirEHses it Lrrnts de Ri ri t. " 

i. 

Aucun négociant , marchand, ou banquier , ne pourra obtenir des 
défenses générales de le contraindre, ou lettres de répit, qu'il n'ait mis 
au greffe de la juridiction dans' laquelle las défenses ou l'entérinement 
des lettres devront être poursuivis, de la juridiction consulaire, s'il y en 
a, ou de l'hôtel commun de la ville, un état certiué de tous lesclléts, 
tant meubles qu'immeubles, et de ses dettes, et qu'il n'ait représenté à 
ses créanciers, ou à ceux qui seront par eux commis, s'ils le requièrent, 
ses liTres et registres, dont il sera tenu d'attacher le certificat sous le 
contre-sccl des lettres. 

2. 

Au cas que l'état se trouve frauduleux, ceux qui auront obtenu des 
lettres ou des défenses en seront déchus, encore qu'elles aient été enté- 
rinées, ou accordées contn>dictoiremcnt; et le demandeur ne pourra plus 

en obtenir d'autres, ni être reçu au bénéfice de cession. f 

• 

3. 

Les défenses générales et les lettres de répit seront signiliées dans 
huitaine aux créanciers et autres intéressés qui seront sur les lieux , et 
n'auront effet qu'à l'égard de ceux àusquela la signification en aura été 

faite. 
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f 

Ceux qui auront obtenu des défenses générales ou des lettres de répit, 
ne pourront payer ou préférer aucun créancier au préjudice des autres, 
à jHiine de déchoir des lettres et défenses. 

Nouions que ceux qui auront obtenu des lettres de répit, ou de* 
défenses générales, ne puissent être élus maires ou échevins des villes, 
juges ou consuls des marchands, ni avoir voix active et passive dans les 
corps et communautés, ni être administrateurs des hôpitaux, ni par- 
venir aux autres fonctions publiques, et même qu'ils en. soient exclus, 
en cas quils fussent actuellement en charge. 



T1TBE X» 

Dm Cm*iow m wim. 

.1 , \ - . ■ . 

Outre les formalités ordinairement observées pour recevoir au bénéfice 
de cession de biens les négocians et marchands en gros et. en détaU, et 
les banquiers, les impétrans seront tenus de comparoir en personne à 
l'audience de la juridiction consulaire, s'il y en a, sinon en l'assemblée 
Ae l'hôtel commun des villes, pour y déclarer leur nom , surnom, qualité 
et demeure, et qu'ils ont été reçus à faire cession de fciens, et sera leur 
déclaration lue ét publiée par le greffier, et insérée dans un tableau 
public. 

1 •■' -, •• •• » .'• * 1 . t • .... j. 1 r «m • • ■. -■ 

Les étrangers qui n'auront obtenu nos lettres de nature lit é ou de dé- 
claratU de naruralité, ne seront reçus à faire ceséidn. l l 
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TITRE XI. 

Du Fui. lits» rr Bajhjimkmjtm_ 

i. 

La faillite ou banqueroute sera réputée ouverte du jour que 
se sera retiré, ou que le scellé aura été apposé sur ses Biens. 

t 

Ceux qui auront fait faillite seront tenus de donner à leurs créanciers 
un état", certifié deux, de toùt ce qu'ils possèdent et de tout ce qu'ils 
doivent. 

3. 

Les négocians, marchands et banquiers seront encore tenus de repré- 
senter tous leurs livres et registres cotés et paraphés en la forme prescrite 
par les articles i, a, 3, 4, 5, 6 et 7 du trtre 3 ci-dessus, pour être 
remis au greffe des juges et consuls, s'il y en a, sinon de l'hôtel 
des villes, ou ès mains des créanciers, à leur choix. 



tous transports, cessions, ventes et donations de biens, 
meubles ou immeubles, faits en fraude des créanciers. Voulons qu'ils 
soient rapportés à la masse commune des effets. 



5. 



Les résolutions prises dans l'assemblée des créanciers, à la pluralité 
des voix, pour le recouvrement des effets ou l'acquit des dettes, seront 
exécutées par protision, et nonobstant toutes oppositions ou appellations. 
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6. 

Les voix des créanciers prévaudront, non par le nombre des per- 
sonnes, mais eu égard à ce qui leur sera dû, s'il monte aux trois quarts 
du total des dettes. 

7- 

En cas d'opposition ou de refus de signer les délibérations par les 
créanciers dont les créances n'excéderont pas le quart du total des dettes, 
roulons quelles soient homologuées en justice, et exécutées comme s'ils 
avaient tous signé. 

8. 

> • 

N'entendons néanmoins déroger aux privilèges sur les meubles, ni aux 
privilèges et hypothèques sur les immeubles qui seront conservés, sans 
que ceux qui auront privilège ou hypothèque puissent être tenus d'entrer 
en aucune composition , remise ou atermoiement , à cause des sommes 
pour lesquelles ils auront privilège ou hypothèque- 

■ 

. * -i 
9- 

Les deniers comptans, et ceux qui procéderont de la vente des meubles 
et des effets mobiliers, seront mis ès mains de ceux qui seront nommés 
par les créanciers à la pluralité des voix , et ne pourront être revendi- 
qués par les receveurs des consignations, greffiers , notaires , huissiers, 
sergens ou rutres personnes publiques , ni pris sur iceux aucun droit par 
eux ou les dépositaires , à peine de concussion. . 

. ■-. "'" j ' * ••..'» .f . 

ÎO. 

■i 

Déclarons banqueroutiers frauduleux ceux qui auront diverti leurs effets, 
supposé des créanciers, ou déclaré plus qu'il n'était dd aux véritables 
créanciers.- , ( > >■.,;• ••. 

•«do Mi -.: • inm'ii s.V'inwt, j ., 

et fts marchands tant en gros qu'en détail, et 
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quiers qui, lors de leurs faillites, ne représenteront pas leurs registres et 
journaux' signés et paraphés , comme nous avons ordonné ci-dessus , 
pourront être réputés banqueroutiers frauduleux. 



12. 



' Les banqueroutiers frauduleux seront poursuivis extraordinairement, 
et punis de mort. 

i5. 

Ceux qui auront aidé ou favorisé la banqueroute frauduleuse , en 
divertissant les effets, acceptant des transports, ventes ou donations 
simulées, et qu'ils sauront être en fraude des créanciers, ou se déclarant 
créanciers, ne l'étant pas, ou pour plus grande somme que celle qui leur 
était due, seront condamnés en quinze cents livres d'amende, et au 
double de ce qu'ils auront diverti ou trop demandé, au profit des créanciers. 

- la 
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Déclarons communs pour tous les sièges des juges et consuls l edit de 
leur établissement dans notre bonne ville de Paris, du mois de novembre 
1 565 , et tous autres édits et déclarations touchent la juridiction consulaire , 
enregistrés en nos cours de parlement. 

Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change faits entre 
négocians et marchands, ou dont ils devront la valeur, et entre tontes 
personnes, pour lettres de change ou rerai*s d'argent faites de place 
en fdaoe. > ' u3J/,j in . . .< *l ':. tiiaio» s;*»>i 
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3. 

Leur défendons néanmoins de connaître des billets de change entre 
particuliers, autres que négociant et marchands, ou dont ils ne devront 
point la valeur. Voulons que les parties se pourvoient par-devant les juges 
ordinaires, ainsi que pour de simples promesses. 

4« 

Les juges et consuls connaîtront des différends pour ventes faites par 
des marchands, artisans et gens de métier, afin de revendre ou de tra- 
vailler de leur profession, comme à tailleur d'habits, pour étoffes, 
passemens et autres fournitures; boulangers et pâtissiers , pour blé et 
farine; maçons, pour pierre, moellon et plâtre; charpentiers, menuisiers, 
charrons, tonneliers et tourneurs, pour bois; serruriers, maréchaux, 
taillandiers et armuriers, pour fer; plombiers et fonteniers, pour plomb; 
et autres sembla bief . 

5. • > • ' ■ « •" 

Connaîtront aussi des gages, salaires et pensions des comnùssibniiuircs , 
facteurs ou serviteurs des marchands, pour le fait du trafic seulement. 



Ne pourront les juges et consuls connaître des contestations pour 
nourriture, entretiens et àmeublemens , même entre marchands, si ce 
n'est qu'ils en fassent profession. 



Les juges et consuls connaîtront des différends à cause dos assurance!?, 
grosses aventures, promesses', obligations et contrats concernant le com- 
merce de la mer, le fret et le naulage tics vaisseaux. 
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Connaîtront aussi du commerce fait pendant les foires tenues c* lieux 
de leur établissement, si l'attributioo p'en est faite aux juges conserva- 
teurs du privilège des foires. 



Connaîtront pareillement de l'exécution de nos lettres, lorsqu'elles 
seront incidentes aux affaires de leur compétence, pourvu qu'il ne s'agisse 
pas de l'état ou qualité des personnes. 



10. 



i d'église, gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vignerons et 
autres, pourront faire assigner , pour Tentes de blés, vins, bestiaux, et 
autres denrées procédant de leur cru, on par-devant les juges ordinaires , 
ou par-devant les juges et consuls, si les ventes ont été faites â des 
chands ou artisans faisant profession de revendre. 



Ne sera établi dans la juridiction consulaire aucun procureur syndic 
ni autre officier, s'U n'est ordonné parlédit de création du siège, ou 
autre édit dûment enregistré. 



Les procédures de la juridiction consulaire seront faites suivant les 
prescrites par le titre seizième de notre ordonnance du mois 



d'avril 1667. * 

Les juges et consuls, dans les matières de leur compétence, pourront 
juger, nonobstant tout déclinatoire , appel d'incompétence, prise à 
partie, renvoi requis et signifié, même en vertu de nos lettres de com- 
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mittimus aux requêtes de notre hôtel ou du palais , le privilège des uni- 
versités, des lettres de garde-gardienne, et tous autres. 

.4- 

Seront tenus néanmoins, si la connaissance ne leur appartient pas, 
de déférer au déclinatoire , à l'appel d'incompétence, à la prise à partie 
et au renvoi. 

i5. 

Déclarons nulles toutes ordonnances, commissions, mandemens pour 
faire assigner , et les assignations données en conséquence par-devant nps 
juges et ceux des seigneurs, en révocation de celles qui auront été données 
par-devant les juges et consuls. Défendons, à peine de nullité, de casser 
ou surseoir les procédures et les poursuites en exécution de leurs sentences , 
ni faire défenses de procéder par-devant eux. Voulons qu'en vertu de 
notre présente ordonnance elles soient exécutées, et que les parties qui 
auront présenté leurs requêtes pour faire casser, révoquer, surseoir ou 
défendre l'exécution de leurs jugemens; les procureurs qui les auront 
signées, et les huissiers ou sergens qui les auront signifiées, soient con- 
damnés chacun en cinquante livres d'amende, moitié au profit de la 
partie, moitié au profit des pauvres, qui ne pourront être remises ni 
modérées; au paiement desquelle sla partie, les procureurs et les sergens 
sont contraints solidairement. 

16. 

Les veuves et héritiers des marchands, négocians et autres, contre 
lesquels on pourrait se pourvoir par-devant les juges et consuls, y seront 
assignés, ou en reprise, ou par nouvelle action; et en cas que la qualité, 
ou de commune ou d'héritier pur et simple, ou par bénéfice d'inventaire, 
soit contestée , ou qu'il s'agisse de douaire , ou de legs universel ou 
particulier, les parties seront renvoyées par-devant les juges ordinaires 
|K>ur les régler; et, après le jugement de la qualité, douaire ou legs, elles 
seront renvoyées par-devant les juges et consuls. 
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Dans les matières attribuées aux juges et consuls, le créancier pourra 
faire donner l'assignation à son choix , ou au lieu du domicile du débiteur, 
ou au lieu auquel la promesse a été faite et la marchandise fournie, ou 
au lieu auquel le paiement doit être fait. 

18. 

Les assignations pour le commerce maritime seront données' par-devant 
les juges et consuls du lieu où le contrat aura été passé. Déclarons nulles 
celles qui seront données par-devant les juges et consuls du lieu d'où le 
vaisseau sera parti, ou de celui où il aura fait naufrage. 
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COMMENTAIRE 
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L'ORDONNANCE DU COMMERCE , 
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{ .V. JJ. Lu addition» ta Commentaire de Joumc tout rcntojrec» par un astén.que , el iip»tie* par un Ciel. ; 



TITRE PREMIER. 

Du Appmstu, Négocias» et Maechaitm, tait eh ceos qc'ek détail. * 

ARTICLE PREMIER. . . 

Es lieux où il y a maîtrise de marchands , les apprentis marchands se" 
ront tenus d'accomplir le temps prescrit par les statuts : néanmoins les 
h fans de marchands seront réputés avoir fait leur apprentissage, lors- 
qu'ils auront demeuré actuellement en la maison de leur père ou de leur 
mère, faisant profession de la même marchandise, jusqu'à dix-sept ans 
accomplis. 



* Le Code de corn. , art. a, abrogeant la distinction établie pur l'ordonnance entre les villes 
oit il y avait des maîtrises de marchands, et celles oii il n'y eu avait pas, n'exige que la 
réunion de quatre conditions pour qu'un mineur puisse se livrer au commerce, et 'être 
réputé majeur pour ses engagement relatifs à ce cotnrnerce; savoir: i" l'émancipation ; 
s* l'âge de dix-huit ans accomplis; 5° l'autorisation de sa famille; 4" l'affiche de l'acte 
d'autorisation au greffe du tribunal de commerce. — L'obligation de rapporter un brevet ou 
certificat d'apprentissage n'est plus imposée. — Quelques jurisconsulte* déploient cette 
grande innovation : l'amélioration progressive et incontestable du commerce depuis qu'elle 
a ta lieu , me parait un argument bien puissant pour le système établi pr le Code. 

Le Code de com. n'exige pas qu'un individu qui veut embrasser la profession de commei- 



* 
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Celui qui aura fait son apprentissage sera tenu de demeurer encore 
autant de temps chez son maître , ou un autre marchand de pareille 
profession; ce qui aura lieu pareillement à l'égard des fils de maître» 

5. 

i ' 

Aucun ne sera reçu marchand qu'il n'ait vingt ans accomplis , et ne 
rapporte le brevet et les certificats d'apprentissage et du service fait depuis. 
Et, en cas que le contenu ès certificats ne fût véritable, l'aspirant sera 
déchu de la maîtrise ; le maître d'apprentissage qui aura donné son cer- 
tificat condamné en cinq cents livres d'amende, et les autres certifica- 
teurs chacun en trois cents livres. 

4. : 

L'aspirant à la maîtrise sera interrogé sur les livres el registres à partie 
double et à partie simple, sur les lettres et billets de change, sur les 



çant produise un brevet d'apprentissage ; mai, il est sensible que k nature mém. des cho.es 
command, a celm qui veut se livrer à un commerce quelconque d'en étudier les principe, 
cl les opérations. C'est la loi du 2a germinal an u qui détermine Us obligations respective» 
des . Ppr ent.s et des maîtres; en voici les dispositions les plus importantes : 

Art. 9 . Les contrats d'apprentisagl consentis entre majeurs, ou par des mineurs avec le 
concours de ceux sous l'autorité desquels ils sont placés, ne pourront être résolus, sauf 
■ indemnité en faveur de l'une et de l'autre partie, que dans les cas suivant : l« dintxécution 
des engagemens de part ou d'antre, a» de mauvais traitemens de la part du m.î.re, 3» 
d.ncondu,«e de la part de l'apprenti; 4° ,i l apprenti CJt ohy é , d ^ 
lieu de rétribution pécuniaire , un temps de travail dont 1. valeur serait jugée «céder le 
prix ordinaire des apprentissages. 

Art. .o. Le maî.re ne pourra , sous'prine de dommages et intérêts, retenir l'apprenti au- 
delà de son temps n. lu. refuser un congé d'acquit quand U aurl rcn , pli a „ cn g ïgeine n,. 
l'es dommages •in'"'' 



apprentissage. 



térèts seront au moins du triple du prix des journées depuis la Gn d. 

Art „. Nul individu employant de» ouvriers ne pourra recevoir un apprenti sans congé 
A acquit, tous peine de dommages-intérêts envers son maître. 
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règles d'arithmétique , sur la partie de l'aune , sur les livre et poids de 
marc , sur les mesures et les qualités de la marchandise, autant qu'il con- 
viendra pour le commerce dont il entend se mêler. 

- 

. 5. 

• 

Défendons aux particuliers et aux communautés de prendre ni recevoir 
des aspirans aucuns présens pour leur réception , ni autres droits que 
ceux qui sont portés par les statuts, sous quelque prétexte que ce puisse 
être, à peine d'amende qui ne pourra être moindre de cent livres. Dé- 
fendons aussi à l'aspirant de faire aucun festin , à peine de nullité de sa 
réception. 

6. 

* 

Tous négocians et marchands (i) en gros ou en détail r (a) , comme aussi 
tes banquiers (3), seront réputés majeurs (4) pour le fait de leur commerce 
et banque , sans qu'ils puissent être restitués sous prétexte de minorité. 

(i) Et marchands. ] Sous ce mol de marchands sont aussi compris les ouvriers cf 
artisans, qui sont pareillement réputés majeurs pour lo fait de leur métier, lorsqu'il* 
ont l'âge do vingt ans accomplis. 

(i) En gros ou en détail.] V. l'article qui suit, aux notes, page 3a. 

(3) Comme aussi Us banquiers.} Les banquiers sont ceux qui font un commerce 
par lettres de change, et négociation d'argent de place en place, pour raison de 
quoi ils perçoivent un certain profil. Par exemple, un particulier qui est a, Cadix 
veut faire loucher à quelqu'un une sommed'argent à Amsterdam; il porte cette somme 
à un banquier de Cadix , qui lui donne une lettre de change a recevoir sur un 
autre banquier d'Amsterdam, son correspondant, moyennant un profit qu'il prend 
pour U lettre de change «insi fournie. 

On appelle change, le profit qui est ainsi perçu , et qui n'est autre chose en 
général que le droit qui se paie à un banquier pour une lettre de change qu'il 
fournit sur un autre lieu que celui d'où elle est tirée, et dont il reçoit la 
valeur d'un autre banquier, ou négociant, ou d'une autre personne, dans lo même 
lieu que celui où la lettre est fournie. Quelquefois c'est le contraire, et le profit se 
perçoit par celui qui donne de l'argent pour une lettre de change de pareille somme 
«ttfi lui fournie. Ce profit est plus ou moins fort, suivant la différente loi des 
espèces, et suivant que l'argeut est plus ou moins rare dans le* lieux où «mt 
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tiréea, le» lettre», par rapport aux différons endroits où ces lettre» doivent être payée». 
Ces sorte» de négociations d'argent et de lettre» de change se font le plu» souvent 
par l'entremise des personne» établie» à cet effet, que l'on appelle agen» de change 
ou courtier». (Voyexce qui e»t dit de ce» personnes, ci-aprè», titre a, article i, 
avec lei note». ) 

Les banquiers sont de diverses sorte». Quelques-uns font la banque pour leur 
compte, et ce sont oeux-là qu'on appelle proprement banquiers /•autres la font 
pour le compte d'autrui, moyennant un certain profit ou une certaine commission . 
v. g. d'un demi, d'un tien ou quart pour cent, plu» ou moin», pour la peine qu'ils 
ont de faire accepter les lettre», d'en procurer le paiement à l'échéance, et d'en 
faire les remise» dan» le» lieux qui leur seront marqué». Ce» dernier» «ont appelé» 
banquier» eommissiontuxires. 

la plupart des banquier» sont en même lemp» banquier» aimplcs et banquier» 
commissionnaire», et ils font des commissions les un» pour le» autre», pour leur» 
traites respectives et pour des remises, chacun pour leur compte particulier. Les 
banquiers mêmes dedifférens royaumes ou étals négocient eutre eux, et entretiennent 
des correspondance» réciproque». Ainsi uu banquier de Londres qui a des lettres 
do change sur Paris, les envoie à son correspondant de Paris, pour les recevoir, et 
en disposer suivant ses ordre* ;et celui de Paris 'peut en u»er de même a l'égard 
du banquier de Londres. 

11 n'y a point de maîtrisa pour faire la banque et pour être reçu banquier; 
chacun peut faire ce commerce. Suivant une ancienne ordonnance du moi* de 
septembre i58i, il est défendu de faire aucun trafiode banque sans permission; et 
même, suivant l'ordonnance de Blois, art. 35?, il n'est pas permis aux étrangers 
d'être banquier», sans avoir auparavant donné caution valable jusqu'à la somme do 
quinze mille éens, et cette caution doit être renouvelée tous le» trois ans. Mais ces 
ordonnance» ne sont point exécutées : aujourd'hui on s'établit banquier sans permis- 
sion , et les étrangers habitué* en France font la banque , comme les Français , sans 
être tenus de donner caution. 

(4) Seront réputés majeurs. ] Sans qu'il soit même nécessaire qu'ils aient l'âge de 
vingt ans accomplis, dans les villes et lieux où il n'y a point de maîtrise, et où l'on 
peut Taire le négoce sans avoir cet âge ; en sorte que , dans ces endroits, leur majorité 
commence dès l'instant qu'ils font leur commerce pour leur compte particulier. Ainsi 
jugé par arrêt du a juillet i585, rapporté par Trooçon, sur l'article a»4 àt la cou- 
tume de Paris. 

Ainsi , aux termes de cet article, tous négocians et marchands en gros et en détail, 
quoique mineurs, comme atysi les banquier», peuvent s'obliger valablement, sans 
ie consentement de leur père ou curateur , pour raison de la marchandise et trafic 
dont ils seinélent, soit en empruntant, soit en souscrivant des billet», aeoeptant de» 
lettres de change, ou Rengageant de fournir des marchandises pour on certain prix, 
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ou contractant d'autres engagemens de celte espèce, sans qu'il» puissent se faire 
restituer contre les obligations et engagemens qu'ils ont subis à cet effet. Ainsi jugé 
par plusieurs arrêts , et entre autres par un du parlement de Paris, du ai octobre 
1645, et par un autre du a juillet i683. Antre arrêt du parlement de Toulouse, du 39 
juin i6a6, rapporté par Carsjbolas, en ses décisions, liv. 5, ebap. a6; autre du a» 
novembre 160a, rapporté par Belordeau, parties liv. a, controverse *74« ( v - 
Brodeau sur Lonel, lettre F, sommaire 11. ) 

Ces mineurs peuvent , par la même raison , endosser des lettres de change, et cau- 
tionner d'autres marchands, pourvu que ce cautionnement soit dépendant de leur 
commerce. Hais un mineur marchand ou banquier qui se serait rendu caution ou 
ccr locateur pour raison d'une dette étrangère à son commerce, pourrait se faire 
restituer contre un pareil engagement. Ainsi, par arrêt du mois d'avril 1601 , rap- 
purtépar M le Brel, action Si, page ioa5, un marchand qui, en minorité, s'était 
rendu unificateur de ta caution d'un receveur des tailles, fut restitué contre son 
obligation. Bouvot, en ses questions, loin. 1, au mot Fidéjtuteur, quest. 3, rapporte 
aussi un arrêt du parlement de Dijon , du 98 juillet 1614, par lequel un marchand 
mineur qui avait cautionné un autre marchand, quoique pour marchandises , a élé 
déchargé de son cautionnement, parce qu'il ne suffit pas que le mineur s'oblige 
pour marchandises, quand elles sont pour le compte d'aulrui , mais il faut qu'il 
•'oblige pour le fait de son commerce. 

Il 7 a plus de difficulté à savoir si les marchands et banquiers mineurs peuvent 
vendre leurs immeubles, pour en employer les deniers au fait de leur commerce; et 
de même s'ils peuvent les hypothéquer pour raison des obligations qu'ils contrac- 
tent par-devant notaires pour le même fait, sans^m'ils puissent se faire restituer 
co litre ces ventes et hypothèques. Voici ce qu'on"eul dire à ce sujet : 

1* S'il s'agit de l'aliénation d'un immeuble , il faut distinguer si celte aliénation 
n'a élé faite par ce mineur que sur la simple promesse d'en employer le prix dans son 
commerce, ou si le mineur a cédé ou aliéné cet immeuble pour demeurer quille 
du prix delà marchandise dont il se mêle, qu'il pouvait devoir à l'acquéreur , ou 
qui lui aéf ait vendue par le même contrai. Dans le premier cas, il paraît que le 
mineur pourrait se faire restituer contre celte vente, à moins que l'acquéreur ne 
prouvât que ce mineur en a employé le prix dans son commerce, conformément a 
•a promesse ; mais, dans le second cas, l'aliénation serai! légitime, parce que, le 
mineur étant réputé majeur parle fait de son commerce, c'est une suite qu'il puisse 
disposer de son bien pour son négoce. Il est cependant encore plus prudent, dans ce 
cas d'aliénation d'immeubles, de prendre les précautions dont on use ordinairement 
avec les mineurs, en faisant autoriser celte aliénation par la tuteur, ou dans une 
assemblée de famille. * 



* Le Cod. de comm , art. 6, a «bosacré par des dépositions formelle* celle doctrine de 
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a', A l'étant de l'hypothèque, il est constant que, si un mineur marchand emprunte 
une somme par obligation passée devant notaires, le créancier acquiert ose hypothè- 
que sur les biens de ce mineur, parce que, comme un mineur marchand s'engage , 
sans aucune déclaration d'emploi, par ua simple billet, valeur reçue comptent ou en 
marchandise» , il peut aussi s'engager par-devant notaires, en déclarant qne le* 

Les mineurs étant réputés majeurs pour raisou de leur commerce, c'est une suite 
qu'ils «ont sujets, comme les autres marchands , à la contrainte par corps, dans le cas 
où elle a lieu. Ainsi jugé par plusieurs arrêta, et entre autres par un arrêt de la 
Cour, du 3oaoûl i^oo^au recueil, tom. a ,pag. aSÔ, oonfirmatif de dcui sentence* 
rendues au consulat de Paris, les 9 et 11 janvier précédent, contre un mineur, 
pour raison de lettres de. change par lui signée*. ( V. les cas où celte 
par corps a lieu, infrà, titro 7, art. 1 et a , avec les notes. ) 

Ce qui est dit ici des mineurs marchande ou banquiers doit aussi avoir lieu à l< 
des filles ou femmes mineures marchandes publiques. ( Ainsi jugé par arrêt du 
* décembre 1606, rapporté par Brode au sur Louet, lettre F, sommaire 1». ) * 



tes marchands en gros (1) et en détail, et les maçons, charpen- 

C.ct article est tiré de l'article 1 a6 de la coutume de Paris. 

(1) Les marchands en gra*. ] ci-dessus, arfc 1, note 1 , page a; , ce que c'est 
que marchands en gros. • 

La prescription dont il est parlé en cet article n'a pas lieu de marchand a mar- 
chand. Ainsi jugé par arrêt du grand Conseil, d*< ta juillet 167», rapporté au jour- 
nal du Palais, tome 1 , page a58' de l'édition in-folio. Telle est aussi la disposition 
de la coutume de Troyes , article aoi , où , après une disposition presque semblable 
à celle de Paris, qui établit la prescription d'un an à l'égard des drapdre, mer- 
ciers et autres marchands en gros, il est ajouté: Sinon que les marchandise* fuuetit 
laMée-set délivrée* par marchand à marchand , pour le fait eU entreténement </* 



e. « Les mineurs marchand* autorises comme il est dit à l'art. 5 , peuvent engager et hy- 
pothéquer leurs immeubles. 

>. Ils peuvent même les aliéner, mais en saivant les formalités prescrites par les articles 45? 
et suivans du Code civil. » 

* L'art. 3, tif. a, de la loi du i5 germinal an 6, consacre cette 
en 'soumettant les femmes . les Biles et les r 
1î fait de leur commerc*. • 
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tiers (a), couvreurs, serruriers, vitriers, plombiers, paveurs et antres 
«le pareille qualité , seront tenus de demander paiement dons Can après 
la délivrance (5).* 

leur* marchandise». L'arlicle 148 de la coutume de Vilry „ et celle de Cliaumont 
en Bassigny, article no, renferment des dispositions semblable». V. aussi Bouvot, 
tome S, aux mots marchand, marchandise , question 1. 

On observe aussi dans les consulats de ne point admettre celte prescription entre 
marchands et artisans ou ouvriers, pour les affaires qu'ils ont les uns avec les 
autres concernant leur commerce. (V. le Traité du commerce de terre et de mer, 
tome 1, page i83 de l'édition de 1710. ) 

A plus forte raison celte prescription n'a pas lieu à l'égard des gens d église , 
bourgeois, laboureurs, vignerons et autres, pour raison des ventes de blés, vins, 
bestiaux, et autres denrées procédant de leur cru; oe qui parait d'ailleurs résulter 
l'de cet article, qui, ne parlant que des marchands, exclut les 



(s) Et en détail, et tes maçons , charpentiers, etc.] L'article 365 de la coutui 
d'Orléans porte en général que • les deniers ou choses dues pour façons ou 
» d'ouvrages, et autres menues denrées et marchandises, se prescrivent par un an, 
■ et qu'après ledit temps on n'en peut ries valablement demander, sinon qu'il y 
> eût obligation, promesse ou action intentée. • 

(5) Dans Can après ia délivrance. ] A compter depuis chaque fourniture, et 
non pas depuis la dernière, lorsqu'il y a eu continuation de fournitures et d'ou- 
vrages, lnfrà, art y- v coutume de Paris, art. 197. 

8. 

L'action sera intentée dans six mois (1) pour marchandises et denrées 
vendues en détail par boulangers, pâtissiers, bouchers, rôtisseurs, cui- 
siniers, couturiers, passementiers, selliers, bourreliers, et autres 
blables.** 



(1) Sera intentée dans six mot*. ] A compter depuis chaque fourniture. ( Art. 



* Cad. civ. , art. «97s. « L'action des marchands pour marchandises qu'ils vendent aux 
particuliers non marchands, se prescrit par on an.» 

**£W. civ., art. s 171. « L'action des ouvriers et gens de travail, pour le paiement de leurs 

5 
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précédent, noie 3. ) V. la coutume de Paris, article ia6, qui renferme udo pa- 
reille disposition, d'où cet article de l'Ordonnance parait avoir été tiré. 

Dans les coutumes où la prescription pour ces sortes de fournitures et menues 
denrées est plus longue, comme & Orléans, où elle est d'un an, suivant l'article 
a65 de cette coutume, on a contiuué depuis l'Ordonnance du commerce à con- 
server aux artisans ce 'délai d'un an pour exiger le prix de leurs fournitures; ce 
qui est fondé sur ce que cette Ordonnance n'a point dérogé, à cet égard, aux 
coutumes qui ont des dispositions contraires, comme il est aisé de le voir à la fin 
de cette même Ordonnance, à la différence de ce qui est mis à la fin des ordon- 
nances de 1667 et 1670. 

Voulons le contenu es deux articles ci-dessus avoir lieu , encore qu'il 
y eût eu continuation de fourniture ou d'ouvrage (1); si ce n'est qu'avan t 
l'année ou les six mois, il y eût un compte arrête (a), sommation ou 
interpellation judiciaire, ccdule, obligation ou contrat.* 

(1) Encore qu'il y eût tu continuation dt fourniture ou d'ouvrage.] Ainsi 
un marchand qui attendrait à former sa demande pour raison de marchandise* qu'il 
aurait fournies pendant quatre ou cinq ans à un bourgeois, sur le fondement qu'il 
y aurait eu continuation de fournitures, ne serait pas fondé en celle demande ; le 
débiteur serait en droit de lui opposer la fin de non-recevotr pour les années qui ont 
précédé la dernière, et il ne serait adjugé en justice à ce marchand que ce qu'il aurait 
vendu ou fourni pendant la dernière année, au cas de l'article 7, ou pendant les six 
derniers mois, au cas de l'article 8. 

{1) Il y ait un compte arrêté, etc. ] Parce qu'alors, au moyen de cette recon- 
naissance ou interpellation , l'action dure trente ans à l'égard de ce qui est arrêté 
ou demandé. ( V. les articles 126 et 127 de la coutume de Paria, et l'article a65 de 
la coutume d'Orléans. ) 

Au reste ces arrêtés de comptes et billets, pour être valables, doivent être faits 



» L'action des maîtres et instituteurs des sciences et arts, pour les leçons qu'ils donnent au 
vis ; — Celle des hôteliers et traiteurs, à raison du logement et de la nourriture qu'ils four- 
ni — Celle des ouvriers et gens de travail, pour le paiement de leurs journées, fourni- 
el salaires, — Se prescrivent par six mois. » 
* Ont. ciu. , art. aa7*- La prescription dans les cas ci-dessus a lieu , quoiqu'il y ait eu conti- 
nuation de fournitures, livraisons, services et travaw. - Elle ne ce**, de courir que lorsqu'il 
y a eu compte arrêté, cédule ou obligation, on citation eu justice non périmée. 
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par les maria, et ceux fails par des rem m es marital ne suffisent pai, à moins que 
le mari no les approuve ; ce qui est une suite de la règle, qui porlc qu'une femme 
mariée ne peut obliger son mari, ni s'obliger sans son consentement, a moins qu'elle 
ne soit séparée de biens, ou marchande publique, ou qu'elle soit faclrice de son 
raaii.(V. la coutume de Papa, art. a34 , et celle d'Orléans, art. 196. ) % 

10. 

Pourront néanmoins les marchands et ouvriers déférer le sermen» (1) à 
ceux auxquels la fourniture aura e'té faite, les assigner et les faire inter- 
roger; et, à l'égard des veuves, tuteurs de leurs enfans, héritiers et 
ayant-cause, leur faire déclarer s'ils savent que la chose est due, encore 
que Tannée ou les six mois soient expirés.* 

(1) Déférer te serment. ] L'article a?5 de la coutume d'Orléans ajoute, « et où 

• la partie ne voudrait jurer avoir payé, elle aéra tenue de payer, nonobstant 

• ladite prescription, en affirmant par le demandeur. • 



11. 

Tous négocians et marchands, tant en gros qu'en détail, auront cha- 
cun à leur égard des aunes ferrées par les deux bouts et nwrquées, ou des 
' poids et mesures étalonnées (2). Leur défendons de s'en servir d'autres, à 
peine de faux et de cent cinquante livres d amende. 

* 

(a) Ferries par tes deux toute et marquées, ou des poids et mesures étalon- 
né**.] Afin d'éviter les fraudes qui pourraient se commettre par les marchanda, en 
■e servant do fausses mesures , ou en les diminuant. 



* Cad. «V., art. 9275. Néanmoins ceux auxquels ces prescriptions seront opposées peuvent 
déférer le serment a ceux qui les opposent, sur la question de savoir si la chose a été réelle- 
ment payée. — Le serment pourra être déféré aux veuves et héritiers, ou aux tuteurs de ces 
derniers, s'ils sont mineurs, pour qu'ils aient a. déclarer s'il» ne savent pas que la chose 
son due. 



» 
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TITRE II. 

# Du Actss ni BAitQm xt Curants*. 

I. 

Défendons aux agens de banque et de change (i) défaire le change (a) 
ou tenir banque jxntr leur compte particulier (3), sous leur nom ou sous des 
noms interposes, directement ou indirectement, à peine de privation de 
leurs charges (/,) et de quinze cents livres d'amende.* 

(i) Défendons aux agent de tantfuc et de change.] Le» agens de banque et de 
•ont ceux qui •'eutremetlent pour négocier le* letlrcs et billets de change , 
billets payable» à ordre 00 au porteur, moyennant un certain profit ou- 



« Jjt Cad. de corn. , art. 85 , consacre le même principe. « Un agent de change ou cour- 
tier ne peut , dans aucun cas et sous aucun prétexte , faire des opérations de commerce ou 
de banque pour son compte. 

» Il ne peut s'intéresser directement ai indirectement , sous son nom ou sous un nom inter- 
pose", dans aucune entreprise commerciale. 

» 11 ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses cotnraettans. » 

La règle établie par l'art, i" , lit. a de l'Ordonnance , et l'art. 85 du Cod. de corn . , * 
toujours été du plus haut intérêt ; mais son importance a beaucoup augmenté de nos jours, 
en raison des grands dcveloppcmens de notre commerce et des opérations énormes pour les- 
quelles le ministère des agens de change ou de courtage est nécessaire. C'est donc , on ne 
saurait trop le répéter, un principe invariable de notre droit commercial ancien cl moderne . 
qu'un agent de change ou courtier ne peut, dan» aucun cas et tout aucun prétexte, faire des 
opérations de commerce ou de banque pour son compte. On Terra dans les explications dt 
Jousse sur ce titre tes motifs pleins de sagesse qui ont fait établit cette maxime remar- 
quable. La Cour royale de Paris a (ait une application aussi juste que célèbre de ces prin- 
cipes dans les affaires Mussard contre tfautte , et Perdonnet contre Forbin-Janson. On trouve 
ces arrêts dans tous les recueils , et surtout dans la mémoire des agens de change , qui ne 
cessent de se récrier , et d'éluder peut-être uuc législation et une jurisprudence dont un 
intérêt bien aveugle les empêche de voir la sagesse. Il est plus clair que la lumière du jour, 
pour toute personne détintéreuée , qu'une jurisprudence contraire, en favorisant de plus- 
grands profita pendant quelques anoées, eut sapé dans m 
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remue qui leur eil accordée a cet effet. On le* appelât! autrefois courtier* de change. 
Leur entremise «ert aux banquiers, négociant, gens d'affaire», cl antre* personnes 
qui veulent négocier leur argent , lettres et billet», en payant ou reccTant le change 
Mmant le cours de la place. 

Il y a des villes où les agens de change et de banqne sont en litre d'office, et ont 
des provisions ou commissions du Roi,* comme a Paris, Marseille, Bordeaux, ci a© 
quelque» autre* villes. H y en a d'antres où ils «ont choisis par le» maire et ècwf 
vins, ou par les m. us-consuls, et prêtent serment devant eux, comme à Lyon, sui* 
vant l'article 19 du règlement du 9 juin 1667 , rapporté ci-après, titre 5, article 7, 
note 1 ; ou par le» maîtres, garde» et syndics de» corps des marchand». Mais en 
général, dans les autres villes, il est permis à toute» sortes de personnes de faire 
cette espèce de négoce, sans avoir besoin de permission , pourvu que ceux qufcTexer- 
cent soient d'une probité connue. 

Avant l'année 1708, il n'y avait à Paris que vingt agens de change, qui avaient 
été créés eu titre d'office par édit du mois de décembre i?o5. (Voyec au recueil, 
tome a, page 385. ) Par un second é.lii du moi» d'août de l'armée 1708, le nombre 
eu fut augmenté jusqu'à quarante; et par un autre édit du mois de novembre 1714» 
le nom bit en avait été fixé à soixante. Mai» , par un dernier édit du moi» de janvier 
1793, ces office» ont été supprimés, et il en a été créé soixante nouveaux , qui ont 
été mi» en commission par arrêt du conseil du 14 octobre 1724. et depuis réduit» 
au nombre de quarante, par un autre arrêt du couseil du sa décembre 1733. 

Par le même édit du mois de décembre 1705» le Roi a supprimé tous les office» 
de courtiers et agens de change qui avaient été créés auparavant dan» l'étendu* 
du royaume, à la réserve de ceux établis dans les villes de Marseille et de Bordeaux, 
et en a créé et établi un certain nombre d'autres dans les principales villes de com- 
merce; «avoir: vingt à Paris, vingt à Lyon, six & La Rochelle, sjx A Montpellier, cinq 
A Aix, cinq à Strasbourg, cinq à Mcli, dix à Rouen, huit à Nantes, quatre à Tour», 
quatre à Saint-Mato, quatre a Dijon , quatre à Bayonne, deux à Toulouse, deux i 
Dieppe, un au Havre-de-Grâce, un à Calais, deux à Dunkerque, deux à Rochefort, 
deux a Renne», deux a Brest, et un an Port-Louis. Çe même édit porte que ceux 
qui exerceront ces offices jouiront pour le» négociation» qu'il» feront en argent 
comptant, billet» et lettres de change, de cinquante sou» par mille livre» payables, 
•avoir : vingt cinq sons par le prêteur, et vingt-cinq sous par l'emprunteur; et qu'à 
l'égard des négociations pour fait de marchandise», ils seront payés, savoir : à Paris, 
sur le pied de demi pour cent de la valeur des marchandises, et dan» les antre* 
ville» de commerce où il» seront établis, des même» droits dont jouissent les cour» 
tien et agens de change, de banque et marchandise, avant la suppression portée 



■ Coi. d» eom. , art. 7 5. ■ Les agens de change el les courlisrs sont nommés par le Roi. s 
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par rcl édil. Veut en outre S. M. que toutes les lettres de change et billets qu'ils 
négocieront, soient signés d'eux, et qu'ils ea certificat la signature véritable. Le 
même édit ajoute que ceux qui seront revêtus desdits offices d'agens de change , 
de commerce et de finance, ne dérogeront poiot à la noblesse; et il leur permet 
de posséder conjointement des charges de secrétaires du Roi , même de la grande 

Wjuoiqu'il ny ait point d'apprentissage pour cette espèce de trafic/néanmoins il 
est nécessaire que celui qui veut l'exercer ait une connaissance particulière de tout 
ce qui concerne la banque et le change ; et il serait à propos pour cela qu'il eût de* 
meuré et servi pendant un certain temps chez des banquiers ou négocia», afin de 
se mettre au fait de tout ce qui concerne sa profession. ; 

Il fiujt aussi que les agens de change soient des personnes prudentes et réservés» 
pour tout ce qui regarda les affaires des négociai» et gens de finance; parce qu'il 
dépeud souvent d'uu agent de change d'ôter par uue parole indiscrète tout le crédit 
d'un marchand, etc. , et par conséquent de le déranger dans ses affaires. 

Les agens de changé doivent aussi avoir attention ea proposant à négocier les Ictr 
très et billets de change, ou autres papiers qui sont en leur disposition, de les pro- 
poser simplement et sans exagérer la solvabilité de ceux a qui ils appartiennent , 
pour engager a les prendre ; parce que, si dans la suite ces lettres ou billets venaient à 
«Mre proteslés, ceux à qui il* auraient été fournis seraient en quelque sorte en droit 
de s'en prendre a ceux qui les ont procurés. 

Enfin ils doivent prendre garde de ne jamais exiger pour leurs peines et salaires 
un droit plus considérable que celui qu'on a coutume de payer dans les endroits où 
l'on se sert de leur ministère; autrement ce serait une espèce d'exaction de leur 
part, qui mériterait d'être réprimée, et quelquefois même punie. 

Voyez encore les acides a et 4 du lit. 3 ci-après, pour les livres que les agens de 
change sont obligés de tenir. 

(a) De faire U change.] Car on no peut être agent de change et banquier tout 
ensemble : autrement il dépendrait de ces personnes de faire des monopoles qui se- 
raient préjudiciables au commerce, en prenant ou acceptant foulas les lettres da 
change sur une ville ou province où elles seraient rares, ou en pratiquant d'autres 
manœuvres semblables contraires à l'intérêt public, et qui tendraient souvent a la 
ruioe des autres banquiers et négocians. 

Les agens de change ne doivent même rien entreprendre qui puisse faire présumer 
qu'ils négocient pour leur compta particulier; comme, par exemple, s'ils cauliotv 
naient eux-mêmes le tireur ou l'accepteur d'une lettre de change, ou s'ils y met- 
taient leur aval. ( Voyez l'article suivant avec tes notes. ) 

(3) Ou tenir banque pour Uur compte particulier.] L'édit du mois de décembre 
i;o5, qui vient d'être cité, a dérogé à cette disposition, et permet aux agens de 
banque, de change, de commerce et finances, pour la commodité de ceux qui au- 
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root .les négociations a faire de leur fait, de tenir un bureau ouvert et une caisse 
chet eux , nonobstant ce qui est porté par les artioles i et s du présont titre. 

(4) A peine de privation de leurs charges.] Ou d'interdiction do icurs fonctions 
daus les villes où les agens de banque et de change ne sont poiot en titre d'office.* 

Ne poum m t aussi les courtiers de marchandises (i) en faire un trafic 
pour leur compte (2), ni tenir caisse chez eux (3)^ ou signer des lettres de 
change (4) par aval (5) : pourront néanmoins certifier que la signature 
des lettres de change est véritable (6). 

■ 

(ij Ne pourront aussi les courtiers de marchandises. ] Les courtiers de mar- 
chandises sont des espèces de mandataires qui s'entremettent pour faire vendre, 
acheter, troquer ou changer des marchandises, moyennant un certain profit ou 
salaire qu'on leur paie pour leurs peines. On les appelle aussi courtiers ou proxé- 
nètes, du mat latin proxeneUt-, et ils sont désignés sous ces deux noms dans 
l'article 4>9 de la coutume d'Orléans. 

Il y a ordinairement, surtout dans les grandes villes de commerce, des courtiers 
dan s chaque corps de marchands. Dans les autres villes, les courtiers s'entremêlent 
indistinctement pour différentes sortes de marchandises! et ils font même quelquefois 
les fonctions d'agens de change dans les endroits où oes derniers ne sont point éta- 
blis en titre d'office, ni en commission , comme à Orléaos, eto. 

Ces sortes de personnes sont très-utiles dans le commerce, soit pour le dedans, 
soit pour le dehors, parce qu'ils connaissent les marchands de la profession à laquelle 
ils s'attachent , et que souvent sans eux les négocians ne pourraient acheter ni se 
défaire de certaines marchandises qui se vendent et s'achètent, ou qui se négocient 
aisément par ce moyen. 

Il est permis à toutes personnes de faire les fonctions de courtiers, excepté dans les 
villes où ils sont en titre d'office ou en commission.** Dans ces dernières, les courtiers, 
avant de pouvoir faire leurs fonctions, doivent justifier de leurs vie et moeurs, 
et de leur capacité pour raison de la profession qu'ils veulent exercer; et ils pfttent 
serment devant les maires, écbevins et jugcs-eonsuls, ou devant les maîtres, gardes- 
syndics des corps des marchands. L'article 19 du règlement du a juin 1667, rendu 
peror la Tille de Lyon, en a une disposition précise. (Voyez, ce règlement itxfrà, 
titre 5, article 7, note 1.) 



le Cod. de corn. , art. 87 , pronouce la même peine. 

Cette doctrine est pleinement confirmée dons un avis du Conseil d'État du a3 mai 1809. 
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Aa reste , quoiqu'il n'y ait point d'apprentissage requis pour pouvoir exercer l'état 
d« courtier, il est cependant nécessaire que ceux qui veuleut «'attacher a cette pro- 
fo«<.ion aient, ainsi que le» agens de change , les qualités nécessaires pour pouvoir 
I exercer. Ainsi, 

i° Outre la probité et l'honneur dont ils doivent avant tout faire profession, il est 
nécessaire qu'ils soient au fait de tout ce qui concerne le uégoce, tant pour la 
qualité , mesure, que pour le prix des marchandises , sans quoi ils auraient peine 
4 réussir dans leur état. 

a* Il faut aussi qu'ils soient prudens et réservés, et qu'ils prennent bien garde 
de ne pas préjudicier par leur indiscrétion au crédit et à la réputation des négociât». 

3° Ils doivent avoir nn livre en bon ordre, qui renferme tous les marchés par 
eux négociés, dont chacun doit contenir la quantité et qualité de la marchandise, 
et le prix auquel elle a été vendue, pour y avoir recours en cas de besoin.* Argu- 
ment tiré de l'article a du titre 3 ci-après. Ces livres font foi en justice, et sont crus 
•ur les contestations qui peuvent survenir entre les négociant, pour raison des 
ventes et achats de marchandises qui ont été faites par leur entremise, tant 
pour la quantité et la qualité, que pour lo prix do ces marchandises. 

4* Ils doivent aussi avoir attention de ne prendre pour leur droit de courtage 
que ce qui leur appartient légitimement, et ce qu'on a coutume de prendre dans 
l'endroit où ils négocient. 

5* En général, ils doiveol observer les mêmes maximes que les agens de change 
et de banque, dont il a été parlé dans les notes sur l'article précédent; car il n'y a 
d'autre différence des uns aux autres, sinon en ce que ces derniers ne s'entremêlent 
que da commerce de la banque et du change, au lieu que les autres s'entre- 
mêlent du commerce des marchandises.** 

Les courtiers et les agens de change sont considérés comme personnes publiques, 
et ils tout sujets à la contrainte par corps pour la restitution des lettres de change , 
billets et autres choses qui leur ont élé confiées, ou du prix qu'ils en ont touché 
pour le compte de ceux qui les ont employés. ( Coutume d'Orléans, art. 4*9- ) 

(a) En faire aucun trafic pouricur compu.] Parce que, quand Us font eux- 
mêmes commerce de la marchandise dont Us sont courtiers, ils peuvent abuser de 
la eqpfiance des personnes qui les emploient, et prendre pour eux le marché 
qu'ils auraient fait pour un autre; et par ce moyen ils tromperaient les négociaos, 

* 

■ " -■ . " 

* Le Cad. de corn. , art. A4 , consacre cette doctrine. 

•* Cette observa lion est prfaitement juste; sussi les législateurs modernes ont-ils sppliqvé, 
dans le même art. 85 , sux «gens de change et courtiers , la grande règle dont nous svons 
*i^naU l'importance, p. 56. 
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cl pourrait m leur causer un préjudice notable; ce qui est contraire à la bonne foi 
qui doit régner dans le commerce.* 

(3) Ni tenir caisse chez eux. } C'est-à-dire qu'ils ne doivent point avoir d'argent 
actuellement en caisse, pour eu faire un commerce pour leur compte particulier, 
et pour le négocier sur la place. 

Il en est de même des agens de cbaage et de banque. ( V. infrà , tit. 3, art 4, 
avec les notes. 

L'édit du mois de décembre 1705 , portant création d'offices d'agens de change 
et de commerce dans le royaume, a dérogé à cette disposition, et permet aux 
ageus de change et de commerce ainsi créé?) de tenircaisse chez eux. (V. la note 
3 sur l'art. 1" du lit. a, ci-dessus, page 58. ) M 

(4) Ou signer tes lettres de change , etc. ] Afin qu'ils ne" s'engagent pas faci- 
lement envers les négocions , en signant des lettres ou billets de change et autres, 
ou eo passant leur ordre au profit de ceux à qui ils les négocient ; ce qui le plus 
souvent pourrait causer la ruine des courtiers , dans le cas où ces lettres et billets ne 
seraient point payés par l'insolvabilité de ceux qui les doivent. 

(5) Par avat. ] V. ce que c'est qu'aval, infrà, tit. 5, art. 33 , aux uotes. 

(6) Que ta signature des iettres de change est véritable. ] Parce que leur négoce 
les met à portée de connaître les signatures des banquiers et négocians, et de ceux 
qui ont passé les ordres et avals; et parce que c'est sur la bonne foi des cour- 
tiers et agens de change que ceux qui ont besoin de billets ou de lettres de change 
prennent ces lettres et billets, et donnent leur argent, ces derniers n'ayant pas 
le plus souvent par eux-mêmes la connaissance des signatures de ceux qui les ont 



3. 

Ceux qui auront obtenu (les lettres de répit (1), fait contrat datermoie- 
ïnt, ou fait faillite , ne, pourront être agens de cha/ige ou de banque , ou 
courtiers de marchandises (a).*** 

(1) Ceux qui auront obtenu des lettres de ripit. ] V. infrà, tit. 9, art 5. 
(a) Ne pourront être agens de change ou de banque, ou courtiers de marchan- 



c'est la. 
l'intérêt que l'on pourrait avoir à 
"V. la note 5 de Jousie sur l'art. *, tit, 5. 
*'* «M. rf««w».,art. 8Î.« Ceux qui ont lait 
tiers, s'ils n'ont été réhabilités. » 



l'éluder est aveugle et 
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dises ] Car les courtier* et agen* de change doivent être d'une probité connue , et 
d'une réputation entière, telle qu'elle est désirée pour le commerce. ( V. guprà, 
art. i et a, aux note», pages 36 et suivante*. ) 



TITRE III. 

De* Livms et Recists.es ne* Ntcocuss, Misciukds et Barqciehs 



I. 



Les négocians et marchands (i) tant en gros qu'en détail auront (2) 
un livre qui coniietulra (3) tout leur négoce, leurs lettres de change, leurs 
dettes actives et passives, et les deniers employés à la dépense de leur 
maison.* 

(1) Les négocions et marchands. ] Sous ce mot de négociant sont aussi com- 
pris les banquiers, comme il parait par le sommaire de ce titre. D'ailleurs, la 
banque étant un véritable négoce , lo mot de négocians renferme en général tous 
ceux qui font quelque commerce, soit de marchandises, soit de lettres de chauge, 
billets ou argent. 

(a) Auront. ] Autrement les autres marchands qui seraient en contestation avec 
eux, et qui auraient des livres en règle, pourraient être écoulés dans leurs de- 
mande* , par cela seul que leurs livres seraient en règle , ces derniers étant alors 
présumés être dans la bonne foi. 

Ces livre* sont aussi nécessaires, afin que les marchands qui sont à tout moment 
dans le cas d'acheter, vendre, ou emprunter, puissent rendre raison de leur con- 
duite, au casque par malheur ils vinssent à être dérangé* dans leurs affaires; et, 

.. i.» ■ - »... ».....»• .1 ...... ...t., ... ... . ■ . 



* Code de coinm. , art. 8. « Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-]ourunl qui ptt- 
st/ile, jour par jour, ses dettes actives et passives, les opérations de son commerce, ses négo- 
ciations, acceptations ou endossemens d'effets, et généralement tout ce qu'il reçoit et paie, à 
quelque titre que ce soit ; et qui énonce , mois par mois, les sommes employées à I» dépense 
de sa maison : le tout indépendamment de* autres livres usités dans le commerce , mais qui ne 
sont pas indispensables. 

» Il est tenir de mettre en liasse le» lettres missive» qu'il reçoit, et de copier sur un ré- 
gi itie celles qu'il envoie. » 
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faute par eux «le s'être assujéti* à cette loi, ils peuvent ôlre poursuivi» comme baa- 
qucro'ulieri frauduleux. ( Infrà , tit. 1 1 , art. II.) 

(3) Un (ivre qui contùndra, etc. ] Ce livre est ce qu'on appelle Ajournât, qui 
doit être écrit de suite, par ordre de date, article par artiole, sans aucun blanc. 
( Infrà , article 5. ) 

Suivant cette disposition de l'Ordonnance , les marchands, négociaus et banquier», 
ne sont obligés d'avoir d'autre livre que ce journal, et les marchands et artisans 
qui ne vendent qu'en détail , et ne font pas des affaires bien considérables , n'en 
ont pas ordinairement d'autres; mais ceux qui font un gros comme roe, soit en gras, 
«oit en détail, outre ce livre, en ont plusieurs autres dont l'usage leur est utile, 
et même nécessaire, pour tenir leurs affaires en bon ordre. Le» principaux de ces 
livres sont : 

i" Le livre des achats, ventes, lettres de change et billets tirés et fournis, et 
des paie mens. Ce livre se tient par ordre de date, et en forme de journal , comme 
il a été dit ci-dessus. 

a* Le livre de débit et de crédit , appelé aussi grand livre ou livre do raison , qui 
se tient, non paY ordre de date, mais par articles de marchandises ou de personnes 
avec qui l'on négocie. On porte sur ces artioles en débit, d'un côté les ventes faites, 
et lettres de changes et billets fournis à chacun de ceux que l'article conoerne, et 
de l'autre côté on porte en crédit les paiemeus faits par ces mêmes personnes. Ce 
livre contient en général tous les comptes, par crédit et débit, que le marchand 
a avec les autres marchands et comuierçans avec lesquels il négocie, qui ont ohacun 
un compte séparé sur ce livre. 

3' Le ivre où l'on écrit toute la dépense qui se fait dans la maison , «t hors le 
commerce. 

4* Le livre de caisse, où le marchand écrit d'un coté tout l'argent qu'il reçoit, 
et de l'autre tout ce qu'A pale. 

5' Le livra de copies de lettres , où le marchand transcrit , ou fait transcrire 
par son facteur ou commis, les lettres qu'il écrit pour raison de son commerce. ( Voyei 

infrà, art. 7. ) 

Outre ces livres, il y en a encore d'autres que les marchands tiennent, suivant 
les différens commerces qu'ils font. Mais de tous ces livres le journal est le plus 
nécessaire ; et c'est même le seul, a proprement parler , qui fasse fol>n justice. 

2. 

Les agens de change et de banque (1) tiendront un HYre-journal dans 

(t) Usagensde change et de éanfu*.] «en e»t de même des courtiers de mar- 
chandises. (Voyea juprà, titre a, article a, note U ) 
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lequel seront insérées toutes les parties par eux négociées (2) , pour y avoir 
recours en cas de contestations (3).* 

(a) Dans lequel seront intérêts toutes Us parties par citas négociées. ] C'eut - 
à-dire négociées entre le» banquiers, négocia™ et autres personnes qui se sont 
servies de leur entremise, pour disposer des lettres et billets de change, ou autre» 
billets payables à ordre ou au porteur. 

(3) Pour y avoir recours en cas de contestations. ] Cette obligation do tenir 
un livre-journal, a laquelle l'Ordonnance assujélit les agens de change et de ban- 
que, CRt très-sagement établie; parce que, s'il survient des différends entre les 
marchands , banquiers et autres personnes qui ont négocié quelques a (Ta ires par 
l'entremise de ces agens de change, on a recours à ces livres, qui font foi en 
justice quand ils sont en bon ordre, et l'on en lire des inductions, en les conci- 
liant avec les autres livres des banquiers ou négocians qui ont cotre eux dos contes- 
tations. 

3. 

• 

Les livres de négocians et marchands, tant en gros qu'en détail, seront 
signés (1) sur lé premier et dernier feuillet par l'un des consuls, dans les 
villes où il y a juridiction consulaire, et dans les autres, par le maire ou 
l'un des échevins, sans frais ni droits; et les feuillets paraphés et cotés, 
par premier et dernier, de la main de ceux qui auront été commis par 
les consuls, ou maire et échevins, dont sera fait mention au premier 
feuillet.** 

(1) Seront signés, etc. ] Cet article s'entend seulement du livre- journal , cl non des 
autres livres de raison, dont il a été parlé ci -dessus, dans la note 3 sur l'ar- 
ticle 1 de ce litre, suprà, page 43. 



* Cad. de corn., en. 84. « Les agens de change et courtiers sont tenus d'avoir un livre 
revêtu des formes prescrites par Part II 

» Ils sont tenus de consigner dans ce livre , jour par jour, et par ordre de dates , sans ra- 
tures , interlignes ni transpositions , et sans abréviations ni chiffres , toutes les conditions des 
ventes, achats , assurances , négociations , et en général de toutes les opérations faites par leur 
ministère. » • 

** Cad. de corn. , art. 11. « Les livres dont la tenue est ordonnée par les articles 8 et 9 ci- 
dessus, seront cotés, paraphés et visés soit par un des juges des tribunaux de commerce, 
soit par le maire ou un adjoint , dans la forme ordinaire et sans frais. Les commerçais seron 1 
tenus de conserver ces livres pendant dk ans. » 
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Celle disposition avait été élablio poor éviter les falsifications et doubles registres, 
dont il est arrivé plusieurs fois des exemples. Mais aujourd'hui elle n'est plus guère 
observée dans l'usage : on n'y tient pas même la main dans les juridictions con- 
sulaires; et ce défaut d'observation de la loi a même été autorisé par des arrêts. 
Ainsi un journal qui ne serait aujourd'hui ni signé, ni paraphé, ni coté, n'empêcherait 
pas un marchand de pouvoir demander ce qui lui est dû pour raison de son com- 
merce, en vertu de ce journal, si d'ailleurs il est tenu de suite et par ordre de date , 
et sans aucun blanc, et si celui qui forme cette demande est d'une probité connue 
et incapable do supposer des articles faux. Ce défaut de paraphe et de signature ne 
fait pas non plusprésumer la fraude dans l'état de faillite d'un marchand; on juge 
qu'il a négligé de se soumettre à la formalité établie par la loi; et cette négligence 
est excusée quand sa, bonne foi paratt d'ailleurs. 

4- 

Les livres des agens de change (1) et de banque seront cotés , signés et 
paraphes (2) par l'un des consuls, sur chaque feuillet, et mention sera 
faite dans le premier du nom de l'agent de change ou de banque, de la 
qualité du livre, s'il doit servir de journal, ou /wur la caisse (3), et si 
c'est le premier, second ou autre, dont sera fait mention sur le registre du 
greffe de la juridiction consulaire ou de l'Hôtel-de-Villc. 

(t) Les livres de» agens de change. ) Il en est de même des livres des cour- 
tiers, car c'est la même raison pour les uns et pour les autres. 

(a) Seront coté», tigni» et paraphé». ] Yoyex-en la raison en la note sur l'ar- 
ticle précédent. Il serait à souhaiter que cette disposition fût observée plut «sac 
t ornent qu'elle ne l'est. 

(3) Ou pour la cause. ] Il suit de ces terme* qu'il n'est pas défendu aux agens 
de change et de banque de tenir caisse chez eux; mai» l'intention de l'Ordonnance 
est que ces agens de change puissent seulement avoir une caisse, pour y mettre 
en dépAt les sommes qu'ils reçoivent pour le compte d'autrui, et non pour en 
faire commerce, et le négocier pour leur compte particulier. (V. au surplus la 
note S sur l'article 1 du til. a, ci-dessus, page 38. ) 

5. 

Les livres-journaux seront écrits dune même suite (1), par ordre de 
(1) Seront écrit» d'une même suit*. ] Il n'est pat nécessaire que ces livres 



s 
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date (a), sans aucun blanc (3), arrêtés en chaque chapitre et à la fin , 
et ne sera rien écrit aux marges (4).* 

soient écrit* de la main du marchand ou agent de change; il suffit qu'ils le soient 
de la main de leurs facteurs ou comms. 

(a) Par ordre de date. ] C'est-à-dire, dates par an, mois et jour, et écrits an 
jour la journée, s. mesure de chaque vente, ou achat, paiement, négociation de 
tertres ou billets, etc. 

(S) Sa us aucun étane. ] Afin d'éviter les fraudes que des marchands de mau • 
veise foi pourraient pratiquer, en ajoutant après coup sur les blancs laissés à cet 
effet, des ventes de marchandises qu'ils n'auraient ni vendues ni livrées, ou des 
paicmens qu'ils n'auraient pas faits. 

(4) Et ne sera rien écrit aux marges. ] Ainsi, v. g. quand un marchand reçoit le 
paiement d'une marchandise qu'il a vendue, il ne doit point écrire ce paiement à la 
margo à côté de l'article où il a rapport; mais il doit en faire un article séparé, 
qu'il écrira sar saa journal dans l'ordre do sa dote. 

6. 

Tous négocians, marchands et agens de change et de banque, seront 
tenus, dans six mois après la publication de notre présente ordonnance, 
de faire de nouveaux livres-journauxet registres, signés, cotes et para- 
phés^), suivant qu'il est ci-dessus ordonné, dans lesquels ils pourront, 
si bon leur semble, porter les extraits de leurs anciens livres. 

(i) Cotés et paraphés. ] Suivant un édit du mois de novembre 1706, et une 
déclaration du mois de mai 1707, le droit provenant de ces sortes de paraphes 
avait été attribué a des officiers créés à cet effet; mais ces règlemens sont demeurés 
sans exécution, ainsi qu'un arrêt du conseil du S avril 1674, qui portait que les 
Mvretvjournaux des marchands, négocions et agens da change et de banque, se- 
raient faits et écrits sur du papier timbré, a peine de uulkté et de mille livres 

■ ■ 

* Cod. de corn. , an. to. « Le livro-journal et le livre des inventaires seront paraphes et 
visés une fois par année. 

» Ut Kvre de copies de lettres m sers pas soomio à c«ie fbrnwuU 

* Tous seront tenus par ordre de dates , sans blancs , lacunes , ni transports en 
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Tous ncgocians et marchands, tant en gros qu'en détail, mettront en 
liasse les lettres missives qu'ils recevront (1), et en registre In copie de 
celles (Utils écriront (2).* 

(1) Mettront en liasse tes lettres missives qu'ils recevront. ] Afin que, ■♦il 
arrive quelque difficulté au au jet d'une vente ou négociation, on puisse connaître 
la vérité par le rapport de ces lettre». Car, si celui que Ton prétend avoir subi quel- 
que engagement , ou avoirfait quelque marché , demande à l'autre le rapport de ses 
lettre*, et que ce dernier refuse de les représenter sous prétexte qu'il les a per- 
dues , et qu'au contraire l'autre ait un livre de copies de ses lettres qoi justifie le 
contraire de la prétention du premier, il est constant que la copie de la lettre sera 
crue en justice, et fera tomber lu demande de l'autre, s'il n'y en a d'ailleurs une 
preuve constante. 

(a) Et en registre ta copie de celtes qu'ils écriront. ] Afin de pouvoir justifier en 
justice les lettres qui auront été écrites à ceux qui refuseraient de les représenter, et 
aussi afin d'empêcher la contrariété qui pourrait arriver dans les dificrens ordres que 
les négocians donnent par écrit a leurs correspondans. Autrement il serait bien 
difficile qu'ils pussent se ressouvenir de toutes les circonstances des achats et ventes , 
traites et remises de lettres et billets, sans celte précaution. 

Au reste la disposition portée en cet article est plutôt un conseil <qu'une obliga- 
tion, et sert seulement à faire présumer que le marchand eu négociant qui ne 
l'obsege. point , n'est pas en rêgte, ni de bonne foi. 

8. 

Seront aussi tenus (1) tous les marchands de faire, dans le même délai 
de six mois, inventaire sons leur seing de tous leurs effets mobiliers et 
immobiliers, et de leurs dettes actives et passives, lequel sera récolé et 

renouvelé de deux ans en deux ans (3).** 

(1) Seront aussi tenus. ] Voyez la note sar l'article précédent. 

(9) Et renouvelé de deux ans en deux ans. ] Afin qu'ils puissent se rendre 



» V. l'art. 8 du Cod. de coin. , cité pins haut. 

•» Cod. de com. , art. 9. « Il est tenu de fui e tous les ans, sous seing privé , un inventaire 
de ses effeu mobiliers et immobiliers, et de ses dettes actives et passives, et de le copier,' 
année par année , snr un registre spécial A ce destiné. » 
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raison de l'état de leun affaires, et en conséquence proportionner leur commerce 
à leurs facultés. Celte obligation est aus« établie pour qu'ils puissent, en cas de fail- 
lite , rendre raison de leur conduite à leurs créanciers ; autrement ils pourraient être 
présumés en fraude, et tomber dans le cas de l'article a du titre 11, ci-après, 
surtout s'il se trouve qu'ils n'ont pas satisfait aux autres formalités requises par ce 
même article. 

9- 

La représentation, ou communication des livres-journaux, registres, 
ou inventaires, ne leurra être requise ni ordonnée en justice (i), sinon 
[tour succession (a), communauté , et partage de sqciété en cas de fail- 
lite (5).* 

(i) Ne pourra être requise ni ordonnée en justice.] AGn de ne pas révéler le 
• secret de leurs affaires, ni de celles d'autrui. 

(a) Sinon pour succation, etc. ] Si un marchand laisse en mourant plusieurs 
héritiers dout un s'empare des livres, ou si ces livres sont déposés chez un tiers, 
les cohéritiers, ou l'un d'eux, en peuvent demander la représentation ou la commu- 
nication; parce que chacun de ce» cohéritiers a droit d'examiner les affaires de la 
succession. Il en est de même entre associés, et dans le cas de partage d'une com- 
munauté. 

(5) En cas de faillite. ] Afin de pouvoir examiner les affaires et la conduite 
d'un débiteur, et de pouvoir, en conséquence le poursuivre ou se prêter à un accom- 
modement, eu voyant l'état de ses effets, et dans quel ordre sont ses affaires. ^ m 

10. 

Au cas néanmoins qu'un négociant ou un marchand voulût se servir 
de ses livres-journaux et registres, ou que la partie offrit djr ajouter 
foi ( i ), la représentation pourra être ordonnée (a) , pour en extraire ce 
qui concernera le différend (5).** 

(i) Offrit d'y ajouter foi. ] Cette représentation ne peut être refusée, dans le 



♦ Cod. de corn. , art. i4. « La communication des livres et inventaires ne peut être or- 
donné* en justice que dans les «flaires de succession , communauté, partage de société, et en 

CM de faillite. » 

" Cad. de corn. , an. i5. a D^ns le cours d'une contestation, la représentation des livres peut 
. ire ordonnée par le juge, même d'office, à l'effet d'en extraire ce qui concerne le différend. » 
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cas même où il y aurait un titre contre celui dont on demande, que les livres «oient 
rapportés. ( Ainsi jugé par arrêt du 33 juillet 1667, conBrmatif de deux sentences 
reudues au consulat de Troyea. ) 

Si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi, refuse de les représenter, 
le juge doitalors déférer le serment à l'autre partie.* 

(a) La représentation pourra être ordonné*. ] Ces termes font voir qu'un mar- 
chand n'est pas tenu de communiquer ses registres, ni de les déposer au greffe pour 
en prendre communication ; mais seulement de les représenter pour en extraire 
ce qui concerne la chose contentieusc. 

(3) Pour en extraire ce qui concerne te différend. ] Et non pour en extraire les 
autres endroits qui ue regardent point le différend des parties, afin qu'on ne prenne 
point connaissance des autres affaires de celui qui représente ainsi ses livres, ce 
qui serait contraire k l'esprit de l'Ordonnance. (V. la déclaration du 18 février i5r8, 
et les édita de septembre i5 9 5, et juin 161 5 , rendus pour la ville de Lyon. ) 



TITRE IV. 

Des Sociétés." 

Les sociétés qui peuvent avoir Heu en fait de négoce et de banque, sont de trois 
sortes. 

La première, appelée tociilé générate ou ordinaire, est celle qui se contracte 



Cette opinion de Jousse a été consacrée en loi, ipsis termina, par l'art. 17 du Cod. de 
« Si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi, refuse de les représenter, le 
juge peut déférer I e serment a l'autre partie. » 

** Le titre des sociétés est évidemment un des plus importons de notre législation commer- 
ciale toutes les dispositions de l'Ordonnance , sans aucune exception ou modification , ont été 
consacrées de nouveau par le Code de commerce. Les législateurs modernes ont souvent mis 
à profit les lumières de Jousse ; mais il y aurait de l'injustice à ne pas reconnaître que le 
titre 5 du Cod. de corn, sur les sociétés, malgré de grandes imperfections, est infiniment 
supérieur sur ce point à l'Oidon. du corn. Les développent du commerce et de l'indus- 
trie ont donné aux sociétés commerciales, et notamment Ù la société anonyme, une importance 
qu'elles n'avafent point auparavant. 

Le Cod. de corn. , art. 19 , reconnaît trois espèces de sociétés la société en nom collectif, 
la société en commandite, la société anon V mc. 

Jousse distingue aussi ces trois espèces de sociétés; mais, si on lit avee attention Ici défini- 
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entre deux ou plusieurs personnes , et dans laquelle les associés confèrent égale- 
ment leur argent et leurs soins. Tous les actes de cette société se passent sous les 
noms des associés qui l'ont contractée, soit que ces noms soient exprimés chacun 



tions qu'il en donne, on est loin d'y trouver l'exactitude et la précision si nécessaires dans toute 
définition. Si l'on ouvre le Code de commerce pour y chercher la définition de ces trois sociétés, 
on serait vraiment étonne de son imperfection , si on ne savait l'immense difficulté qu'il y a 
de faire de bonnes lois. 

L'art, ao du Cod. de com. porte : « La société en nom collectif est celle que contractent 
deux personnes ou un plus grand nombre, cl qui a pour objet de faire le commerce sous une 
raison sociale. » D'après la rédactiou de l'art. , il parait que le législateur a voulu définir la 
société en nom collectif; il est néanmoins évident que cette définition ne définit rien, car elle 
convient à la société en commandite comme à la société en nom collectif. Le législateur • 
omis dans sa définition le caractère essentiellement distinctif de la société en nom collectif; 
on ne le trouve que dans l'article ai. Nous croyons, d'après les meilleurs jurisconsultes, 
que la société en nom collectif peut être définie, celle que contractent deux personnes ou 
un plus grand nombre, toutes également solidaires et responsables, et quia pour objet de 
faire le commerce sous une raison sociale. 

La solidarité de tous les associés n'ayant lieu que dans la société en nom collectif, il est clair 
que cette définition ne peut conveuir 4 la société en commandite, ni a la société anonyme, 
pour lesquelles le principe de la responsabilité solidaire de tous les membres n'existe pas. 

Le Cod. de com., art. 95, définit la société en commandite : a La société en commandite se 
contracte entre un ou plusieurs associés responsables et solidaires , et un ou plusieurs associés 
simples bailleurs de fonds, que l'on nomme commanditaires ou associés en commandite. 

» Elle est régie sous un nom social, qui doit être nécessairement celui d'un ou de plusieurs 
des associés responsables et solidaires. » Celte définition présente le môme vice que la défi- 
niliou de la société en nom colleutif ; on n'y trouve pas le caractère essentiellement distinc- 
tif de celle société : vice capital dans toute déGnition, d'après les règles du simple bon sens 
et de la logique. La société en commandite peut être définie , celle qui existe entre des asso- 
ciés dont l'un ou plusieurs sont tenus solidairement de tous les engagemens de la société, et 
les autres, qu'on nomme commanditaires, ne sont passibles des dettes que jusqu'à concur- 
rence des fonds qu'ils ont mis ou du mcllic dans la société. 

L'Odon. du coin, ne parle point dans le titre des sociétés de celle connue de nos jours sous 
le nom de société anonyme , et a laquelle plusieurs articles du Cod. de com. sont spéciale- 
ment consacrés. V. art. ag, 5o, Si, Si, 33, 54 , 35 , 36 , 37 , 4o , 45 Cod. de com. La 
raison de ce silence est fort simple : le commerce de la France éuit encore peu développé 
lorsque l'ordonnance fut promulguée , les sociétés anonymes étaient rares , les principes en 
étaient peu connus*. Aussi , en comparant ce que dit Jousse sur ces sociétés avec les règles 
consacrées par le Code de commerce, on ne peut s'empécher d'être frappé des, modificatious 
que l'expérience a nécessitées dans la doctrine enseignée par ce grand jurisconsulte. Pour dc 
signaler en passant qu'un point assez remarquable , on lit dans Jousse aue les sociétés 
anonymes sont le plus souvent verbales. Le Cod. de comro. consacre au contraire, par les 
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en particulier, soit qu'ils soient exprimés collectivement, v. g. sous le nom d'an tel 
et compagnie. . 

La seconde espèce de société est celle qu'on appelle société en commandite. Elle 
se fait entre plusieurs associés, dont l'un ne fournit que son argent , cl les autres 
donnent leur argent et leur travail, ou leur travail seulement, pour leur tenir lieu du 
fonds ou d'une partie de ce fonds, qu'ils sont dispensés de fournir. Ceux qui sont 
ainsi associés en commandite ne sont point obligés solidairement aux dettes de la 
société; ils se contentent de fournir leurs deniers sans faire aucune fonction, et 
sans paraître en aucune manière dans les achats et ventes, obligations, billets on 
autres actes concernant le commerce; mais ils participent seulement dans les profits 

• 

— . — _____-____—————— — — 

art. 37 et 4o, que les sociétés anonymes ne peuvent être formées que par des actes publics , et 
ne peuvent exister sans l'autorisation du gouvernement : et ces dispositions sont de la plus 
grande sagesse, quoiqu'il faillr i«nr toc ilo iiOt.;«»» dont tou> U* <»«prits ne sont pas 

capables. La solidarité des associés est la véritable base de tout crédit social : or dans les socié- 
tés anonymes U responsabilité de tous les associés est limitée a leur mise. Le législateur devait 
donc prendre des précautions pour que ces sociétés, d'ailleurs si utiles, ne devinssent pas 
un moyen de fraude pour le public. Tel est le droit commun de l'Angleterre sur ce point 
important : aucune société affranchissant les associés êe la solidarité , ne peut exister sans 
être spécialement autorisée par un acte du parlement. 

Le Cod. de coin, reconnaît aussi la société en participation dont parle Jonssc;- l'art. 48 nous 
parle de cette société. Nous avons déjà remarqué le vice des définitions données par le légis- 
lateur des sociétés en nom collectif et en commandite ; celle de la société en participation 
est encore plus vicieuse, ou plutôt on ne trouve rien dans l'article 48 qui puisse caractériser 
une définition : la loi dit que les associations commerciales en participation sont relaiU-es à 
une ou plusieurs opérations de commerce. Mais , je le demande , à quelle société de commerce 
une pareille définition ne peut-elle pas convenir? Quelle est la société qui n'est pas rela- 
tive a uue ou plusieurs opérations de commerce? Aussi cette mauvaise définition est-elL- 
une source féconde de confusion et d'erreurs : on croit Toir dans toutes les sociétés des sociétés 
en participation ; et il faut convenir qu'il n'en est ancune qui ne rentre fort aisément dans 
la catégorie de la loi. 

J'ai vainement parcouru les meilleurs auteurs pour trouver une définition de la société en 
participation qui me satisfit; et plus on y réfléchit, plus on y trouve de difficulté. Joussc , 
comme on le voit , n'explique ccUc société que par un exemple , et je n'ai rien lu qui en donnât 
uue idée plus claire : eus mots, société momentanée, dont il se sert » me paraissent très-pi é- 
cicux. 

• Le Cod. de coin, n'a point établi de principe relativement aux droits des tiers contre les 
associés en participation : c'est une lacune fâcheuse, et qui a fait naître des difficultés. Il me 
parait qu'il faut sur ce point suivre les anciennes maximes et la doctrine ne Jousse et de 
Savaiy, d'après. laquelle les tiers n'ont action que contre l'associé avec lequel ils ont con- 
ttacté, sans pouvoir exercer nuritn recours contre les autres associés en participation. 
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ou pertes , jusqu'à concurrence de la part et portion qu'ils ont dan* la société : ce 
qui Tait que le plus souvent ces sortes de sociélés Ke font aveo des personnes qui ne 
sont point négocians par état , et quelquefois même avec dos officiers et des per- 
sonnes de distinction. 

La troisième espèce dp société est celle qu'on appelle anonyme, c ' es i -à-dire, qui 
ne se fait nous aucun nom. Ceux qui font ensemble cette société travaillent chacun 
de leur coté sous leurs noms particuliers, et il» se rendent réciproquement compte 
les uns aux autres des profits et des pertes qu'ils ont faits , qu'ils partagent et sup- 
portent en commun. Ces sociétés sont le plus souvent verbales; et, comme elles 
n'ont quelquefois pour objet qu'une seule entreprise , elles ne durent que le* temps 
qu'il faut pour faire l'achat, ou la vente, ou le partage, ce qui fait aussi qu'elles 



Ces sociétés anonymes se peuvent faire de plusieurs manières. La première, 
qu'on appelle société ou compte de participation , se fait lorsqu'un marchand, à 
l'arrivée, par exemple, d'un vaisseau chargé de marchandises, écrit a son corres- 
pondant, en lu! envoyant reiat de ses marchandises, pour savoir de lui s'il veut 
prendre quelque part ou intérêt dans l'achat et la vente qui doivent s'en faire, afin 
de les revendre ensuite pour leur compte; et que le correspondant acceplc la pro- 
position qui lui est faite, et remet en conséquence au marchand qui lui a donné 
cet avis, sa part des fonds suffisons pour faire cet achat. Alors il se forme une 
société passagère entre ce marchand et son correspondant, en vertu des lettres 
respectives qu'ils se sont écrites l'un et l'autre; et, en couséquence de celte société, 
celui qui achète les marchandises s'oblige envers l'autre de lui rendre compte de 
l'acbat, ainsi que des profits qu'il y aura sur la vente, et de participer à la perte, s'il 
y en a. De même le correspondant s'oblige envers l'autre associé, tant au paiement 
de sa part de l'achat des marchandises et autres frais, qu'à participer aux perles et 
profils qui pourront se faire en la vente : mais il n'y a que celui qui fait l'achat des 
marchandises, qui soil obligé envers le vendeur originaire, et le correspondant ne 
l'est point; en sorte que, si cet acheteur venait à tomber en faillite , le vendeur ori- 
ginaire n'aurait aucun recours contre ce correspondant, qui n'a point contracté 
avec lui. 

Il en est de même de la vente des marchandises ainsi achetées en commun : il n'y 
a que celui des associés qui les a vendues, qui ait action contre les acheteurs 
pour en avoir le paiement , et l'autre associé n'a aucun recours contre eux ; en sorte 
que, « celui qui a vendu ces marchandises venait à faire faillite, l'autre associé, pour 
raison de ce qui lui est dû par la société, serait tenu de perdre, et de venir à con- 
tribution , comme les autres créanciers , sur le prix des marchandises vendues , sans 
avoir plus de privilèges qu'eux. Cette espèce de société anonyme, ne regardant point 
le public, mais seulement les associés qui la forment entre eux, n'est point sujette à 
la formalité de l'enregistrement requis par l'art. 1 du présent titre. 
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Une autre espèce de société anonyme cet «lie qui se fait par des marchands qui 
voift ensemble, ou l'un d'eux seulement, dans des foires, et quelquefois même en 
pays étranger, pour y acheter ou vendre Us marchandises dont ils conviennent, et 
qui s'associent à cet effet pour lotir entre eux les marchandises, ou pour partager les 
profits et pertes, suivant le» parts et portions dont il* sont convenus. Cette espèce de 
société ae fait souvent sur-le-champ et par paroles seulement; in. us la bonne foi du 
commerce fait qu'ordinairement les marchands qui l'ont contractée ne la dés- 
avouent point. Quand elle se fait en pays étranger ou éloigné, on la rédige par écrit 
sous seing privé : mais, comme alors il arrive le plus souvent qu'il n'y a qu'un seul 
des associés qui soit député pour l'achat et la vente des marchandises convenues , 
ces achats ou ventes ne se font que sous le nom de celui qui est chargé de vendre ou 
acheter, et les autres associés ne sont engagés qu'au regard des uns des autres, mais 
non envers ceux qui ont vendu ou acheté ces marchandises, et avec lesquels ils 
n'ont point contracté; parce que celte société u'est point faite en nom collectif, 
comme les sociétés ordinaires, où les ventes et achats se font sous les noms exprimés 
de tous les associés , ou du moins sous leur nom collectif d'un tel et compagnie. 
(/n/Và, art. y.) 

Les sociétés anonymes se font non-seulement entre marchands et négocians . 
mais aussi quelquefois avec dea personnes qui ne sont point de cette profession. 

Toute société, de quelque espèce qu'elle soit , finit par la mort d'un des associés 
( L. 65 , $ 9 , pro socio), à moins que par l'acte ou contrai de société il n'y ait une 
clause au contraire, ou que depuis la mort de l'associé, et indépendamment de 
celle clause, les parties eussent consenti à demeurer ensemble en société. ( L. 3? , 
ff. pro soeio.) 

Au reste, quoique la société finisse par la mort d'un des associés, néanmoins les 
autres associés restent toujours en communauté aveo les héritier» de l'associé défunt ; 
parce que, quoiqu'il soit v*ra1 de dire que la société est dissoute par la mort, néan- 
moins il n'y a que le partage qui rompe la communauté. (V. la L. 4o, ff. pro 
socio, bt la L, i, ff. de negot. gestis.) 

La renonciation d'un des associés, soit pour défaut d'union avec les autres, soit 
pour absence, ou pour d'autres causes, suffit aussi pour dissoudre la société sans 
le consentement des autres, même avant le temps où elle doit finir, suivant la 
L. 63, in fine, ff. pro socio , et la L- 5, Cod. tod. ni., mais il faut que cette 
renonciation se fasse de bonne foi : car, si elle est faite en fraude , on n'y a point 
d'égard. ( Ainsi jugé par arrêt du 27 novembre i56a , rapporté par Carooda». Ce qui 
est conforme I la L. 3, ff. pro socio, et à la loi 14 du même titre. ) 
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Toute société (i) générale ou en commandite (a) sera rédigée /jpr 
écrit (3), ou par-devant notaires, ou sous signature privée (4),- et ne sera 
reçue auewie preuve (5) par témoins contre ou outre le contenu en 
l'acte de société, ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant, lors 
ou depuis l'acte, encore qu'il s'agit d une somme ou valeur moindre de 
cent livres.* 

(i) Toute soeUli. ] Cet articte ne regarde pas seulement les sociétés entre mar- 
chands , négocians et banquiers, mais aussi celles qui se font entre gens «l'a (T.t ires, 
et entre toutes autres personnes qui s'associent ensemble pour un commerce de 
marchandises, d'argent, ou autres entreprises. (T. infrà, tit. la, art. i , note 6. ) 

(a) Ou en commandite.] Il en est autrement des sociétés appelées anonyme*: 
celles-ci se font le plus souvent verbalement et sans aucun écrit , ainsi qu'on vient 
de l'observer en parlant de ces sorte* do «ooiété*. ( V. ce qui a été dit ci-dessus, 
page 5a. ) 

(3) Sera rédigée par écrit. ] Car, si l'on s'en rapportait aui paroles des associés ou 
des témoins, il n'y aurait le plus souvent dans les contrats de société aucune certi- 
tude, et les jugemens qui interviendraient à cet égard seraient sujets a trop d'in- 
convéniens. 

(4) Ou sous signature privée. ] Les sociétés entre marchands et négocians se 
font ordinairement sous seing privé; mais il serait quelquefois avantageux de les faire 
par-devant notaires, pour acquérir de la part des associés une hypothèque sur les 
biens des uns des autres. • 

(5) Et ne sera reçue aucune preuve. ] Celle disposition est conforme a celle de 
l'article a du lit. ao de l'Ordonnance du mois d'avril 1667. C'est pourquoi ceux 
qui font ensemble une société doivent avoir soin d'écrire dans l'acte qui l'établit 
toutes les conventions qu'ils veulent qui soient exécutées : car c'est la loi qui doit 
régler les parties; et, s'ils jugent à propos dans la suite d'y faire quelque changement, 
il faut qu'ils expliquent leur intention par un nouvel écrit. 



• Cod. de com. , art. Jp. « L«s sociétés en nom collectif ou en commandite doiveut être 
constatées par des actes publics ou sou» signatures privées, en se conformant , dans ce dernier 
cas, à l'article i3>5 du Code civil. » 

Art. 4i. « Aucune preuve par témoins ne peut être admise contre et outre le contenu daus 
les actes de société , ni sur ce qui serait allégué avoir été dit avant l'acte , lors de l'acte ou 
depuis, encore qu'il s'agisse d'une somme au-dessous de cent cinquante francs. » 
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L'extrait des sociétés (i) entre marchands et négocians (a), tant en 
gros tju'cn détail, sera registre' (3) au greffe de la juridiction consulaire, 
s'il y en a, sinon en celui de l'hôtel commun de la ville; et s'il n'y en 
a point, au greffe de nos juges des lieux, ou de ceux des seigneurs, et 
l'extrait inséré dans un tableau exposé en lieu public ; le tout à peine de 
nullité des actes et contrats passés (4) tant entre les associés qu'avec leurs 
créanciers et ayant-cause.* 

(i) L'extrait des sociétés. ] Ainsi il n'est pas nécessaire que l'acte de société soit 
enregistré en entier ; il suffit que cela se fasse par extrait. 

(a) Entre marchands et négocions. ] Cet article ne parlant point des personnes 



* Cod de corn. , art. 4». « L'extrait des actes de société en nom collectif et en commandite 
doit être remis , dans la quinxaine de leur date , an greffe do tribunal de commerce de 
l'arrondissement dans lequel est établie la maison du commerce social , pour être transcrit 
sur le registre , et affiche pendant trois mois dans la salle des audiences. 

» Si la société a plusieurs maisons de commerce situées dans divers arrondissemens, la 
remise , la transcrit «m et l'affiche de cet extrait, seront faites au tribunal de commerce de 
chaque arrondissement. 

» Ces formalités seront observées, a peine de nullité, a l'égard des intéressés , mai» le défaut 
d'aucune d'elles ne pourra cire opposé à des tiers par les associés. » 

Le Cod. de corn., conforme à l'Ordon. , prononce la nullité des contrats de société faute 
d'enregistrement et d'affiche aux greffes des tribunaux de commerce j cependant , comme on 
le voit dans les notes de Jousse, l'usage contraire avait prévalu, et la nullité ne se prononçait 
guère dans les tribunaux. Bornier, dans son Commentaire sur l'Ordonnance de iBîî, enseigne 
In même doctrine que Jousse. 

Les dispositions du Cod. de coin, sur ce point important sont, il est vrai, d'une clarté 
qui ne prête point i la controverse-, mais le texte de l'Ordon. était également formel. 
Cependant l'on voit que l'usage et la jurisprudence s'en étaient positivement écartés i en sera- 
t-il de même sous l'empire du Code T Je serais porté à le présumer. 

La disposiuou de la loi, dans l'art. 4a, est sans doute très-précise; mais c'est aussi une loi 
très-précise et d'une bien autre importance, que celle qui commande le respect des conven- 
tions et le maintien de la bonne foi parmi les hommes . Nihil tam congruum fide\ kumana 
quàm pacta servart. Plusieurs personnes se lient par un contrat de société , sans lui donner 
la publicité voulue par la loi; on se livre a des opérations de commerce il arrive qu'un 
des associés veut se délier de ses engagemens, et il invoque l'art. 4a. Mais le défaut de 
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qui ne sont ni marchand», ni négocians, qui auraient fait de» société» en commandite 
avec une autre personne qui serait marchand , il s'ensuit que ces personnes ne sont 
pas sujettes à la formalité de l'enregistrement de l'acte de leur société : autrement 
ce serait détruire l'usage de» sociétés en commandite, dont les associés ne veulent pas 
le plus souvent être connus du public. 

(3) Sera registré, etc. ] V. infrà , art. 6, avec les notes. 

Celle formalité est sagement établie, afin que le public connaisse les conditions 
des sociétés et le temps de leur durée; parce que, le principal fondement du négoce 
étant le crédit et la réputation des associés, il est juste qu'on sache les changemens 
qui arrivent entre enx, ainsi que 1* nature et la durée de leurs engagement 

Cependant l'usage contraire a prévalu, et il est rare aujourd'hui que les société» 
de marchands s'enregistrent. 

(4) Le tout à peine de nullité des actes et contrats passes. ] Cette nullité ne se 
prononce guère dans les tribunaux, soit au regard des associés entre eux, soit au 
regard de leurs créanciers, contre la disposition de l'article G, ci-après; mais il faut 
pour cela que la société soit prouvée d'ailleurs, soit par des lettres, soit par d'autres 



3- 

Aucun extrait de société ne sera enregistré, s'il n'est signé, ou des 
associés, ou de ceux qui auront souffert la société (t) , et tte cotaient les 
noms, surnoms (a), qualités et demeure des associés, et les* clauses extra- 



(i) Ou de ceux qui auront souffert ta société. } C'est-à-dire, de ceui'qui en 
vertu de leur procuration auraient consenti à la société pour un ou plusieurs as- 
sociés. (V. Savary en son Parfait Négociant, liv. a, ch. i, page y, édition de 1749.) 

(a) Et ne contient tes noms , surnoms , etc. ] Afin que le publie connaisse 



n'est-il pas de son fait comme de celui de ses coassociés f Peut-il argumenter d'une 
nune? Dans quel intérêt la publicité est-elle requise* Evidemment dans l'intérêt 
tics tiers et du public. Mais le» tiers et le public oe réclament point : l'associé a-l-il besoin 
de l'afficbe pour connaître les danses du contrat qu'il a signé? Je «ai» que le teste formel 
d'une loi est une raison qui répond et doit répondre à tout ; mais il en résulte le grand 
inconvénient de donner des armes » la mauvaise foi , et il y a toujours mauvaise foi quand 

maxime qui commande le respect des conventions; elle a été gravée dans le co-ur de l'homme 
pur le législateur suprême i Jura naturalia nutto jure civili dirimi pvttunl. M- Delvincourt 
adopte le système d» l i 
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ordinaires (5), s'il y en a, pour la signature des actes, le temps auquel 
elle <hit commencer et finir (/,); et ne sera réputée continuée, s'il n'y en a 
un acte par écrit, pareillement enregistré et affiché.* 

exactement tout ceux qui composent la société, et qu'il puisse plus sûrement con- 
tracter aveo eux. 

(3) Et Ut étantes extraordinaire. ] Comme s'il était dit dans l'acte de société 
qu'il n'y aurait qu'un seul des associés y nommés qui pourrait tirer des lettres de 
change, à l'exclusion des autres, passer des ordres pour la compagnie, ou autres choses 
semblables. Au moyen de cette clause, si quelqu'un des associés venait à tirer des 
lettres de change, ou à passer des ordres, la société n'en serait pas tenue, parce que 
cette condition, ainsi établie par l'acte de société , serait oonnue et publique; mais, 
faute d'avoir fait enregistrer cette môme clause, tous les autres associés seraient 
tenus solidairement à tout ce qui serait fait par l'un d'eux qui aurait signé pour 
ta société f InQ-à, art. 7, pag. 5g ), encore que le contraire fût marqué par l'acte 
de société. 

Ci) Le temps auquel elle doit commencer et finir. ] Car tout ce qui aurait été fait 
avant l'enregistrement de l'extrait et depuis la société finie, serait nul par rapport à 
ceux qui composent la société ; et il n'y aurait que celui ou ceux avec qui la négocia- 
tion a été faite nommément qui en seraient tenus. 

* ■ 

Tous actes portant changement d associés (1), nouvelles stipulations (1) 

(1) Portant changement d'astociis.} Soit qu'un des associés quitte la société, 
ou qu'on y en admette un nouveau. * 

(a) Nouvettes stipulations. ] Par exemple, la renonciation d'un des associés à la 



* Cod. de corn. , art. 43. « L'extrait doit contenir . • 
» Les noms , prénoms , qualités cl demeures des associés autres que les actionnaires ou 
commanditaires ; 

. » La raison de commerce de la société; 

» La désignation de ceux «les associés autorisés à gérer, administrer et signer pour la société ; 

■ Le montant des valeurs fournies ou à fournir par actions, ou en commandite ; 

» L'époque où la société doit commencsr, et celle où elle doit finir. » 

Art. 44. « L'extrait des actes de société est signe, pour Its actes publics, par les notaires! et 
pour les actes sous seing privé , par tous les associés, si la société est en nom collectif , et par 
les associés solidaires on gérans , si h société est en commandite , soit qu'elle se divise ou ne 
se divise pas en actions » 

8 
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ou clauses pour la signature, seront enregistrés et publiés (5), et 
n'auront lieu que du jour de la publication (4).* 

société : aulrcmeot, el faute de la publication et enregistrement requis par cet 
article, l'associé qui a renoncé demeure toujours obligé par la suite à l'égard des 
étrangers avec qui la société vient à contracter, comme s'il n'y avait point eu de re- 
nonciation do sa part. Celle renonciation n'est valable qu'au regard des associés, au 
cas que celui qui renonce à la société leur ait signifié ou fait connaître son désistement. 

(3) Et publiés. ] V. infrà, art. 6, comment se doit faire cette publication. 

(4) Que du jour de ta pubtication.] L'article a, ci-dessus, ne parle que d'enre- 
gistrement ; ici l'ordonnance y ajoute la publication. C'est que quand une clause a été 
une fois connue du public , et qu'il y est ensuite dérogé, la publication est nécessaire 
pour rendre cette dérogation notoire. ( V. infrà, til. 8, art. i.) 

5. • / 

Ne sera pris par le greffier, pour l'enregistrement de la société et la 
transcription dans le tableau (i), que cinq sous, et pour chaque extrait 
qu'il en délivrera, trois 



(i) Et ta transcription dans te tableau. ] Les associés qui veulent faire enre- 
gistrer les actes de leurs sociétés doivent veiller à ce que cet enregistrement soit fait 
et inséré dans le tableau, et retirer du tout une expédition du greffier; auquel cas 
elles auront leur recours contre lui, si, malgré l'expédition par lut délivrée, il se trou- 
vait qu'il eût manqué à quelqu'une de ces formalités. 

6. ' 

Xfis sociétés n'auront effet à Fégatxl des associés, leurs veuves et 



* Cad. de corn. , art. 46. « Toute combustion de société , après so 
constatée par une déclaration des coassociés. 

» Cette déclaration , et tous actes portant dissolution de société avant le terme fixé pour sa 
durée par l'acte qui l'établit, tout changement ou retraite d'associés , toutes nouvelles slipu- 
i clauses, tout changement à la raison de la société, sont soumis aux formalités près- 
par les articles 4a, 45 et 44. 
■ En cas d'omission de ces formalités , il y aura lieu a l'application des dispositions pénales 
de l'art. 4a , V alinéa. » 
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héritiers (i), créanciers et ayant-cause , que du jour qu elles auront été 
registrées et publiées (2) au greffe du domicile de tous les contractans , 
et du lieuoii ils auront magasin (3). 

( 1 ) A Cégard des associé», leurs veuves et héritiers. ] Celte clause n'est 
point obstx\tc dans l'usage à l'égard des associés, leurs veuves et héritiers. Les clauses 
et comliflns portées par les actes de sociétés s'exécutent entre eux dès qu'ils les ont 
signées, quoique ces sociétés n'aient point été suivie» de publication et d'enregistre- 
ment ; mais elles n'ont point lieu par rapport au public , ainsi qu'il a déjà été observé , 
pour pouvoir engager tous les associés envers d'autres personnes, ou engager ces* 
autres personnes envers eux , si ce n'est seulement ceux des associés avec qui la négo- 
ciation est faite.* 

(a) Et publié**. ] C'est-à-dire, et publiées au cas de l'article précédent. 

(3) El du lieu où ils auront magasin. ] Comme si les associés avaient un ma- 
gasin hors du lieu de leur domicile pour la vente de leurs marchandises, il faudrait 
alors faire aussi enregistrer dans ce lieu l'acte de«sociélé, et même le publier au cas 
de l'article 1 , parec que , par le moyen de cet enregistrement et de cette publication , 
non-seulement les négociant du lieu du domicile des associés, mais encore, les 
autres négocions qui peuvent commercer avec eux, ayant une connaissance particu- 
lière de ces sociétés, seront moins dans le cas de pouvoir être surpris dans leurs» 
négociations. 

7- 

Tous associés seront obligés solidairement (1) aux dettes (2) de la 
société, encore qu'il n'y en ait qu'un qui ait signé, au cas qu'il ait signé 
pour la compagnie (*>),et non autrement (4).** 

. (1) Seront obligés solidairement.] Cette solidarité se divise entre les hériliers des 
associés, suivant la loi générale des obligations, *atif aux créanciers à se pourvoir 
sur les biens de la société. ( V. Bacqûet, Traité des droits de Justice, ch. ai, n. a5i. 

(a) Aux dettes.) Comme achats et ventes de marchandises , promesses, billets, 
et autres actes concernant le négoce. 



• Celle note de Jousse conûrme ce que nous avons dit sur l'ai t. a. Bornier fait sur cet article 
la même réflexion. La voici ipùs termini» : a L'usage est contraire à la disposition de l'art. 7 de 
l'Ordon. : les actes de société ne se puldicot ni ne s'enregistrent point- » 

** Cod. d« com. , art. 33. « Les associés en nom collectif, indiqués dans l'acte de société, 
sont solidaires pour tous les cng.igenr.ens de la société , encore qu'un seul des associés ait 
signé, pourvu que c« soit sous h raison sociale.» 
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(3) du cas qu'il ait.signipour la compagnie. ] Ceci suppose que , par l'aclo de 
société dûment enregistré, il n'y eût point à l'égard de quelqu'un des associés exclu- 
sion de pouvoir engager les autres : car autrement la compagnie ne serait point 
obligée par la signature de celui des associés qui u'aurait pas le pouvoir de l'en- 
gager ; et celui qui aurait ainsi signé, quoique pour la compagnie, demeurerait seul 
engagé envers ceux avec qui il aurait négocié. 

Celte condition , qui oblige l'associé à signer pour la compagnie , pofp pouvoir 
engager les autres, est sagement établie par l'ordonnance, afin qu'un des associés 
( qui voudrait emprunter de l'argent pour ses affaires particulière*, puisse le faire sans 
obliger solidairement ses, associés au paiement de cette somme, qui ne les regarde 
pas. 

(4) Et non autrement. ] Ainsi un associé qui souscrit quelque billet , ou lettre 
de change signée de lui seul, sans avoir signé pour la compagnie, n'engage que 
lui seul , et alors, il est censé avoir subi le billet pour son intérêt particulier. 

Au reste , il faut dbserver que les négocians qui souscrivent ensemble un billet 
pour marchandises achetées en Commun , sans même qu'il y eut aucuno société 
entre eux , sont obligés solidairement au paiement de ce billet, et qu'ils peuvent être 
poursuivis en. celte 'qualité. Il en est de même des marchands qui achètent des mar- 
chandises en commun sans billet ; ils peuvent aussi être poursuivis solidairement 
pour le paiement de ces marchandises, parce que dans tous ce* cas on présume 
une sooiélé tacite entre ceux qui contractent. ( V. la L. 4, Jf. pro soda. ) 

8. 

Les associes en commandite (t) ne seront obligés tjiw jusqu'à la 
concurrence de leur part (a).** 



(0 Les associés en commandite. ] V. ci-dessus, en la note sur le 
ce titre , ce que c'est que société en commandite. 

(a) Que jusqu'à ta concurrence de leur part. ] Les assoeiés en commandite ne 



* Cod de corn. , art. 36. a. L'associé commanditaire n'est passible des perles que jusqu'à 
concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société. » 

L'art- 8 de l'Ont et l'art. j6 du Code de commerce établissent cjaireinent le principe 
caractéristique de la société en commandite, savoir, la responsabilité des commanditaires 
limitée à leur mise : mais il s'est élevé sur ce principe une question presque aussi importante 
que le principe lui-même; et celte question, résolue d'une manière différente par la Cour 
de cassation et les Cours royales ; est sans contredit une des plus épineuses que présente notre 
législation commerciale. — Une société en commandite s pendant dix ans (ail de bonne* 
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sont ordinairement tenus que jusqu'à concurrence du fonds qu'ils ont mis dam la 
société, et non au-delà : il n'y a que ceux dont la société porte le nom qui soient 



«flaires, les commanditaires otil perçu pendant ce temps des dividendes annuels-, il arrive 
que des pertes soudaines ruinent la société : les créanciers peuvent-ils exiger le 'rapport 
des dividendes f Tel est le problème. - Le législateur ancien et moderne ne s'est occupé, 
comme on le voit dans les ail. ci -dessus, que de la mise des commanditaires, et il est hors 
de douta qu'ils doivent b perdre; mais il n'a rien statué sur les bénéfices. _ En cxislc-t-il de 
réels avant la liquidation de la société ?_ Les sociétés ne sont-elles pas régies par la grande 
maxime de droit commun : Jiana non intelliguntur, niti deducto are alieno ? — Ces partage* 
prématurés peuvent-ils nuire aux tiers? — Telles Sont les graves difficultés qui se sont élevées 
sur l'art. a6, et pour la solution desquelles on ne trouve aucun adminiculc dans le texte de 
cet article , malgré la tendance que j'ai toujours remarquée a. vouloir inférer de ta lettre 
une solution favorable au commanditaire. — Evidemment on n'y parle que de la mise, sans 
rien décider sur le point de savoir s'il doit rapporter, ou s'il peut conserver les dividendes. 

La Question se présente dans toute sa difficulté, il faut suppléer au silence du législa- 
teur; la tâche du magistrat cl du jurisconsulte prend une importance législative : il ne s'agit 
plus d'appliquer la loi, il faut juger, et par 'conséquent la foire. Il devient donc nécessaire 
d'entrer dans les considérations d'intérêt public qui peuvent faire préférer une solution à l'autre; 
et malheureusement les raisons pour l'un et l'autre système se balancent avec une égalité de 
poids qui laisse forcément l'esprit dans lè doute , résultat aussi triste qu'ordinaire d'un 
examen approfondi. 

Cette question importante ayant été soumise à la décision de la Cour royale de Rouen , 
ville éminemment commerçante, et dans laquelle tout ce qui concerne le commerce doit exciter 
un vif intérêt , cette Cour décida, par arrêt du i4 décembre 1807, que les créanciers pouvaient 
forcer les commanditaires au rapport des bénéfices. On se pourvut en cassation , et cet arrêt 
fut cassé le 1 % février 1810, et l'affaire renvoyée devant la Cour royale de Paris. La cause 
•yant été plaidée de nouveau devant la Cour, chambres réunies, avec tout l'intérêt dont 
elle était digne, il intervint le 11 février 1811 un arrêt qui jugea comme la Cour royale 
de Rouen : on ne peut donc encore décider la question par l'autorité des arrêts. — Pour le 
système qui donne aux^réauciers le droit d'exiger le rapport des dividendes, on peut dire 
que les sociétés, cominWes successions, sont régies par la maxime de droit commun : Boita 
non intelliguntur, niti deducto are alieno. On trouve même dans le titre pro socio plusieurs 
décisions formelles en matière de société, dans lesquelles les jurisconsultes répètent sans 
cesse, tucrum enim non intelligitur , niti omni damno deducto , et il faut convenir que 
cette raison, tirée du droit commun , est très-forte; il est toujours très-dangereux de s'en 
écarter. En second lieu, si l'on autorise les commanditaires a garder leurs bénéfices, il est 
évident qu'ils ne perdent point la totalité de leur mise, puisqu'ils conservent des dividendes 
qui peuvent l'égaler, même ta surpasser. Or n'est-il pas monstrueux que les commanditaires 
puissent conserver des bénéfices plus ou moins considérables résultant d'une société en 
pleine faillite, et au préjudice des créanciers avec l'argent desquels ont pu être faits ces béné- 
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obligés indistinctement aux dette*. On met ordinairement celte clame dans l'acte 

de société en commandite , comme une de« premières conditions de cette société. 



lices prématurés, dont on veut leur refuser le rapport? -Il me parait bien difficile de donner 
une réponse satisfaisante a celte dernière objection. 

Pour le système qui dispense les commanditaires du rapport des dividendes, je ne vois 
qu'une seule raison; mais elle me paraît par sa gravité balancer les raisons contraires.- L* 
commandite est utile au commerce: la responsabilité limitée des commanditaires attire les 
capitalistes dans les spéculations commerciales; il faut donc encourager ces sociétés. Mais c'est 
directement faire le contraire que de donner aux commanditaires la perspective du rapport 
des dividendes; ils n'oseront ni les recevoir, ni les consommer, s'ils peuvent ultérieurement 
être poursuivis pour ces dividendes, et cela est vrai : aussi la Cour royale de Paris, qui ne 
s'est pas dissimulé les graves conséquences 'de sa jurisprudence pour les sociétés en comman- 
dite, p-trait-cllc vouloir préjuger dans un des considérons de son arrêt, rédigé avec une 
vigueur et une logique bien remarquables, qu'elle déciderait différemment pour les sociétés 
anonymes, si la question lui était soumise. M.iis^cttc distinction, faite pour éviter l'alarme, 
ne peut guère rassurer quand on voit que l'art. 55 du Cod. de corn., relatif aux sociétés 
anonymes, est absolument conforme à l'art. 36 pour les sociétés en commandite. Il est donc 
toujours à craindre que les motifs qui ont fait décider le rapport des dividendes pour l'une 
ne le fassent décider pour l'outre : ubi eadem ratio idem jus. 

. M. Pardessus, balançant les raisons de l'un et l'autre système, me parait incliner pour le 
r»pport des dividendes ; car il ne s'explique poiut formellement sur ce point délicat. M. Dcl- 
vincourt se décide pour la jurisprudence des Cours royales : « Je ne puis, dit ce juriscon- 
sulte, in'eropêcher de partager l'avis des deux Cours royales. 11 me paraît contraire à toutes 
1rs règles de la justice et de l'équité, qui est l'àuft du commerce, que des associés retirent 
des bénéfices d'uic société qui est hors d'état de payer ses créanciers. » 

La jurisprudence n'étant pas une science de spéculation, et 1rs tribunaux devant juger 
malgré le silence ou l'obscurité de la loi, quel système embrasser lorsqu'il faut sortir du doute 
tt prendre un parti ? J'éprouve ùu embarras annuel tontes les fois que j'ai k m'expliquer 
sur celte question importante; j'avoue même (car en jurisprudence on peut changer d'opi- 
nion sans être soupçonné d'aucune vue intéressée ) que j'ai quelquefois changé de système , 
et qu'en adoptant l'un , je ne sais combattre l'autre. Toutes les raisons de droit sout pour 
la jurisprudence* des Cours royales de Rouen et de Paris; mais cctio^irisprudence décourage 
évidemment la commandite. Ce genre de société n'est pas connu , rWst vrai, en Angleterre; 
ce qui peut, j'en conviens, élever un préjugé grave sur son utilité pour la prospérité commer- 
ciale d'une nation. Quoi qu'il en soit, la législation française Admettant le principe qui 
modifie la solidarité pour les sociétés de commerce, il faut entrer dans son esprit et protéger 
ce qu'elle protège : la commandite n'est point d'ailleurs particulière à la France; d'autres 
pays trèî-florissnns par le commerce, et qui en entendent bien les intérêts, admettent ce 
genre de société. J'ai reçu dernièrement des Etats-Unis le projet d'un Code de commerce 
rédigé, sur l'invitation du gouvernement, par M. Livingston, avocat distingué de la Louisiane, 
et je vois dans cet ouvrage remarquable que ln question y est formellement décidée roui nu 
elle l'a été par li Cour de cassation , c'est-à-dire dans l'intérêt des commanditaires. 
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Toute société contiendra la clause de se soumettre aux arbitres ( i ) pour 
les contestations qui surviendront -entre les associes; et encore que la 
clause fût omise, un des associés en pourra nommer, ce que les autres 
seront tenus de faire; sinon en sera nommé par le juge poiir ceux qui en 
feront refus.* 



(i) De se soumettre aux arbitres. ] Cet article est conforme à l'édit du mois 
d'août i56o, qur porte* que tous différends entre marchands , pour fait de mar- 
» ebandiscs, doivent être vidés sommairement par trois personnes au plus accordées 
» entre eux, ou dont ils seront contraints de s'accorder par le juge des lieux. • 

La disposition portée en cet article et les suivans a été sagement établie pour le 
bien du commerce , parce que, par ce moyen , les contestations se règlent promp- 
tement et sans frais, au lieu que, si ces sortes do différends s'instruisaient et se 



et les affaires n'y seraient pas sitôt terminées. 



10. 



Voulons aussi qu'en cas de décès ou de longue i 
les associés en nomment d'autres (i); sinon il sera pourvu par le juge 
pour les refusans. 

• • • 

(i) Les associés en nomment d'autres. ] Cette nomination d'arbitres subrogés se 
peut faire par le compromfs même , portant choix des premiers arbitres. Ces 
arbitres sont i 



1 1. 



En cas que les arbitres soient oartagés en opinions, ils pourfbnt 



• Cad. de corn., art. Si. « Toute contestation entre associés , et pour raison de la société , sers 
jugée par des arbitres. » 

Art. 55. « En cas de refus de l'un ou ae plusieurs des associés de nommer des arbitres, les 
arbitres sont nommés «office par le uibunal de commerce.» 
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convenir de sur-arbitre sans le consentement des parties; et, s'ils n'en 
conviennent, il en sera nomme un jmr le juge (1).* 

(i) il en sera nommé un par ie juge. ] C'est-à-dire par les juges-consulg , en 
vertu d'une requête à eux présentée à cet effet; sinon, et à leur défaut, \u le 
juge du lieu do domicile des parties. Les parties doivent être appelées sur cette 
requête, et, en conséquence de la sentence qui intervient, celle des parties qui l'a 
obtenue, ou toutes les deux, doivent se retirer par-devers l'arbitre nommé, et le 
prier de procéder au règlement de leur différend. * 

ta. 

Les arbitres pourront juger sur les pièces et mémoires qui leur seront 
remis , sans aucune jormalité de justice (i), nonobstant l'absence de 
quelqu'une des parties.** 

(i) Sans aueune formalité de justice. ] C'est-a-diro simplement sur les pièces , 
livres, lettres et mémoires produits par les parties, en leur donnant cependant 
un délai raisonnable pour faire ces produclions 

jêêU n'est pas nécessaire que les sentences rendues par ces arbitres soient reçues par 
taÉFÇrcfliers des arbitrages créés par l'édit du mois de mars i6;3. Les fonctions de 
ces officiers n'ont lieu que pour les justices royales, et pour celles des duchés-pairies, 
suivant cet édit. 

i3. 

* 

Les sentences arbitrâtes entre associes pour négoce, marchandise ou 



• Cad. de corn., art. Co. « En cas de partage, les arbi'tres nomment un, sur-arbitre, s'il 
n'est nommé par le compromis; si les arbiu-cs sont discordans sur le choix, le sur-arbitre c£ 
nonuitf par le tribunal de commerce. » 

•■^orf. de corn. , mM. 36. « Les parues remettent leurs pièces et mémoires aux arbitres , 
sans aucune formalité de justice. »^ * 

Art. Sy. a L'associé en retard .Ce remettre les pièces cl mémoires, est sommé de le dire 
dans les dix jours.» 

. Art. 58. « Les arbitres peuvent, suivant l'exigence des cas, proroger le délai pour la pro- 
duction des pièces.» 

Art. 5g. «S'il n'y a renouvellement de délai, ou si le nouveau délai est expiré, le* arbitres 
jugent sur les seules pièces et mémoires remis. » ■ 
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banque, 'seront homologuées (i) en la juridiction consulaire, s'il y en 
a , sinon ès sièges ordinaires de nos juges ou (le ceux tles seigneurs (2).* 

(1) Seront homologuées. ] Cette homologation m fait à la diligence de celle des 
parties qui a Intérêt de la faire. Elle est nécessaire, >* pour avoir une hypothèque 
sur les biens de celui qui a été condamné par sentence ;** a* afin que cette sentence 
emporte exécution parée. 

Suivant l'Ordonnance du mois d'août i56o, les différends ainsi jugés 'par arbitres, 
pour fait de négoce, doivent être exécutés par provision ; et, s'il y a une peine 
apposée par le compromis, il faut qu'elle soit payée avant d'être reçu appelant. 
Il est fâcheux que cette loi soit si souvent violée dans l'usage. 

(a) Ou de ceux du seigneur*. ] Le» appellations de ces sentences arbitrales, pour 
fait de commerce , se portent directement en la grand'chambre des parlcmens. 

• 4. 

Tout ce que dessus aura lieu à l'égard des veuves, héritiers (1) et 
ayant-cause des associés.*** 

{ 1 : A l'igard du veuves , héritiers, etc. ) Quand même cette veuve ou ces 
héritiers se feraient point ie négoce , cl qu'ils seraient d'une autre profession. 



• Cad. de com. , art. 6t. « Le jugement arbitral est motivé. 
" 11 est déposé au greffe do tribunal de commerce. 

» Il est rendu exécutoire sans aucune modification, et transcrit sur les registres, en vertu 
d'une ordonnance du président du tribun j1 , lequel est tenu de la rendre pure et simple, et 
dans le délai de trois jours de dépôt au greffe. ■ 

** Cod. CtV., art. 2123, % 3. ■ Les décisions arbitrales n'emportent hypothèque qu'autant 
qu'elles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution. » 

Cod. de corn., an. 6s. « Les dispositions ci -dessus sont commune* aux veuves, héritiers 
ou ayant-cause des associes. » 
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TITRE V. 

Des Lettres et Billet» de Chasce, et mokisses d'bh roissia. 

Des Lettres de Change. 

Une <e«re de change est une cession ou transport d'une somme d'argent que * 
le tireur de la lettre fait à celui au profit duquel il la tire, ou à l'ordre de ce 
dernier, pour être payée par lo correspondant de ce tireur dans un autre lieu 
que celui d'où la lettre est tirée. Cette cession ou transport se fait au moyen de 
la valeur que celui à qui la lettre est fournie en donne au tireur, soit en argent, 
soit en marchandises , ou autres effets. 

Les lettres de change se font ordinairement à ordre, et par ce moyen celui au 
profit de qui la lettre est tirée peut céder ses droits à un licrs, et en passer l'ordre 
au profit de ce tiers, et ce tiers au profit d'un autre, et ainsi de suile, jusqu'à ce que 
celte le lire soit présentée à celui qui doit la payer. Celte circulation est d'un grand 
secours dans le commerce, parce qu'en faisant ainsi passer des lettres de change 
de main en main , cela donne la facilité aux négocians de s'acquitter de ce 
qu'ils doivent, ou de se faire payer de ce qui leur est dû, sans presque sortir de 
chez eux. 

Lorsque la lettre de change est payable à celui qui en a fourni la valeur, elle 
u'inléressc que trois personnes; savoir: i* le lireur; a» celui à qui elle doit 
être payée, et qui en a fourni la valeur; 5* celui qui la doit payer. 11 en est de 
même lorsque la lettre est payable à celui qui en a fourni la valeur , ou à son 
ordre , parce que cet ordre et les autres ordres mis successivement ne sont que 
des subrogations pour mettre le dernier en nom & la place de celui à qui la lettre 
était payable originairement : mais lorsque la lettre est payable à un autre que 
celui qui en a fourni la valeur , alors elle intéresse quatre personnes. 

Quelquefois celui sur qui la lettre est tirée s'oblige à en faire le paiement, et 
cet engagement se nomme acceptation. On dit qu'une lettre est acceptée* lorsque 
ce consentement ou celle obligation de payer est écrit sur la lettre. 

Si celui sur qui la lettre est tirée . soit qu'elle soit acceptée ou non , refuse 
d'en faire le paiement , le porteur de la lettre doit constater de refus par un acte 
judiciaire qu'on appelle proUl. 

* Les lettres de change peuvent être considérées de deux manières : 

i° Entre le tireur de I» lettre et celui qui donne la valeur; et alors c'est un 
véritable contrat qui se passe entre l'un et l'autre. 11 en est de même entre celui a qui 
la lettre a été fournie , et celui au, profit de qui l'ordre en est passé. 
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3* Les lettres de change peuvent être considérées entre le tireur et celui sur 
qui la lettre est tirée, ou bien entre celui qui en a payé la valeur, ou celui qui 
le représente et est à ses droits , et celui qui en reçoit le paiement ; et , sous ces 
deux rapport!), c'est un mandement ou une commission. 

Ainsi, quoiqu'il y ait ordinairement trois ou quatre personues qui entrent dans 
le contrat des lettres de change, néanmoins il n'y en a , à proprement parler, 
que deui qui contractent ; savoir, celui qui fait la lettre de change, cUcclui qui en 
donno la valeur, et au profit de qui elle est Tuile; avec cette distinction cependant, 
qtie, si cette lettre est négociée, il te forme aussi un riooveau contrat entre chacun 
des endosseurs et celui au profit de qui ils en ont passe l'ordre immédiatement. 
A l'égard des autres personnes, elles n'y entrent que pour l'exécution, et elles doivent 
être considérées comme de simples mandataires par rapport au. tireur , v. g. celui sur 
qui la lettre est tirée, pour accepter la lettre ou en payer le montant. Celui même A 
qui la lettre a été fournie , ou ceux qui le représentent, s'ils sont porteurs de cette 
lettre, peuvent aussi être considérés comme des espèces de mandataires par rapport 
au tireur, pour faire toutes les diligences nécessaires afin d'eu procurer le paiement. 
Ces différentes espèces de contrats produisent des actions'diverses au profil des parties 
contractantes. 

Des deux principes qui viennent d'être établis découlent toutes les règles qui 
peuvent concerner la matière des lettres de change. 
Ainsi du premier principe il résulte , 

i* Que le contrat de» lettres de change étant fait pour l'utilité réciproque du tireur 
et de celui qui en donne la valeur, il ne peu^se, résoudre sans un consentement 
réciproque, ainsi que tous les autres contrats. ( L. 5, Cod. de obtigat. et action. ) 

a" Que le tireur, qui est ici considéré comme une espèce de vendeur, est tenu de 
garantir le paiement de la lettre à celui à qui il l'a fournie, ou à celui qui le repré- 
sente, à moins que ce dernier, par sa négligence, n'ait donné lieu au défaut de 
paiement. Le tireur est même obligé de tenir compte à celui-ci de tous les frais et 
dommages qu'il a pu souffrir par le défaut de paiement. ( L. 10, § 9, //' mandat i, 
L. 4, L. 90, S, », Cotl. eod. tit.) Cette règle est le fondement de l'article 7 du titre 6, 
ci-après , et de l'article i5 du présent titre. 

3* Que le tireur n'est point libéré de celte obligation de garantie lorsque celui sur 
qui la lettre est tirée vient à l'accepter : car cette acceptation n'est pas un nouveau 
contrat entre le tireur et celui sur qui la lettre est fournie. Ainsi , si celui qui a accepté 
devient insolvable, le porteur de la lettre peut toujours ac^contre le tireur, parce 
qu'il ne serait pas juste que la condition de ce porteur fùflPvonuc moins favorable 
par l'acceptation. Celte règle est le fondement de l'article ia, ci-après. 

Du second principe il résulte, 

1- Que celui à qui là lettre est fournie, ou plutôt le porteur qui le représente . 
au moyen du consentement qu'il donne de recevoir la lettre pour la somme qu'il a 
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payée à cet effet, s'oblige a toute* la* diligence» nécessaires pour t'en procurer le 
paiement. ( L. ai, S utc, ff. mandat. ) Celte maxime est le fondement de ce qui est 
établi ci-après en l'art. 4 et le* raie. 

a' Que le porteur qui a ainsi fait ses diligence* peut répéter son remboursement 
de la lettre protestée, fanle de paiement, tant contre le tireur , le* endosseur* et pro- 
metteur*, que contre ceux qui ont mis leur aval sur les lettres; lesquels, étant tous 
garans le* uns de* autre* ( suivant lo premier principe ci-dessus) , «ont tous solidai- 
rement obligé* à en rembourser le montant, et même contre celui sur qui la leltre est 
tirée, an cas qu'il l'ait acceptée, parce qu'il* sont loue garans le* un* de* autres; à 
moms que ce porteur n'ait par son fait perdu cette solidité , ». g. dans les cas où il 
a négligé de faire protester. Cette règle est le fondement des arliclea ir, l» et 33 , 
ci-après. , 

3* Que le porteur qui a reçu le montant d'une leltre de change négociée de celui 
sur qui elle est tirée, est garant de la vérité des ordres et de la lettre de change en 
vertu de laquelle il reçoit; en sorte que, ai cette lettre était passée sous un faux 
ordre, et qu'elle ne libérât point le payeur envers le tireur du montant de la somme, 
ce payeur aura son recours contre celui a qui la lettre a été payée, qui devient 
responsable envers lui de la somme et de ses dommages et intérêts, sauf ton recours 
contre le* véritable* tireur» et endosseurs. 

4* Que celui sur qui une lettre est tirée n'est point obligé de l'accepter, ni de la 
payer, parce que, n'étant point engagé par la convention qui s'est faite entre le tireur 
et celui à qui la lettre a été fournie, ou bien entre ce dernier ( ou ceux qui le 
représentent) et le porteur de la jfttre, il est toujours a temps de refuser de la 
payer, à moins qu'il ne soit débiteur de pareille somme envers le tireur; auquel cas, 
a'il refusait de payer , il serait tenu de tout* le* dommage* et intérêts envers ce tireur, 
ou ceux qui le représentent et ont droit de lui. ( V. infrà, art. 17. ) 

5* Que, ai celui sur qui la lettre est tirée l'a une fois acceptée, il devient dès le 
moment obligé envers le tireur ou oeux qui le représentent , parce qu'au moyen de 
cette acceptation il se fait un engagement entre ce mandataire et celui qui l'a con- 
stitué, a l'effet de faire le paiement de la leltre. (L. t , ff. mandat*. ) 

6* Que celui *ur qui on tire une lettre, et qui en veut payer le montant, ne peut 
la payer avant l'échéance , a moin* que le porteur n'y consente ; parce que, le contra 
qui se fait dans les lettres de change, entre le tireur et celui à qui la lettre est 

du temps et du lieu sont en faveur de l'un et de l'autre. Ainsi le porteur qui est aux 
droits de celui à qui là^Rtre a été fournie, ne peut être contraint d'en recevoir le 
paiement avant le terme porté par sa lettre. (V. Godefroî, sur la Loi isa, ff. 4* 
verhor. obtig. ; Cujas, sur la L. 38, § inter incertam, ff". tod. Ut. ; et Cod. Fabr. , 
fii-, 8., lit. So, définit. 14.) 
Si cependant la lettre de change n'était point à ordre, elle pourrait être acquittée 
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avant son échéance par celui fur qui elle a été tirée , pourvu que le porteur de la lettre 
convienne qu'elle est entre «et maint. Ainsi jugé par arrêt du 17 février 1C66, rap- 
porté par Seefve, en son Recueil d'arrêts , tome a, centurie 3, chap. 36. 

7* Que celui qui paie la valeur d'une lettre de change doit connaître celui à qui il 
paie : car, s'il paie mal à propos à celui qui présente la lettre, et qu'elle ne soit 
point passée au profit de ce dernier par celui qui en est propriétaire, ce payeur ne 

aura seulement sou recours contre celui à qui il a payé, pour la répétition de la somme 
qu'il a reçue mal à propos. ( V. la L. 3y , //'. de negolii* §0*tù. ) 

De* BUtUê de Change et autre*. 

• 

On entend par billet* de change ceux. qui se font pour le lires de change fournies , 
ou qui portent promesse d'en fournir. S'ils ne sont faits pour Tune ou pour l'autre de 
ces causes , ils cessent d'être billets de change. (Infrà, art. 07. ) Ces billets différent 
des lettres de oh ange en ce que les lettres de change sont ordinairement payables en 
un autre endroit que celui d'où elles sont tirées , et par un autre que celui qui les 
a tirées , au lieu que le billet de change est payable par celui qui le fait, et ordinai- 
rement dans le lieu eù il est fait. Ces billets peuvent m faire ou au profi td'un parti- 
culier y nommé, on à son ordre, ou au porteur. ( Infrà , art. 3o. ) 

Il faut bien prendre garde de confondre les billets de change avec ceux qui ne sont 
pas de change, tels que sont les billets dont la valeur a été payée en deniers ou en 
marchandises. Ceux-ci ne sont que de simples promesses ; ils peuvent néanmoins 
être négociés, ainsi que les billets de change, quand ihv sont payables à ordre ou au 
porteur. 

Les billets de change et autres billets à ordre peuvent être considérés entre celui 
qui fowrnct le billet et celui à qui il est fourni ; et alors c'est un véritable centrât qui 
se passe entre l'un et l'autre. Il en est de même entre celui à qui le billet est fourni , 
et celui à qui ce dernier en passe l'ordre , et ainsi de suite pour les autres ordres. 

Néanmoins ce» derniers peuvent aussi être considérés comme mandataires de ceux 
qu'ils représentent , et eux droits desquels ils sont , pour faire les diligences néces- 
saires envers celui qui doit payer le montant du billet. 

De oes deux principes émanent toutes les règles qui concernent les billet* de 
change et tons les autres bille tu en général payables 4 ordre ou au porteur; sur quoi 
il faut observer que tout ce oui a été dit ci-devant des lettres de chance, à l'égard du 
tireur, de celui à qui la lettre a été fournie, et de celui qui en eat porteur, doit rece- 
voir ici son application: d'où il. suit, 

1' Que le contrat ou la convention par laquelle une personne fournit un billet 

deniers, ou uiarchjnd lacs ou autres etTcls étant nour lu Jikl*4 rtV.iuroouc des deux 
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contractons , ne peut te résoudre sans un consentement réciproque. ( Suprà , 

pag. 67, n. 1.) 

3* Que celui qui fournit le billet, soit qu'il l'ait souscrit ou non, est tenu d'en 
garantir le paiement à celui à qui il est fourni, ou à celui qui le représente, à 
moins que ce dernier, par sa négligence, n'ait donné lieu au défaut de paiement. 

(V. pag. 67, n. 1.) 

3* Que celui à qui le billet a été fourni , ou le porteur qui le représente , s'oblige à 
toutes les diligences nécessaires pour s'en procurer le paiement. (V. page 67., n. 1.) 

4* Que le porteur du billet qui a fait toutes les diligences nécessaires, peut répéter 
le remboursement du billet protesté, faute de paiement, tant contre celui qui l'a 
souscrit, que contre tes endosseurs et ceux qui ont mis leur aval; lesquels sont tous 
solidairement obligés à lui rembourser le montant de ce billet, à moins que ce porteur 
n'ait perdu celte solidarité par son fait. {Suprà , page 68, n. 9.) 

5* Que celui qui a ainsi fourni un billet a ordre, e| qui en doit le montant, ne 
peut payer avant l'échéance, à moins que le porteur n'y consente. (Suprà, page 68, 
n. 6. ) 

6' Que celui qui paie un billet à celui qui le présente doit connaître celui à qui il 
paie; et que, s'il paie mal à propos, soit parce que l'ordre n'est point passé au 
profit de celui qui présente le billet, ou autrement, le,paycur ne sera pas libéré par 
ce paiement envers celui à qui il l'a fourni, ou ceux qui ont droit de lui, et il aura 
seulement son recours contre celui a qui le paiement a été fait , pour lui faire 
rendre la somme qu'il a reçue mai à propos. ( V. ce qui a été dit ci-dessus, page 
09» n- 7 ) 

De* Lettre* de Crédit. 

Outre les lettres de change et les billets dont on vient de parler, il y a encore une 
autre espèce de lettre qu'on appelle lettre de crédit. C'est une lettre qu'un banquier 
ou négociant donne à un ami, ou à une autre personne qui a besoin d'argent, dhns 
une ville où il désire aller, et que ce banquier ou négociant adresse à son 
pondant, par laquelle U lui mande de compter à son ami, ou à celte 
une telle somme d'argent, ou toutes celles dont il aura besoin. 

Ces sortes de lettres ne se confient ordinairement qu'à des 
naît la bonne conduite et la solvabilité. C'est pourquoi lorsqu'elles sont fournies, v. g. 
à un jeune homme qui voyage, les négocians et banquiers qui les donnent prennent 
ordinairement pour leur sûreté un billet du père de celui à qui la lettre de crédit est 
donnée , ou de quelque proche parcut ou ami, portait reconnaissance que cette lettre 
a été fournie, avec promesse de rendre les sommes qui auront été payées sur la 
lettre de crédit. 11 est aussi de la prudence de ceux qui fournissent ces lettres, cl en 
donnent avis à leurs correspondans à qui elles sont adressées, de désigner par Jours 
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lettres d avis lei personnes qui doivent présenter ces lettres, soit par la taille, l'âge 
et autre signalement, soit en prenant la précaution d'envoyer par avance la sigoature 
de ces personnes, pour pouvoir la comparer à celle qu'elles donneront en recevant les 
sommes portées par la lettre de crédit ; et cela afin d'éviter les accidens qui peuvent 
arriver, et que le correspondant qui paie puisse le faire avec sûreté. 

Tout ceci supposé , il sera facile d'entendre ce qui va être dit dans les notes sur les 
différent articles de ce titre. 

i. 

* 

Les lettres de change contiendront sommairement ( 1 ) le nom de ceux 
auxquels le contenu devra être payé , le temps du paiement (2) , le 
nom de celui qui en a donné la valeur, et si elle a été reçue en deniers, 
marchatuiises ou autres effets (3).* 

(1) Contiendront sommairement. ] Tout ce qui concerne La forme des lettre» de 
change regarde : 1* le nom des personnes, savoir, de celui qui fournit la lettre, de 
celui qui la doit payer, et de celui a qui elle doit être payée; •* le temps du paiement ; 
3* ce que l'on doit payer; 4* de quelle manière la valeur en a été payée. 

(a) Le tempe du paiement. ] Les leltres de chauge se paient ordinairement en 
quatre manières. 

La première est quand la lettre est payable « jour nommé , par exemple, au 
10 mai , ou autre jour fixé. Le temps pour pouvoir exiger le paiement de ces sortes 
de lettres ne court que du lendemain de leur échéance. 

La seconde est quand la lettre est payable à une ou plusieurs usaneex. c'est-à-dire, 
à un ou plusieurs mois de sa date , chaque usance étant d'un mois, et le mois de 
trente jours. ( V. infrà, art. 5 , avec les notes. ) Les lettres qui se tirent d'un rjoyaume 
à un autre, se tirent ordinairement de cette manière. 

La troisième manière dont les leltres de change sont payables, est à vue. Dès le 



* Cad. de mm: , art. tio. * La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre. 

» Elle est datée, 

. Elle éndhee , 

» La gomme à payer , 

» Le nom de celui qui doit payer , ' . 

» L'époque et le lieu où le paiement doit §' 'effet tuer , 

>» La valeur fournie en etpècet, en marcàanditet, eo compte, du de toute attire manière. 
» Elle est a Tordre d'an tiers , on a l'ordre du tireur lui-même. 
« Si elle est par 1" , V, S«, , etc. , elle l'exprime. » 
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moment que ce» lettres «ont présentées 4 celui sur qui eues sont tirée» , il doit ie« 
payer, sinon elles doive m être pro testées faute de paiement, parce que dans ces sortes 
de M très il n'y a point de Jour de grâce pour fasse le protêt ; ce qui résulte des termes 
de l'article 4, ei-après, qui ne parie qne dos lettre» acceptées, ou qui échoiesit à 

jour certain. 

Il faut observer en générai , à l'égard des temps fixé» pour le paiement des lettres 

de change, que ces temps doivent être francs, c'est-à-dire qne pour les lettres à 
vue le jour de la date de la lettre, et pour les autres le jour de l'échéance et celui de 
l'acceptation, ou du protêt faute d'acceptation, ne doiveot point être compris. Ainsi 
celui sur qui une lettre de change est tirée, payable, v. g. le 10 mai , a tout le jour 
pour payer, et elle n'est exigible que le lendemain i >, parce que le jour de l'échéance 
n'est point compté , ce jour ne finissant qu'à minuit, suivant la manière de compter 
le jour en France; et par conséquent le porteur de la lettre ne peut , avant le 1 1, en 
demander le paiement, ni intenter aucune action contre celui qui a accepté la 
lettre, ou contre celui sur qui elle est tirée: il en est deméme des billets. (Infrà, 
art. 3i. ) La raison en est qu'en matière de paiement, le jour du terme n'est point 
compris dans le délai accordé , suivant cette maxime de droit, que ettet termini non 
computanlur in termina. L. qui hoo anno 5a , ff. de verûor. otiigat. (Ainsi jugé 
par arrêt du a3 mars i656, rapporté par addition au livre 8 du Journal des Audiences.) 

Au reste celte règle n'a pas lieu a l'égard des dix jours de grâce accordés pour le 
paiement des lettres de change acceptées, ou qui échoient à four certain; car les dix 
jours passés, il n'est plus temps d'agir. ( V. infrà, art. 4, avec les notes. ) 

La quatrième manière dont se paient les lettres de change est d tant de jour* 
de vue, v. g. à 4 , 8 , 10 ou aS jours de vue, plus ou moins. Le temps pour pouvoir 
exiger le paiement de ce» sortes de lettres ne court que du lendemain du jour quelles 
ont été présentée» et acceptées. 

Enfin jl y a e ne ère une cinquième manière dont on se sert pour le paiement des 
lettre» de change : c'est quand eHes sont payables à Lyon en temps de foires , que Ton 
appelle paiement, qui se tiennent quatre fors l'année , de trois mets en trois mois; 
savoir, aux Rois, a Pâque, au mois d'août et à la Toussaint. Ces paiemens doivent être 
faits le premier jour non férié de chacun de ces quatre paiemens, suivant l'article i 
du règlement fait pour la ville de Lyon, en date du % juin 1667. (V. ce règlement 
ci-après, en l'art ; de ce titre, note 1.) 

Lorsqu'il arrive du changement dans les .monnaies , les paiemens qui se font dans 
le royaume, eu vertu des lettres de change tirées sur des particuliers, doivent se 
faire en espèces au cour» du jour auquel se fait le paiement, à moins que par la 
lettre de change ou billet il n'ait été stipulé qu'elle serait payable en espèces au cours 
du jour où elles ont été tirées; ou du moins il faut, si l'on veut payer en nouvelles 
espèces, y ajouter le plus ou le moins de valeur, eu égard au changement arrivé 
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par L'augmentation ou diminution 4e la-monnaie. Ainsi réglé par un arrêt du conseil 
du 19 février 17119. ( V. au reoueil, tome 3, page 3o8. ) 

Mais il faut observer qu'il est défendu aujourd'hui dans le royaume de trafiquer, 
vendre et acheter des le lires de change ou autre* papiers , qu'en espèces de celles qui 
ont cours au temps de la négociation. £dit du mois de février i?56, art. 10, arrêt du 
conseil du a? dudit mois. ( V. au recueil, tit. 5, pages 3o; et 3 10,) 

(3) Et ri elle a été reçue en deniers, marchandises ou autres effets. ] La valeur 
des lettres do change peut se payer de plusieurs manières. 

La première est en deniers , oe qu'on exprime aussi par ces mots, valeur reçue 
comptant: car il n'y a aucune différence entre ces deux manières de s'exprimer , 
ainsi qu'il a été jugé par arrêt dn iS juin 1684, rendu sur l'appel d'une sentence 
des juges-consuls de Paris, en date du ta mai 1681. 

La seconde manière de stipuler ta valeur payée des lettres de change, est en mar- 

La troisième manière est valeur en compte, qui est a peu près la même que celle 
reçue comptant. Quoique l'Ordonnance ne parle point de oette troisième manière 
d'exprimer la valeur reçue pour les -lettres de change, néanmoins elle est d'un 
usage fréquent dans le commerce. 

Comme les étrangers sie sout pas soumis à l'Ordonnance, on voit souvent de 
leurs lettres de change qui «'expriment que vateur reçue, tans dire en quelle 
nature d'effets, au même vateur d'un Ut, sans dire, reçue. 

2. 

• ■ 

Toutes lettres de change seront acceptées (1) par écrit (2) purement et 
simplement. Abrogeons l'usage de les accepter verbalement, ou par ces 
mots : Vu sans accepter,- ou, accepté pour répondre <* temps (5), et 
toutes autres acceptations sous condition, lesquelles passeront pour refus, 
et pourront les lettres être protestées (4).+ 

(1) Seront acceptées, etc. ] Ces mots ne veulent pas dire que toutes les lettres de 
change seront acceptées, mais seulement que toutes les lettres de change qui 
seront acceptée* le seront par écrit. Accepter une lettre de change, c'est l'agréer et 
s'obliger d'en payer la valeur. 



■ * Cod. He coin. , art. /»■*. « L'acceptation ne peut être conditionnelle ; m.ii* die peut être 
restreinte quant k la somme acceptée. 

» Dans ce cas, le porteur est tenu do faire protester la lettre de change pour le surplus. » 

IO 
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i II n'est pat nécessaire que celui sur qui la lettre de change est tirée soit débi- 
teur de celui qui la lire , pour pouvoir accepter ; on peut , pour faire plaisir au 
tireur , accepter par honneur, quoiqu'on ne lui doive rien. Il n'est pas même néces- 
Nuire que celui qu'accepte ainsi mette sur la lettre ces mots, accepté par honneur, 
pour avoir son recours contre le tireur : la loi lui donue de plein droit ce recours- 
et cette action , ainsi qu'il résulte do l'article 3 ci-après. 

a" On n'est pas obligé de faire accepter les lettres payables à jour nommé, ou 
a usanecs, non plus que celles payables en foires, parce que le temps de ces lettres 
court toujours jusqu'au jour do l'échéance : néanmoins il est de la prudence de 
les faire accepter, parce qu'au moyen de cette acceptation , celui a qui la lettre 
est fournie , ou celui qui le représente et est à ses droits , a tin débiteur de plus , 
savoir, celui qui a accepté. 

Mais, a l'égard des lettres à Uni de jours de vue, il es» nécessaire de les faire 
accepter ou protester, parce que le délai pour le paiement d'une lettre de cette 
espèce ne court que du lendemain du jour qu'elle a été présentée ou acceptée , 
et que celui qui est porteur de cette lettre ne peut justifier qu'elle a été présentée 
que par l'un ou l'autre de ces deux actes. • 

3" Celui sur qui une lettre de change est tirée n'est pas obligé de l'accepter , 
dans le cas du moins où il ne doit rien au tireur ; mais celte acceptation , qui 
dans sou principe est volontaire , est , comme les autre» contrats , nécessaire dans sa 
fin : en sorte que celui qui a.uuc fois accepté, soit qu'il doive ou non au tireur, ne 
peut se dispenser de payer, sinon il peut y être contraint par le porteur de la 
lettre. ( Infrà, art. u. )* 

La faillite, même qui peut survenir de la part du tireur pendant l'intervalle 
qui s'est écoulé entre l'acceptation et l'échéance de la lettre, ne libère pas celui 
qui l'a acceptée, sauf son recours contre le tireur; parce que'cet accepteur, par son 
acceptation , devient caution solidaire du tireur. ( Infrà , art. 33. ) 

Au reste , il faut observer que l'acceptation faite de la lettre de change par 
celui sur qui elle est tirée , ne libèr« pa» l« tireur , qui demeure toujours garant 
du paiement de la lettre, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, pag. 6y, note 3." 

Quant à la question de savoir si celui qui a accepté, et qui s'est obligé de payer 



• Cod. de corn. , art. m. « Celui qui accepte une lettre de change contracte l'obligation 
d'en payer le montant, 

» L'accepteur n'est pas restituable contre son acceptation , quand môme le tireur aurait 
failli, i son insu, avant qu'il eut accepté. » 

** Cod. de corn., art. ttS. «Le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont garans 
solidaires de l'acceptation et du paiement a l'échéance. » 
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uoe lettre ou billet, peut ie libérer, et en payer le montant avant l'échéance. * 
V. ce qoi a été dit ci-dessus , page 68 , note 6. 

(a) Par écrit. ] ** Celui qui accepte une lettre de change écrit simplement au 
bas de la lettre le mot accepté, avec sa signature. La date de cette acceptation 
est inutile , parce que les dix jours pour le protêt courent du jour de l'échéance 
du terme Gxé pour le paiement, qui est marqué par la lettre. Mais, si la lettre 
est a dix ou quinte jours , ou autres jours de vue , il faut nécessairement dater 
l'acceptation, a lin de constater le jour qu'elle a été présentée cl vue par celui qui 
l'a acceptée , et pour savoir de quand commencent à courir les dix jours requis 
pour pouvoir la protester. 

Lorsque celui sur qui uno lettre de change est tirée la relient, sous prétexte de 
l'avoir égarée, ou autrement, et qu'il la rend ensuite au porteur, cette rétention équi- 
vaut à une acceptation; en sorte que, si pendant cet intervalle de temps le tireur 
vient à tomber en faillite, celui qui a ainsi retenu la lettre en demeure garant. 
A cet- pmt lu enim fit tacitè per rectplionem et retentionem iitUrarum. {Scaccia, 
in tractatu de commtrcio et cemittio , S a > Gloss. 4» num. 335. )*** 

(3) Vu sans accepter, ou accepté pour répondre à temps. ] Parce que uon- 
seulemcnt ces sortes d'acceptations sont dangereuses et troublent le commerce des 
lettres de change , et ne servent qu'à tromper et a surprendre ceux .qui n'ont aucune 
connaissance des inconvéniens qui en peuvent arriver. 

(4) Et pourront Us lettres être protestées. ] Le protêt est une sommation que 
Ton fait à celui sur qui une lettre de change est tirée, pour l.'obliger à l'accepter, ou 
à la payer , avec protestation de tous dommages et intérêts , et de renvoyer la lettre 
au tireur. ( Inftp, lit. 6, art. 7. ) 

Il y a deux sortes de protêts : l'un qui se fait faute d'acceptation , et l'autre faute 
de paiement. 



* Cod. de coin., art. i44. « Celui qui paie une lettre de change avant son échéance, est 
responsable «le la validité 1 du paiemeol. » 
" Cad. de corn. , art. n». « L'acceptation d'une lettre de change doit être signcV 
» L'acceptation est exprimée par le mol accepté. 

m Elle' est datée, si la lettre est à un ou plusieurs jours ou mois de vue. 

» Et, dans ce dernier cas, le défaut de date de l'acceptation rend la lettre exigible au terme 
y exprimé , à compter de sa date. » . 

Le Code de commerce décide au contraire , conformément a l'opinion de Puthier , que l.i 
rétention u'équivaut pat à une acceptation, mais donne lieu à des dommages-intérêts. 

Art. nS. « Une lettre de change doit être acceptée à sa présentation , ou au plus lard 
dans les vingt-quatre heures de la présentation. 

» Après les vingt-quatre heures, si elle n'est pas rendue acceptée ou non acceptée , celui 
qui P. retenue .est passible de dommages-intérêts envei» le porteur. » 
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i* Le protêt faute d'acceptation doit être fait dans le même temps qu'on présente 
la lettre, lorsque celui sur qui elle est tirée refuse de l'accepter en louf ou eu 
partie : ce protêt a lieu tant pour les lettres de change payables à joui* nommé, 
que pour celles à usance ou à tant de jours de vue. Il faut cependant observer 
quo dans les endroits où l'on est dans l'usage de no pas faire accepter, ou de ne 
le faire qu'après un certain temps, comme à Lyon, suivant l'article i" du règlement 
du a juin 16C7, rendu pour cette ville ( infrà. article 7, note 1" ), on doit s'en 
tenir exactement à ce qui s'observe dans ces places ; autrement un protêt fait au 
préjudice de cet usage serait nul , et ne produirait aucun effet. 

L'effet du protêt faute d'acceptation est que le porteur de la lettre de change peut 
revenir contre le tireur, non pour lui faire rendre le montant de la lettre, parce qu'il 
ne peut l'obliger à faire cette restitution que lorsqu'il aura fait protester la lettre 
faute de paiement , mais seulement pour l'obliger à faire accepter cette lettre , ou 
à donner caution qu'en cas qu'elle ne soit point payée à son échéance , il lui 
rendra la somme avec les changes et rechanges et frais de protêts; oe qui ne 
peut lui être refusé en justice.* ( V. la L. 41, ff. de Judiciù ; ta L. 35, ff. 
de reb. au t. jud. pessid. , et la L. H ab arbitrio in fine, ff qui xilitdare 
coguntur. ) 

Hais, quoique le porteur d'une lettre puisse la faire protester, faute d'acceptation, 
dès l'instant que celui sur qui elle est tirée refuse de l'accepter , néanmoins il est 
assez d'usage, pour l'avantage du commerce et pour faciliter l'acceptation et le^ 
paiement des lettres à -leur échéance, de ne point faire protester faute d'accepta- 
tion , si ce n'est celles qui sent tirées à vue , ou à tant de jours de vue , mais 
d'attendre que le temps du paiement de la lettre soit échu ; parce^que pendant oe 
temps celui sur qui la lettre est tirée poorra recevoir du tireur un ordre ou provi- 
sion pour acquitter la lettre. 

a- Le protêt faute de paiement doit se faire dans les dix jours de l'échéance, 
ainsi qu'il est dit ci-eprès, art. 4; et alors il donne un recours de garantie contre 
les tireurs et endosseurs, et même contre celui qui a accepté la lettre, comme 
il est porté infrà, articles 11 et ia.** 



* Cad. de corn. , art. no. « Sur la notification do protêt faute d'acceptation , les endos- 
seurs et le tireur sont respectivement tenus de donner caution pour assurer le paiement de 
la lettre de change à sou échéance, ou d'en effectuer le remboursement avec les frais de protêt 
et de rechange. 

» La caution, soit du tireur, soit de l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celui qu'elle a 
cautionné. » 

** Le Cod. de corn. , art. 16a, n'accorde plus le délai de d* \™™- 
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5. 

En cas de protêt (t) de la lettre de change, elle pourra être. acquittée 
fMir tout autre (a) que celui sur qui elfe aura été tirée ; et au moy en du 
paiement (3) il demeurera subrogé en tous les droits du porteur (/,) de 
• la lettre, quoiqu'il n'en ait point de transport, subrogation, ni ordre.* 

(1) En cas de protêt. ] Ainsi il faut que la lettre «oit protestée avant qu'un 
tiers qui veut être* subrogé au droit du porteur puisse l'acquitter. 

(») Être acquitte* par tout autre. ] Comme dans le cas où le protêt se fait 
contre un négociant ou banquier qui serait absent lors de ce protêt , ou pour 
quelque autre cas semblable. Alors un parent ou un ami de ce négociant ou 
banquier, pour empêcher quo ce défaut de paiement ne paisse causer quelque 
préjudice à l'honneur de son ami, ou faire tort à ton crédit , si la lettre retournait 
a protêt , peut acquitter cette lettre , et en payer la valeur au porteur ; et cela se 
fait même quelquefois pour l'honneur du tireur, ce qu'on appelle acquitter par 
honneur. (Y. ce qui a été dit ci-dessu», page -4, des acceptations par honneur ) 

(3) Et au moyen du paiement. ] C'est-à-dire du paiement justifié par quittance. 

Il n'est pas inutile d'observer que ceux qui acquittent des lettres de change ou 
des billets à ordre doivent avoir attention, lorsqu'ils en paient le montant, de 
retirer la lettre ou le billet qu'ils acquittent; autrement ils courent risque de payer 
une seconde fois entre les mains de celui qui s'en trouverait porteur, et au profit 
de qui l'ordre en aurait été passé de nouveau, quand même celui sur qui la lettre 
est Urée rapporterait la quittance de celui entre les mains de qui il l'a acquittée; 
ce qui suppose néanmoins que le nouveau porteur de la lettre serait encore dans le 



* Cod. de corn. , art. tSS. m Une lettre de change proteitée peut cire payée par tout inter- 
venant pour )• tireur, ou pour l'un des endosseurs. 

» L'intervention et le paiement seront constatés dans l'acte de protêt ou « la suite de l'acte. » 

Ari?tS^. « Celui qui paie une lettre de change par intervention , est subrogé aux droits du 
porteur, et teuu des racines devoirs pour les formalités a remplir. 

» Si le paiement par intervention est fait pour le compte du tireur , tous les endosseurs 
sont libérés. 

» S'il est fait pour un endosseur , les endosseurs subséquens sont libérés. 

» S'il y a concurrence pour le paiement d'une lettre de change par intervention , celui 
qui opère le plus de libérations est préféré. 

» Si celui sur qui la lettre était originairement tirée, et sur qui a été fait le protêt faute 
d'acceptation, se présente pour la payer, il sera préféré à tous autres. » 
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temps de le pouvoir faire. ( Ainsi jugé par arrêt du 18 mai 1660 , rapporté au 
Journal des Audiences. ) 

(4) H demeurera tubrogé en tous tes droits du porteur, etc.] V. la Loi Sotvcndo. 
(f. de negotiis nrstit. 

Comme les droits du porteur avant*>l'aoceptatioD ne sont que contre les tireurs 
et les endosseurs, parce qu'avant ce temps-là une lettre de change u'oblige point celui 
sur lequel elle est tirée, il s'ensuit que celui qui a acquitté par honneur une lettre de 
change non acceptée, nV recours que contre le tireur et les endosseurs,, parce qu'il 
n'a pas plus de droit que le porteur lui-même. 

Si la lettre a été acceptée, celui qui l'acquitte ainsi par honneur a son recours aussi 
contre l'accepteur : c'est une suite de ce qui est porté en l'article 1 1 ci-aprts ; 
mais il n'a aucun droit contre celqj à qui il paie, pour répéter de lui la somme 
payée, si ce n'est dans lè cas où celui sur qui la lettre était tirée aurait eu des moyens 
pour se dispenser do payer au porteur, comme s'il était son créancier de somme 
pareille ou plus grande que celle portée en la lettre; auquel cas celui qui a ainsi 
ucquitlé une lettre par honneur peut exercer les mêmes droits que celui sur qui la* 
lettre est tirée , et agir contre le porteur, pour lui faire rendre la somme qu'il a reçue 
mal à propos. 

É • 

' -4- 

Us porteurs (1) de lettres qui auront été acceptées (a), ou dont le 
paiement ce /ici à jour certain (3), seront ternis (4) de les jaire payer ou 
pmtester (5) dans dix jours (6) après celui de l'échéance (7).* 

(1) Les 'porteurs. ] Quoiqu'il soit vrai en général de dire que toute lettre de 
change doit être payée à celui qui la présente ( à moins qu'on n'ait auparavant fait 
signifier à celui qui doit acquitter cette lettre, qu'elle est égarée ou perdue, avec 
défenses de l'acquitter entre les mains d'autre* personnes qu'à celui à qui elle appar- 
tient, et au profit de qui le dernier ordre a été passé), néanmoins il faut observer 
qu'il ne suffit pas d'être porteur d'une lettre pour pouvoir eo exiger le paiement, 
ainsi qu'on le peut à l'égard des billets payables au porteur, mais qu'il faut être légi- 
time porteur de celte lettre, c'est-à-dire qu'il faut qu'elle soit payable à celui q^ui en 



* Le Cod. de coin. , dérogeant à l'Ord. sur ce point important, n'accorde plus le délai de 

div jours 

Art. ifn. « Le refus de paiement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance , 
par un acle que I on nomme protêt faute tie paiement. 

» Si ce jour est un jour férié légal , le protêt est fait le jour suivant. » 
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demande le paiement, soit par le texte de la lettre, soit par ordre de celui à qui elle 
est payable, ou successivement de ceux au profit de qui les ordres précédens ont élé 
passés; ou bien il faut qu'il y ait transport au profit de celui qui en vient demander 
le paiement, soit par les termes de ta lettre, soit par procuration.* 

Lorsque celui à qui la lettre de change est payable est eu faillite, ses créanciers 
peuvent par autorité du juge en exiger le paiement. 

Celui qui paie la lettre doit savoir que la personne à qui il paie est véritablement 
celle à qui la lettre de change est payable, soit par transport, procuration, ou autre- 
ment : car, s'il payait, ou sur un faux ordre , ou à quelqu'un qui eût pris faussement 
le nom de celui à qui l'ordre est passé, il paierait mal à propos, et serait obligé 
de payer une seconde fois au véritable porteur de la lettre de change, ainsi qu'il a 
été jugé par plusieurs arrêts. ( V. ce qui a élé dit ci-dessus, page G8, note 3. 
V. aussi ce qui est dit infrà, en la noie dernière sur l'article 33, touchant les lettres 
do change falsifiées. ) 

(a) Qui auront été acceptées.] Si la lettre n'est point acceptée, il faut suivre ce 
qui est dit ci-dessus, page ;5. 

* (3) Ou dont te paiement èchet à jour certain. ] Quand même le mot de 
prépZx serait ajouté au jour de l'échéance , comme s'il était dit que la lettre est payable 

g. au vingt février préfix, ce mot n'empêcherait pas qu'il n'y eût également les 
dix jours de faveur pour en exiger le paiement. m 

Mais,' si on ajoutait au jour préfix ces mots, tan» aucun jour de grâce , il faudrait 
recevoir le paiement au jour marqué; ces mots n'étant ordinairement ajoutés dans la 
lettre que parce que celui sur qui elle est tirée ne sera plus après le jour marqué 
dans le lieu où elle doit être acquittée. 

Les lettres payables à vue sans terme peuvent être protestées quand il platt au por- 
teur , et il n'a aucun terme fixe pour le faire : mais il faut qu'il fasse ce protêt dans 
les cinq ans de la date delà lettre, A caqpc de l'article ai ci-après. ( V. cet article 
avec les notes. ) Quelques-uns même prétendent que le protêt de ces lettres peut 
être fait d'ans les trente ans.** 

(4) Seront tenus. ] Si le porteur de la lettre néglige de faire ses diligences dans- 
le temps prescrit par l'ordonnance , ou s'il accorde quelque délai au débiteur de la 
lettre, le tireur n'en peut souffrir, et tous les risques qui "peuvent survenir ensuite 



• « 

* Remarque! bien cette doctrine de Joujsc ; c'est un des points les plus délicats du contrat 
de change* * • 

** Le silence de l'Ordonnance sur les lettres de change 'tirées à un délai de vue avait fait 
naître les plus grondes difficultés , comme on le verra avec détail dans le Traité de Lasse rra. 
Lt'art. 160 du Cod. de coin, a singulièrement amélioré notre *fcgislalion commerciale en sup- 
pléant au silence de l'Ord. sur ce point important. 



1 
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pendant ce délai, v. g. la faillite de celui sur qui la lettre eat tirée, tombent alors sur 
le porteur. (V. la Loi , dotus 4 4, //■ mandati.* 

(5) De les faire payer ou protester. ] Lorsque le porteur de la lettre de change 
vient à l'égarer, il n'est pas moins obligé de U faire protester; et il ne suûlrait pas 
qu'il fit une sommation à celui sur qui la lettre est tirée, par laquelle il lui décla- 
rerait que cette lettre est perdue, et offrirait de lui donner caution de l'événement de 
cette lettre, mais il faut encore qu'il la fasse protester, quoiqu'il ne puisse cependant 
satisfaire pour oela à toutes les formalités du protêt en général : autrement, et faute 
de faire ce protêt, il perd son recours de garantie contre le tireur et les endosseurs '* 

(6) Dans dix jours.] Ces dix jours sont avantageux au commerce, et favorables, 
I* aux porteurs, parce que ceux-ci ne courent le risque de l'insolvabilité des per- 
sonnes sur qui les lettres de change sont tirées, qu'après les dix jours; a" au tireur, 
parée que pendant ce temps-là il peut donner avis on remettre des fonds à celui sur 
qui il tire; 5* à l'accepteur ou débiteur de la lettre, parce que ce délai peut lui donner 
le temps de chercher de l'argent, ou de recevoir provision du tireur.*" 

Quelques-uns nnt prétendu que ce délai de dix jours n'était accordé par l'Ordon- 
nance qu'en favenr du porteur, et que par conséquent 1 0 lendemain de l'échéance 
d'une lettre, on en pouvait exiger le paiement, ou la faire protester. C'est ainsi que 
le pense Savary (tom. 1, liv. 3, ch. 6 de son Parfait Négociant, page 161, de 
l'édition de i?49 qui parait aussi résulter du texte même de l'Ordonnance. 

Néanmoins, par une déclaration du roi du 38 novembre 1713, il est porté . que 



* Celte doctrine est en pleine vigueur. 

** Cod. de corn., art. 1S0. « En cas de perte d'une lcilre de change non acceptée, celui à qui 
elle appartient peut en poursuivre le paiement sur une seconde , troisième , quatrième , etc. » 

Art. tSt. a Si la lettre de change perdue est rfevêtue de l'acceptation , le paiement ne peut en 
être exigé sur une seconde, troisième, quatrième , etc., que par ordonnance du juge, et en 
donnant caution.) n 

Art. t5a. « Si celui qui a perdu ki lettre de change, qu'elle soit acceptée ou non , ne peut 
représenter la seconde, troisième, quatrième, etc., il peut demander le paiement de la 
lettre de chauge perdue, et l'obtenir par l'ordonnance du juge, en justifiant de sa pro- 
priété par ses livres , et en donnant caution, » 

Art. i53. a En cas Je refus de'paiement, sur la demande formée en vertu des deux articles 
précédens , le propriétaire de la lettre de change perdue conserve tous ses droits par un acte 
de protestation. 

v Cet acte doit être (ait le lendemain de l'échéance de la lettre de change* pet due. 

» 11 doit être notifié aux tireur et endosseurs dans les formes «t délais prescrits ci- 
apres pour 1a notification du protêt. » 

*•* On a déjà dit que le Cod. ae corn., art. i^îa, n'accordait plus le délai de dix jours on votl 
que les législateurs modernes ont adopte le système de'Savarv. 
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tous porteurs de lettres et billets de change , ou de billets payables aux porteur* 
ou à ordre, seront tenus d'en faire demande aux débiteurs, le dixième jour préfix 
après l'échéance, par une sommation qui doit contenir les noms, qualités et 
demeures desdits porteurs, avec offres d'en recevoir le paiement en espèces lors 
courantes, sinon, et à faute de ce, que les porteurs desdites lettre» et billets seront 
obligés d'en recevoir le paiement suivant le cours et la valeur qu'avaient ces 
espèces ce même dixième jour; et réciproquement que les débiteurs débites lettres 
et billets ne pourront obliger les porteurs d'en recevoir le paiement avant ce même 
dixième jour; qu'à l'égard des billets et promesses valeur en marchandises, qui, 
suivant l'usage ordinaire» ne se paient qu'un mois après l'échéance, les porteurs 
seront tenus d'en faire la demande par une sommation le dernier dudit mois après 
l'échéance , sinon, et à faute de ce, qu'ils seront obligés d'en recevoir le paiement 
suivant le cours et la valeur que les espèces avaient le même jour dernier dudit 
mois après l'échéance; et réciproquement que les débiteurs desdits billets et pro- 
messes ne pourront obliger les porteurs d'en recevoir les paiemens avant le même 
four dernier dudit mois. Cette déclaration vent néanmoins que ceux qui auront 
fait des promesses pour marchandises dont l'osce-mpte aura été stipulé, puissent se 
libérer et acquitter les sommes contenues en leurs promesses, pourvu qu'ils en fas- 
sent les paiemens trente jours francs avant le jour marqué pour la diminution des 
espèces, faute de quoi ils ne pourront faire lendits paiemens que dans les temps 
portés par lesdites promesses. • 

Depuis cette déclaration , le roi ayant été informé qu'il y avait plusieurs provinces 
cl villes dans le royaume où les lettres et billets de change, les billets payable#au 
porteur ou à ordre , et les billets ou promesses valeur en marchandises , étaient , 
suivant les usages qui y ont lieu, exigibles aux termes de leur éohéance , sans que 
les débiteurs eusseut la faculté de jouir desdils délai» de dix jours et d'un moi», 
a rendu une autre déclaration, en date du ao février 1714, par laquelle il déclare 
• que par la précédente déclaration du a8 novembre 1713, il n'a entendu rien in- 
nover aux usages ordinaire» des province» et villes du royaume sur le paiement 
desdits billets, lettres ou promesses; et en conséquence veut que cette précédente 
déclaration «oit exécutée seulement dans les province» où le délai de dix jours pour 
le paiement de» lettres ou billets de change et des billets payables au porteur ou 
a ordre . et d'un mois pour le» billet» et promesses valeur en marchandise , »ont 
en usage; et à l'égard des provinces et villes où lesdits billets, lettres de change et 
promesses sont exigibles à leur échéance, S. H. ordonne que les porteurs desdits 
billets, lettres ou promesses, seront tenus de les présenter aux débiteurs dans les 
terme» de leur échéance, et, au refus du paiement, de leur en faire la demande 
par une sommation, sinon, et à faute de ce, qu'ils seront obligés d'en recevoir le 
paiement suivant le cours et la valeur que les espèces avaient au jour desdiles éché- 
ances, et réciproquement que, faute par les débiteurs desdites lettre», billets et 

I I 
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promette* de satisfaire auxdites sommations, ils seront tenus des diminutions des 
espèces. » ( V. le Rte. , lom. a, pag. 317. ) 

L'usage qui s'observe à Orléans à l'égard de» billots valeur en marchandise , est de 
pouvoir en exiger le paiement le dixième four après leur échéance , comme pour les 
lettres de change ; mais c'est une heu lté qui est accordée au porteur du billet, dont il 
peut ne pas user, s'il le juge à propos, et il suffît qu'il Tasse ses diligences dans les 
troU mois, suivant qu'il est dit eu l'article 3i ci-après. 

Quand il se rencontre un jour de dimanche, ou une fête même solennelle, le 
jour auquel se doit faire le protêt , cela n'empêche pas qu'il ne puisse se Taire ce 
jour-là; il ne serait même plus temps d'attendre au lendemain. ( V. infrà, art. 6. ) 

La ville de Lyon a un usage particulier pour les lettres de change payables en l'an 
de ses quatre paicmens, qui est que les lettres qui n'auront point été payées en 
tout ou en partie pendant le temps du paiement , et jusqu'au dernier jour du mois 
inclusivement, doivent être protestées dans les trois jours suivans non fériés, à 
compter du dernier jour des mois de chaque paiement; ce qui est établi par l'ar- 
ticle 9 du règlement du a juin 1667 , dont la disposition a élé conservée par l'article 
7 du présent titre. ( V. cet article y, infrà, page 87, note 1". ) 

Les lettres payables en foire doivent être payées ou protestées au lieu et au 
temps de la foire, sans quo les porteurs, desdites lettres de change eu billets à ordre 
puissent être obligés d'accorder dix jours d'échéance après le dernier jour de la 
Ira m Lise desdites foires." ( Déclaration du roi du i5 janvier 1737, rendue ponr 
les foires de Reims ). En sorte que h) protêt d'une lettre ou billet payable en 
foirefterait nul, s'il était fait le lendemain de l'expiration de la foire, ou s'il était 
fait ailleurs, même au domicile de celui qui devait payer la lettre de change, 
ou qui avait aubi le billet. 

Les lettres sur Lyon qui ne sont pas tirées «a paiement , les lettres sur l'Artois , 
la Flandre et la Franche-Comté, sont exigibles le jour même de l'échéance, et 
les dix jours de grâce ne sont qu'en faveur du porteur. ( Ainsi jugé pour Lyon par 
un arrêt du parlement du au janvier 1736. ) 

A Lille en Flandre les protêts doivent être faits dans les six jours après celui de 
l'échéance , pour les lettres de change valeur reçue en argent, avec remise de place 
en place; et pour les lettres valeur en marchandise , dans dix jours. 

Dans les autres royaumes les délais qui s'observent à l'égard des lettres de change 



* Cod. de corn. , art. t33. o Une lettre de change payable en foire est échue la veille du 
jour fixé pour la clôture de la foire, ou le jour de Ja foire , si elle ue dure qu'un jour. » 

Art. t3S. « Tous délais de gricc, de faveur, d'usage ou d'habitude locale, pour le paie- 
uieat des lettres de change, sont abrogés. » 
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varient-suivant les différentes villes et place» de commerce. Voici l'usage qui s'observe 
la -dessus dans les principales villes de l'Europe (i) : 

i* A Londres l'usage est de faire le protêt dans les trois jours après l'échéance, 
à peine de répondre de ta négligence; et il faut observer que, si le dernier des trois 
jours est férié , il faut faire le protêt la veille. 

a* A Hambourg il en est de même pour les lettres de change tirées de Paris et 
de Rouen ; mais pour les lettres de change tirées de toutes les autres places, Il y 
a dix (ours, c'est-à-dire qu'il faut faire le protêt le dixième jour «a plus tard. 

3* A Venise on ne peut paver les lettres de change qu'en banque , et le protêt 
faute de paiement de ces lettres doit être fait six jours après l'échéance ; mais 
il faut que la banque soit ouverte , parce que quand la banque est fermée , on 
ne peut contraindre l'aoeepteur à payer argent comptant , ni faire le protêt. Ainsi , 
lorsque les «Il jours arrivent , il faut attendre l'ouverture de la banque pour 
demander les paiemens et faire les protêts , sans que le porteur puisse être réputé 
en fraude. 

qui arrive vers le ao mars , le ao juin , le ao septembre et le ao décembre : outre 
cela elle est fermée dans le carnaval peur huit ou dix fours . et dans la semaine 
sainte, quand elle n'est peint à la fin de mars. 

V A Milan il n'y a pas de terme réglé pour proteater faute de paiement ; mai» 
la coutume est de différer peu de jours. 

5* A Bergame les protêts faute de paiement se font dans les trois jours après 
l'échéance des lettres de change. 

6* A Rome on fait les protêts faute de paiement dans les qoince jours après 
l'échéance. 

y" A An cône les protêts faute de paiement se font dana la hnitatue après l'échéance. 
8 ' A Boulogne et à Lh/onmc il n'y a rien de réglé à cet égard : on fait ordinai- 
rement les protêts faute de paiement peu de jours après l'échéance. 
9* A Amsterdam les protêts faute de paiement se font le cinquième jour après 

l'échéance. 

io* A Nuremberg c'est la même chose qu'a Amsterdam. 

il* A Vienne en Autriche la coutume est de faire les protêts faute de paiement 
le troisième jour après l'échéance. 

19* Dans les places qui sont foires d'échange, comme Nooe, Francfort, Bolzan et 
Lioti, les protêts faute de paiement se font le dernier jour de la foire. 

i» Il n'y a point de plaov où le délai de taire le protêt des lettrée de change «oit 



(i) Ceci et tiré do Tr»ité de M. Dopai» de le Serre, <rui e pow titre l'^rf dt$ Lettre» J< Chmg*, 
«hep. i», peg. i 7 . Ce TreiW ee trente I le 6a du ToUiaee. 
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si long qu'il Gènes, où il est de Irente jours, suivant le chapitre 14 du quatrième 
livre de ses statuts. 

Le protêt, pour être valable, doit être fait suivant l'usage du lieu où la lettre 
de chaugc est payable, et non suivant l'usage du lieu d'où la lettre a été tirée. 
Ainsi, si une lettre de change est tirée de Londres, et payable à Paris, le protêt 
faute de paiement ne peut être fait que suivant l'usage de Paris, et non suivant 
celui de Londres; et ainsi des autres. * 

Lorsqu'il arrive une augmentation ou diminution d'espèces dans l'intervalle qui 
s'écoule entre le temps où la lettre est tirée, et celui de son échéance, le paiement 
de la lettre doit se faire en espèces qui ont cours au jour que le paiement de cette 
lettre est exigible (déclaration du a8 novembre i?i3 ); et si le porteur de la lettre 
néglige d'en faire la demande au débiteur dans le dixième jour préfix après l'échéance, 
il peut être obligé ensuite d'en recevoir le paiement sur le pied que valaient les 
espèces de ce même dixième jour; et réciproquement le débiteur de la lettre ne 
peut obliger le porteur d'en recevoir le paiement avant ce même dixième jour. 
La même règle s'observe à l'égard de» païen»*™» de» billets de change à ordre, ou au 
porteur, et aussi pour les billets valeur en marchandise, avec cette différence seule- 
ment que le délai de ces derniers billets est de trente jours au lieu de dix jours, du 
moins dans les endroits où le paiement de ces billets ne peut être exigé avant ce temps. 
( Déclarations du 28 novembre 1713 et ao février 1714. V. ci-dessus, pages 81 
et 8a. ) 

(7) Après celui de V éeliéance.] La disposition de cet article, à l'égard des dis jours, 
parait contraire à celle de l'art. 6 ci-après, en ce qu'il est dit dans cet article 4 que 
te» porteurs des lettres acceptées, etc., seront tenus de tes faire protester dans tes 
dix jours après l'échéance} et que l'article 6 porte au contraire que dans tes 
dix jours reavis pour le temps du protêt, doivent être compris ceux de l'échéance 
et du protêt. Cette contrariété avait même depuis l'ordonnance du commerce fait 
naître souvent des difficultés entre les marchands et banquiers dans le temps des 
faillites survenues de la part des accepteurs des lettres, les uns voulant tirer avantage 
de la disposition de l'article 4 , et les autres de celle de l'article 6, ce qui troublait 
entièrement le commerce : mais, par une déclaration du 10 mai 1686, le roi a re- 
médié à cette inconvénient en ordonnant . que l'article 4 du titre 5 de l'ordonnance 
du commerce du mois de mars 1673, serait observé selon sa forme et teneur; ce 
faisant, que les dix jours accordés pour les lettres et billets de change ne seront 
comptés que du jour du lendemain de l'échéance des lettres et billets, sans que la 
. jour de l'échéance y puisse être compris, mais seulement celui du protêt, des 
dimanches et des fêtes, même des solennelles, qui seront compria; et ce nonobstant 



• Remarque! bira cette grande maxime du contrat de change. 



V 



Digitized by Google 



Tit. V. Des Lettres, etc. 85 

toutes autre* dispositions et usages, même l'article 6 du même titre 5, en ce qui 
serait contraire , auquel S. M. a dérogé et déroge par la présente déclaration.» 
( V. le recueil , tom. i , pag. 6o5. ) 

Il suit des dispositions de cette déclaration , que , si le dixième ou dernier jour de 
l'échéance est un jour de fête, même solennelle, cela n'empêche pas qu'on ne 
poisse faire le protêt ce jour-la.* 

5. 

Les années pour le paiement des lettres seront de trente jours (i), 
encore que les mois aient plus ou moins de jours.** 

t 

(i) Seront de trente jours. ] Ces trente jours se comptent depuis, et non compris 
le jour do la date de la lettre, parce qu'elle n'est exigible que le lendemain de 
l'échéance. ( V. ce qui a été dit sur l'article i , en la note a , pag. 71 et 7a. ) 

Il faut observer que le terme de trente jours fixé par cet article pour les 
usancea, n'a lieu que pour la France, et non pour les autres royaumes. Il faut suivre 
pour ces derniers les différentes coutumes qui sont en usage pour le temps des 
usances, ces royaumes n'étant point assujétis à nos lois. 

Il en est de même des villes réunies à la France depuis l'Ordonnance du com- 
merce, qui ont été conservées dans leurs anciens usages, comme à Lille, où l'usance 
est d'un mois et un jour. 

Voici les différens usages qui s'observent i l'égard des usances dans les principales 
villes de l'Europe (1). 

i' A Londres l'usance des lettres de change de France est d'un mois de date; 
d'Espagne , de deux mois; de Venise, Gênes et Livourne, de trois mois. 

a» A Hambourg l'usance des lettres de change de France , d'Angleterre et de 



* Le Cod. de coin, s tranché ces difficultés par les articles 1G1 et 162. 
Art. 161. « Le porteur d'uoe lettre de change doit en exiger le paiement le jour de sou 
échéance. » 

Art. 16k* « Le refus de paiement doit être constaté le lendemain du jour de l'échéance , 
par un acte que l'on nomme protêt faute de paiement. 

» Si ce jour est un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant. » 

Cod. de corn. , art. i3». « L'usance est de trente jours , qui courent du lendemain de la 
date de la lettre de change. 

» Les mois sont tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien. » 

(1) Ceci est tiré du même Traité déjà cité, intitulé l'Art de» Lettre* de Change, par H. Dupais de la 

t 
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3* A Venise l'nsanco des lettre* de change de Ferra re, Boulogne» Florence, Luoquea 
et Livourne, est de cinq jours de vue; de Rome et Aucune, de dix jours de rue; 
de Naples, Bari, le Cée, Cènes, Àusbours;, .Vienne, Nuremberg et San Cul , de 
quinte jours de vue i de Mantoue, Modem, Bergame et Mil an , de vingt, jours 
de date; d'Amsterdam, Anvers et Hambourg, de deux mois de date, et de Londres, 
de trois mois de date. 

4° A Milan l'usance des lettres de change de Gènes est de huit jours de vue ; 
de Rome, de dix jours de vue, et de Venise, de vingt jours de date. 

5* A Florence l'usance des lettre* de change de Boulogne est de trois jours de vue; 
de Borne et d'Ancône, de dix jours de vue; de Venise et de Naples, de vingt jours 
de date. 

6* A Bergame l'usance des lettres de change de Venise est de vingt-quatre jours 
de date. 

7" A Rome l'usance des lettres do change d'Italie était de dix jours; mais par 
abus on l'a étendue à quinze jours de vue. 
8° A Ancône l'usance est de quinze jours de Vue. 
9° A Boulogne l'usance est de huit jours de vue. 

io* A Livouroe l'usance des lettres de -change de Gêifes est de huit jours de 
vue; de Rome, de dix jours de vue; de Naples, de trois semaines de vue; de Venise, 
de vingt jours de date ; de Londres , de trois mois de date ; d'Amsterdam , de 
quarante jours de date. 

ii* A Amsterdam l'usance de* lettres de change de France et d'Angleterre e*t 
d'un mois de date ; de Venise, Madrid, Cadi* et Sévîlle, de deux mois de date. 

ta* A Nuremberg l'usance de toutes les lettres de change est de quluze jours 
de vue. 

■ 3* A Vienne en Autriche, de même. 

i4* A Gènes l'usance des lettres de change de Milan, Florence, Livourne et Luc- 
ques, est de huit jours de vue; de Venise, Rome et Boulogne, de quinze jours 
de vue ; de Naples , de vingt-deux jours de vue ; de Sardaigne , d'un mois de 
vue ; d'Anvers et d'Amsterdam et autres places des Pays-Bas, de trois mois do date. 

i5° L'usance en Espagne est do soixante jours. 

Le temps prescrit pour l'usance se règle suivant l'usage du lieu où la lettre 
de change est payable, et non suivant l'usage de l'endroit d'où la lettre est tirée. 
( V. Savary, Parfait tV^*ei<m», partie i, lit. S, ch.. 5, page i5o de l'édition de i^g. 

, ■ 

Dans les dix jours acquis pour le temps du protêt seront compris ceux 
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de l 'échéance (1) et du protêt, des dimanches et des fêtes, même des 
solennelles.* 

(1) Seront compris ceux de l'échéance.] Y. ce qui a été dit ci-dessus, art. 4, 
noie 7, page 81 , pour expliquer la contradiction qui se trouve en cet article 6, 
et le même article 4- 

7- 

N'entendons rien innover à notre règlement du second jour de juin 
mil six cent soixante-sept, pour les acceptations (1), les pue mens , et 
autres dispositions concernant le commerce dans notre trille de Lyon.** 

(1) A notre règlement du second jour de juin 166; , pour tes acceptations, 
etc.] Ce règlement a été homologué par arrêt du conseil da 7 juillet 1667, et 
depuis enregistré au parlement le 18 mai 1668. Comme les dispositions de ce règle- 
ment sont importantes, on a cru devoir le rapporter ici en entier. 

L'article 1 de ce règlement porte « que l'ouverture de chaque paiement se fera 
le premier jour non férié du mois de chacun des quatre paicmens de Tannée , sur lu 
deux heures de relevée , par une assemblée des principaux négociant de ladite place, 
tant français qu'étrangers , en présence du prévôt des marchands, ou ,. en s on absence» 
du plus ancien échevin, qui seront priés de s'y trouver; en laquelle assemblée corn» 
menceroot les acceptations des lettres de change payables en ici lui, et continueront 
incessamment, à mesure que lesdites lettres seront présentées, jusqu'au sixième 
jour inclusivement, après lequel, et icelui passé , les porteurs desdites lettres pourront 
faire protester, faute d'acceptation, pendant le courant du mois, et ensuite lea 
envoyer pour en tirer le remboursement, avec les frais, du tireur. • 

Article a. « Que pour faire le compte et établir le prix des changes de ladite 
place de Lyon avec les étrangers, il sera fait pareille assemblée le troisième jour 
de chacun desdits mois non férié, aussi en présence du prévôt des marchands, 
ou du plus ancien échevin. ■ 

Article 3. « Que les acceptations desdiles lettres de change se feront par écrit» 
datées et signées par ceux sur qui elles auront été tirées, ou par personnes dûment 
fondées de procuration, dont la minute demeurera ofaes le notaire; et que toutes. 



* Nous avons déjà dit que les art. 16 1 , 163 du Cod. de corn, ont consacre - d'autres règles, 
sur ce point. 

« Cutf. é, corn. , art. ,3$. « Tous délais de grâce, de faveur, d'usage ou d'habitude local* 
pour le paiement des lettres de change , sont abrogés. » 
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celles qui seront faites par facteurs, commis «t autres non fondés de procuration, 
seront nulles et de nul effet contre celui sur qui elles auront été lirées , sauf le 
recours contre l'acceptant, t 

Article 4- * Q ne l'entrée et ouverture du bilan et virement des parties commen- 
cera le sixième de chaque mois desdits quatre paicmens, non férié, et continuera 
jusqu'au dernier jour desdits mots inclusivement , après lequel , et icclui passé , 
il ne sera fait aucun virement, ni écriture, à peine de nullité. • 

Article 5. « Que l'on entrera pendant lesdits quatre paiemens en la loge du change, 
le malin à dix heures, pour en sortir précisément à onze heures et demie, passé 
laquelle heure ne se feront aucunes écritures, ni virement de parties; et que pour 
avertir de ladite heure , on sonnera une cloche. • 

Article 6. « Que ceux qui en leurs achats de marchandises auront réservé la 
faculté de faire escompte, si bon leur semble, seront tenus de l'offrir dès le 
sixième jour du mois de chacun desdits paiemens, après lequel , et icelui passé, 
ils ne seront plus reçus. * 

Article 7. • Que toutes parties virées seront écrites sur le bilan par les propriétaires, 
ou par leurs facteurs ou agens qui en seront les porteurs, sans qu'ils puissent être 
désavoués par lesdits propriétaires; et que lesdites écritures seront aussi bonnes et 
valables que si elles avaient été par eùx-mémes écrites <|t virées. 1 

Article 8. « Que tous viremens de parties seront faits en présence de tous ceux 
qv'on fait entrer, ou des porteurs Je leurs bilans, à peine d'en répondre par ceux 
qui auront fait écrire pour les absens, et ce sur les bilans, et non en feuilles vo- 
lantes; et qu'à l'égard des autres personnes de la ville qui ne portent point de 
bilan, ils donneront leurs ordres à leurs débiteurs par billets, qui leur serviront 
de décharge du paiement qu'ils feront des parties au désir de leurs créanciers; et 
que pour ceux de dehors pour lesquels les courtiers disposent les parties, ils donne- 
ront auxdits courtiers pouvoir suffisant, qui sera remis chez un notaire pour la 
sûreté de ceux qui paieront , et pour y avoir recours en cas de besoin. » 

Article g. « Que les lettres de change acceptées, payables en paiement, qui 
n'auront été payées du tout ou en partie pendant icclui et jusqu'au dernier jour 
du mois inclusivement, seront prolestées dans les trois jours suivans non fériés, sans 
préjudice de l'acceptation , et lesdites lettres , ensemble les protêts , envoyés dans 
un temps suffisant pour pouvoir être signifiés à tous ceux et par qui il appar- 
tiendra ; savoir, pour toutes les lettres qui auront été lirées au-dedans du royaume, 
dans deux mois; pour celles qui auront été lirées d'Italie, Suisse, Allemagne, 
Hollande, Flandre el Angleterre, dan» trois mois; et pour celles d'Espagne, Portugal, 
Pologne, Suède et Dancmarck, dans six mois du jour et date de* protêts, le tout à 
peine d'en répondre par le porteur desdites lettres. ■ 

Article 10. 1 Que toute lettre de change payable èsdits paieroens sera censée 
payée, savoir, à l'égard des domiciliés porteurs de bilan sur la place du change de 
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ladite ville, dans un au, et pour le* antres dans trois ans après l'échéance d'icelle»; 
et que le paiement n'en pourra être répété contre l'acceptant, si Pou ne justifie de 
diligences valables contre lui faites dans ledit temps. ■ 

Article il. « Que, si les étrangers remettent en comptant ou en lettres de. 
change après le dernier jour du mois, on no sera pas obligé de les recevoir en 
l'acquittement de leur- traites faites durant ledit paiement, t 

Article la. t Que lorsqu'il arrivera une faillite dans ladite ville, les créanciers du 
failli qui se trouveront être de certaines provinces du royaume ou des pays étrangers, 
dans lesquels, sous prétexte de saisie et transport, et en vertu de leurs prétendus 
privilèges et coutumes, ils s'attribuent une préférence sur les effets de leurs débi- 
teurs! faillis , préjudiciable ans autres créanciers absens et éloignés , ils y seront 
traités de la même manière, et n'entreront en réparteraent des effets dudit failli 
qu'après que les autres auront été entièrement satisfaits, sans que celte pratique 
puisse avoir lieu pour les autres règnicoles, ou étrangers, lesquels, étant reconnus 
pour légitimes créanciers, seront admis au répartement do bonne foi et avec équité, 
suivant l'usage ordinaire de ladite ville et de la juridiction de la conservation du 
privilège de ses foires. • 

Article i3. « Que toutes cessions et transports sur les effets des faillis seront 
nuls, s'ils ne sont faits dix jours au moins avant la faillite publiquement connue. 
Que néanmoins ne seront compris en cet article les vircmens de parties faites 
en bilan , lesquels seront bons et valables tant que le failli ou son facteur portera 
son bilan. « 

Article 14. « Que les teinturiers et autres manufacturiers n'auront privilège pour 
les dettes sur les effets et biens des faillis que des deux dernières années, et que pour 
le Hurplus ils entreront dans la distribution qui en sera faite au sol la livre avec 
les autres créanciers. • 

Vrticle i5. ■ Que, s'il arrive qu'un mandataire de diverses lettres de change 
acceptées, aussi créancier de l'acceptant, ne reçoive qu'une partie de la somme 
totale, et fasse dans le temps du le protêt du surplus, la compensation légitime de 
sa dette étant faite, il sera obligé de répartir le restaut à tous ceux qui lui auront 
fait lesdiles remises, au sol la livre, et à proportion de la somme dont un chacun 
des remettans sera créancier.» 

Article 16. « Que tous ceux qui seront porteurs de procuration générale pour 
recevoir le paiement des promesses et lettres de change, remettront les origi- 
naux de leur procuration ès mains d'un notaire, et que lesdils porteurs de pro- 
curation seront obligés d'en fournir des expéditions, à leurs frais, & ceux qui paieront 
les susdites lettres. * 

Article 1 7. « Que tonte procuration pour recevoir paicnie.it des lettres de change , 
promesses , obligations et autres dettes, n'aura plus de force passé une année , si ce 

12 
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n'est que le temps qu'elle devra durer soit précisément exprimé, auquel cas elle servira 
pour tout le temps qui sera énoncé en icelle, s'il n'apparaît d'une révocation.» 

Article 18. 'Que les faillis et banqueroutiers ne pourront entrer en la loge du 
change, ni écrire et viror parties, si ce n'est qu'après qu'Us auront entièrement 
payé leurs créanciers et qu'ils un auront fait apparoir; et que pour donner moyen 
auxdits faillis de payer leurs créanciers des eflets qu'ils auront a recevoir, ils le 
pourront faire par transports, procurations ou ordres à telles personnes qu'ils avise- 
ront, lesquelles paieront à leur acquit ce qu'ils ordonneront, et seront nommées 
pour eux aux parties qui seront passées en écritures. • 

Article 19. « Que les courtiers ou agens de banque et marchandises de ladite 
ville seront nommés par lesdits prévôts des marchands et échevins , entre les 
mains desquels ils prêteront le serment de la manière accoutumée, en justifiant par 
attestation des principaux négocians en bonne et due forme de leur vie et mœurs, et 
capacité au fait et exercice de ladite charge; et que lesdits courtiers seront réduits 
à un certain nombre, et tel qu'il sera jugé convenable par lesdits sieurs prévôts des 
marchands et échevins, sur l'avis desdits négocians. » 

Article 30. « Que tous banquiers , porteurs do bilan et marchands en gros , 
négocians sous le privilège des foires de Lyon, seront obligés de tenir leurs livres 
de raison en bonne et due forme, et tous marchands boutiquiers et vendant en 
détail des livres-journaux; autrement qu'en cas de déroute ils seront déclarés ban- 
queroutiers frauduleux, et comme tels condamnés aux peines qu'ils devront encourir 
en ladite qualité.! 

Article ai. • Que très-expresses inhibitions et défenses seront faites à toutes per- 
sonnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient , de contrevenir à ce que dessus, 
directement ou indirectement , à peine de trois mille liv. d'amende contre chaque 
contrevenant, applicable, savoir, le quart A l'Hotcl-Dieu du pont du Rhône, le quart 
à l'aumône générale, le quart au dénonciateur, et le quart à la réparation de la 
loge des changes, pour le paiement de laquelle ils seront contraints par corps, 
saisie et vente de leurs biens ; et que, pour plus exacte observation des présentes, il 
sera permis à l'un des contrevenans de dénoncer les autres contrevenans avec lui , 
auquel cas il sera déchargé pour la première fois de payer ladite peine, cl aura 
sou droit de dénonciation ; et qu'afin que personne eu puisse ignorer, seront les pré- 
sentes lues et publiées à son de trompe et cri public, et affichées au devant de 
l'Hôtel-dc- Ville, en la plaec des changes et autres lieux accoutumés, et passé outre 
pour le tout, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et sans préjudice 
d'icellcs. . 

8. 

Les protêts ne pourront être faits que par deux notaires (1), ou un no- 
(1) Que par deux notaires, etc. ] Les notaires font rarement ces sortes de pro- 
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taire et deux témoins, ou par un huissier ou sergent (3), même de la justice 
consulaire, avec deux recors (^), et contiendront le nom et le domicile des 
te'moins ou recors (•}).* 

têts , parce <)ue leurs vacations coûtent plus que celles des huissiers ou sergens. 

(a) Ou par un huissier ou sergent. ] Il n'importe que ce soit un huissier ou 
sergent royal, ou un sergent de justice de seigneur, pourvu qu'il n'exploite pat hors 
son ressort. 

(3) Avec deux recors. ] Celte formalité des recors pour les protêts n'est plus 
aujourd'hui nécessaire depuis l'édit du mois d'août 166g, portant établissement du 
contrôle des exploits : il n'y a que les exploits de saisies féodales , réelles , criées et 
appositions d'affiches, qui aient été assujétis, comme par le passé, à cette forma- 
lité, suivant une déclaration du si mars 1671. ( V. au recueil , tom. 1 , pag. 377. ) 

(4) Sur 4a fin de l'article. ] Outre les formalités établies par cet article et par 
le suivant, il faut encore que l'acte du protêt soit contrôlé, même dans le cas 
où il a été fait par des notaires. ( Déclaration des ai mars 1671 , a3 février 1677, et 
»3 avril 171a. ) 

9- 

Dans l'acte de protêt, les lettres de change seront transcrites avec 
les ordres (1) et les réponses (2), s'il y en a, et la copie du tout, signée (5), 

(1) Avec tes ordres. ] S'il y a quelques signatures au dos de la lettre, sans ordre 
passé, l'huissier eu doit faire mention, afin que celui sur qui la lettre est tirée, et 
qui refuse de la payer, puisse justifier son refus au moyen de ce que cette signature 
ne servant que d'endossement, et non d'ordre ( comme il est dit ci-après, art. 
33 ), il ne peut payer valablement. 

(a) Et les réponses. ] Afin que le tireur ou ceux qui le représentent aient connais- 



* Cori. rte corn. , art. t 7 3. « Les protêts fsute d'accepUliou ou de paiemeot sont faits par 
deux notaires, ou par un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins. 

» Le protêt doit être fait, 

» Au domicile de celui sur qui la lettre de change était payable , ou à son dernier domi- 
cile connu ; 

■> Au domicile des personnes indiquées par la lettre de cbnr.gc pour 1« payer au besoin; 
» Au domicile du tiers qui a accepte par intervention. 
■ Le tout par un seul et même acte. 

* En cas de fausse indication dp domicile lepiotôt "st précédé d'ad acte de perqniiition. » 
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sera hiissée à la partie (4), à peine de faux et des dommages et intérêts.* 

sance <1cb raisons qui auront élé alléguées par celui qui a retuié d'accepter ou de 
payer la lettre, et qu'ils puissent en conséquence prendre les mesures nécessaires. 

(3) Et (a copie du tout, signée-] C'est-à-dire, signée du porteur de la lettre, ou de 
son fondé de procuration. 

(4) Sera laissée à ta partie. ] Afin que cette partie ait connaissance de tout ce 
qui s'est passé lors du protêt, et qu'elle sache si elle peut payer avec sûreté, ou non. 

io. 

Le protêt ne pourra être suppléé par aucun autre acte (■).** 

(t) Par aucun autre acte.] Ainsi une sommation qui serait faite à celui sur 
qui la letlrc est tirée, ne serait pas suffisante pour opérer un recours de garantie 
contre le tireur et les endosseurs; il faut nécessairement, sur le refus d'accepter 
ou de payer la letlrc, protester de tous dépens, dommages et intérêts. 

Il n'est pas inutile d'observer que celui qui fait protester, même par notaire, une 
letlre de change faute de paiement, n'acquiert par-là aucune hypothèque sur les 
biens de celui sur qui la lettre est tirée, ni sur ceux des tireurs et des endosseurs : 
cela est établi expressément par une déclaration du roi du a janvier 1717. (V. le 
recueil, tom. 3, page 63. ) Cette déclaration ordonne « qu'aucuns porteurs de billets 
ou lettres de change ne pourront à l'avenir, et en aucuns cas, prétendre avoir acquis 
par le protêt signifié ou dénoncé , tant par des huissiers et sergens que par des no- 
taires, une hypothèque sur les biens des tireurs et endosseurs , et des particuliers sur 
qui les billets ou lettres de change ont été tirés. » Sa Majesté fait entendre dans le 
préambule de cette ordonnance qu'elle ne fait en cela que se conformer aux articles 
«)2 et 93 de l'Ordonnance de i53g, qui ne donnent hypothèque aux écritures privées 
que du jour de la reconnaissance ou dénégation en jugement, ainsi qu'aux ar- 



* Cod. de corn. , art. i?4. « L'acte de protêt contient , 

» La transcription littérale de la lettre de change , de l'acceptation , des eudossemens , et 
des recommandations qui y sont indiquées ; 

» La sommation de payer le montant de la lettre de change. 
» Il énonce , 

» La présence ou l'absence de celui qui doit payer ; 

» I*s motif* du refus de parer , et l'impuissance ou le refus de signer. » 

" Cod. de tom., art. / 7 5. « Nul acte de U part du porteur de la lettre de change ne peut 
suppléer l'acle de protêt, hors le cas prévu par les articles i5o et suivans, touchant la perle 
de la lettre de change. » 
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lioles la et ai du présent titre, dont le premier ne permet de saisir après le protêt 
qu'en vertu d'une permission du juge, dont le ministère ne serait pas nécessaire, si 
le protêt équipollait à un contrat, ou avait une exécution parée; et l'autre porte 
qu'une lettre de change, quoique protestée, est prescrite par une discontinuation 
de poursuites pendant cinq années, qui ne sont pas suffisantes pour éteindre une 
action hypothécaire. 

Cette même déclaration fait encore un autre changement considérable, et établit 
un nouveau règlement à l'égard des billets et promesses subies pour fait de 
commerce et marchandises, que les porteurs ou ceux au profit de qui ils sont 
consentis font reconnaître avant leur échéance. Elle porte ■ que toutes personnes 
qui auront obtenu précédemment , ou obtiendront ci-après des sentences, juge- 
mens ou arrêts , sur l'exploit d'assignation donné avant l'échéance des billets ou 
lettres de change, et de toute autre sorte de billets, promesses de marchands, 
négociana , banquiers , et autres particuliers faisant trafic et commerce de denrées 
et marchandises, ne pourront prétendre avoir acquis, ni acquérir en vertu des- 
dites sentences, jugemens ou arrêts, aucune hypothèque sur les biens et effets tant 
des débiteurs que des endosseurs; comme aussi qu'aucune hypothèque n'a pu ni 
ne pourra être à l'avenir valablement acquise par aucun acte de reconnaissance 
fait par-devant notaire ou autrement, en quelque forme que ce soit, desdits billets, 
lettres et promesses, avant l'expiration du terme auquel le paiement en doit être 
fait; et que ceux qui auront obtenu lesdites sentences, jugemens ou arrêts, ou actes 
de reconnaissance, ne pourront être employés que comme créanciers chirogra- 
pbaires dans les ordres ou instances de préférence et distribution de deniers, sauf à 
eux, après l'échéance, d'user des voies prescrites par les ordonnances pour ac- 
quérir une hypothèque sur les biens et effets des débiteurs ou endosseurs, • 

il. 

Après le protêt, celui qui aura accepte' (i) la lettre pourra être pour- 
suivi (a) à la requête de celui qui en sera le porteur (5).* 

(i) Cetui fut aura accepté.] Car celui qui a accepté une lettre tirée sur lui 
devient par son acceptation débiteur de celui au profit de qui elle est tirée, ou de 



* Le CW. de corn. , art. ut ,§ t ,% consacré le principe que, parlaccepUtkm d'une lettre de 
change, l'accepteur a contracté l'obligation de la payer , et rien n'est plus conforme au simple 
lion sens et a la justice. Il en résulte, par une conséquence aussi évidente , qu'après le protêt le 
porteur peut poursuivre l'accepteur, s'il le juge convenable. Aussi la disposition de l'art, i» 
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ceux qui le représentent , et auxquels les ordres sont passés. ( Suprà, note 5. ] 

A l'égard de celui qui n'a point accepté, il ne peut être poursuivi, parce 
qu'avant l'acceptation une lettre de change n'oblige point celui sur lequel elle est 
tirée. ( Ci-dessus, aux notes, n. 4- ) ■ 

(a) Pourra être poursuivi. ] C'est-à-dire poursuivi par assignation eu justice 
pour obtenir contre lui une sentence, et le faire contraindre; c'est le sens de cet 
article : le tout sans préjudice de la saisie dont il est parlé dans l'article suivant. 

Il n'est pas nécessaire que celte poursuite soit faite dans la quinzaine, comme à 
l'égard des tireurs et endosseurs ( Y. infrà, art. i3, n. i)î il suffit qu'elle se fusse 
dans les cinq ans. ( V. ibid. et art. ai. ) 

(3) De cetui qui en sera porteur.] Si le porteur de la lettre n'en est pas pro- 
priétaire, et qu'elle lui ait été remise pour le compte d'autrui, il ne peut par lui- 
même faire aucune poursuite, à moins qu'il n'ait procuration à cet effet, et il doit 
renvoyer cette lettre à son auteur, sauf k répéter contre lui les frais du protêt. 



de l'Ord. est-elle toujours en pleine vigueur, quoiqu'on ne l'ait pas répétée dans le Code de 
commerce, de droit commun tout créancier qui n'est pas payé au terme pouvant diriger des 
poursuites contre son débiteur. L'art, il , cl surtout les reflexions de Jousse sur cet article, 
sont néanmoins très-utiles , parce 'qu'on y voit pourquoi les législateurs modernes n'ont point 
parlé de l'accepteur dans les art. i64, i65 a 1 66, 167, 168, 169, qui établissent des règles dont la 
rigoureuse observation est de la plus haute importance. L'accepteur étant le débiteur principal 
de la lettre de change, on s'étonne au premier abord que le législateur ne s'en soit pas occupé 
dans ces articles ; mais en approfondissant la matière on voit que rien n'est plus juste. L'ac. 
cepteur , n'ayant aucun recours en garantie à exercer, ne peut se plaindre du retard que le 
porteur aurait mis a le poursuivre; il suffit, comme l'observe Jousse, que ce porteur fasse 
ses diligences dans les cinq ans. Celle distinction entre le débiteur principal, que l'on peut 
différer de poursuivre pendant cinq ans, tandis qu'on doit poursuivre les garans dans quinze 
jours a peine de déchéance, a besoin d'Aire méditée pour être bien saisie! c'est du moins ce que 
je crois avoir remarqué. 

11 ne serait pas étonnant que dos personnes peu versées dans la jurisprudence craignissent de 
compromettre leurs intérêts en retardant pendant des années leurs poursuites contre des 
accepteurs de lettres de change, voyant que la loi accorde des délais si courts contre les endos- 
seurs. Le silence absolu du Code, sur ce point, pourrait être encore un motif d'embarras ; 
mais l'intelligence des principes du contrat de change lève toutes ces difficultés, et il en 
rdmlte. sans aucune ombre de doute qu'un porteur de lettres de change peut à son gré, et 
sans modifier ses droits a l'égard de l'accepteur, le poursuivie dès le lendemain du protêt, 
ou attendu- la veille du jour où s'accompliront les cinq années qui prescrivent toutes les 
actions relatives aux lettres de change- 
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12. 

Les porteurs pourront aussi (l),par la permission du juge (a), saisir les 
effets (3) de ceux qui auront tiré ou endossé (4) les lettres, encore 
411 elles aient été acceptées, même les effets de ceux sur lestpiels elles 
auront été tirées, en cas qu'ils les aient acceptées (5).* 

(1) Pourront aussi. ] Après le protêt, et faute de paiement. 

Lorsque te porteur de la lettre a négligé de faire lea diligences nécessaire* contre 
celui sur qui elle est tirée, ou qu'il lui accorde quelque délai , il perd tout le recours 
qu'il avait contre les tireurs et endosseurs, en eas de faillite de l'accepteur survenue 
depuis le temps que la lettre était exigible. C'est une suite de la disposition portée 
en l'art. 4 ci-dessus. 

(3) Par permission du juge. ] Obtenue sur une simple requête présentée à 
cet effet, sans autre formalité, o'est-à-dire sans assignation précédente, et sans qu'il 
soit besoin d'obleuir une sentence de condamnation. 

(3) Saisir tes effets, etc. ] Sans préjudice de la poursuite que les porteurs peuvent 
faire après le protêt contre les tireurs et endosseurs, pour les faire condamner par 
corps à payer le montant de la lettre, ensemble les dommages et intérêts. 

Au reste, quoique l'esprit de l'Ordonnance soit de favoriser les porteurs de lettres 
de change» aGn que ceux-ci aient leur sûreté pendant le cours des procès qui 
pourraient survefiir , néanmoins cela n'empêche pas les tireurs et endosseurs, 
ainsi que l'accepteur, de pouvoir exercer sur l'instance de saisie tous les droits 
qu'ils peuvent avoir contre le saisissant, et de former contre lui leurs demandes 
incidentes , s'il y a lieu , pour voir déclarer la saisie nulle, soit comme étant 
créanciers de lui, au lieu d'être ses débiteur*, ou autrement , et pour avoir maiolevée 
de la saisie avec dépens, si ce saisissant conteste mal à propos. 

Il faut cependant observer que les droits de l'accepteur et autres qui s'opposent à 
ces saisies, doivent être liquides; autrement le porteur qui a ainsi saisi doit obtenir 
la condamnation par provision à sou profit, en donnant caution. 

(4) Qui ont tiré ou endossé. ] Le porteur d'une lettre protestée peut exercer ses 
droits, pour être remboursé tant du principal que des dommages et intérêts, contre 



* Cor/. Ht corn. , art. 173. « Indépendamment des formalités prescrites puur l'exercice de 
l'action en garantie, le porteur d'une lettre de change prolestéc faute de paiement, peut, en 
obtenant la permission du juge , saisir conseï vatoirernenl les cfl'ets mobiliers des tireurs 
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tous ceux qui sont compris dans la lettre de change, soit pour l'avoir acceptée, 
soit pour y avoir mis des ordres ou leur aval, (oit pour l'avoir tirée; parce 
qu'il a autant de débiteurs, et même de débiteurs solidaires, que de personne» 
engagées. (V. infrà, arliole33, aveo les notes. ) Celui qui a tiré la lettre est le 
principal obligé;* ceux qui ont mis successivement leurs ordres sont aussi obligés 
solidairement. Il en est de même de celui qui a accepté; Il est pareillement devenu 
débiteur par son acceptation, et sujet comme les autres à la poursuite du porteur qui 
a le dernier ordre et à qui la valeur de la dette est due. Toutes ces actions ne 
préjudicienl point les unes aux autres. 

(5) En cas qu'ils les aient acceptées. ] Soit qu'ils fussent débiteurs ou non de 
celui qui a tiré la lettre- 

Lor.iquc celui sur qui une lettre de change est tirée refuse de l'accepter pour la 
payer au temps de son échéance, et qu'elle est protestée faute d'acceptaliou , le 
porteur de la lettre peut retourner sur le tireur, non pour lui faire rendre la somme 
portée en lajctlrc, parce qu'on ne peut l'obliger a cette restitution que lorsque 
le protêt a été fait faute de paiement, mais seulement pour lui faire donner caution 
qu'en cas qu'à l'échéance de la lettre, celui sur qui elle est tirée ne paie pas, il en 
rendra et restituera le montant, avec les changes et rechanges, cl frais de pro- 
têts ; car il ne serait pas juste que le tireur eût louché l'argent de celui à qui la lettre 
a été fournie, et que ce dernier ou ceux qui le représentent risquassent pendant le 
temps du délai porté par la lettre, qui souvent est de plusieurs mois.** 

i3. 

Ceux qui auront tiré ou eruiossé (t) les lettres seront poursuivis (3) en 

(1) Ceux qui ont tiré ou endossé. ] Cet article ne concerne pas ceux qui ont 
accepté des lettres de change; car ils peuvent être poursuivis non- seulement dans la 
quinzaine, mais encore dans les cinq ans. ( V. infrà, art. ai , avec les notes.) 



Ce langage n'est pas rigoureusement exact ; dès le momeut de l'acceptation , c'est l'accepteur 
qui est le débiteur principal," et tous les autres signataires, sans en excepter le tireur, ne 
sont plu* vu us au paiement que comme garans : on trnvcra cette distinction établie avec 
beaucoup île clarté dans l'excellent ouvrage de Lasscrra. 

" doctrine de Joussc, si conforme a la raison et à la justice, a été érigée en loi ipsis 

tenniitis par l'art. 130 du Code de commerce. 

Art. im. « Sur la notification du protêt faute d'acceptation, les endosseurs cl le tireur sont 
respectivement tenus tic donner caution pont assurer le paiement de lu lettre de change à son 
échéance , ou d'en effectuer le remboursement avec les frais du protêt et de rechange. 

» La caution soit. lu tireur, soit «le l'endosseur, n'est solidaire qu'avec celuiqu'ellc a cautionné »> 
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garantie dans Ut quinzaine (3) , s'ils sont domiciliés dans la distance de 
dix lieues, et au-delà, à raison d'un jour pour cinq lieues (4) , sans distinc- 
tion du ressort des pariemens; savoir, pour les personnes domiciliées 
dans notre royaume ; et hors icclui , les délais seront de deux m'ois pour 
les personnes domiciliées en Angleterre, Flandre, ou Ilollande; de trois 
mois pour l'Italie , l'Allemagne et les cantons suisses; de quatre mois 
pour l'Espagne; de six pour le Portugal , la Suède et le Danemarck.* 

(a) Seront poursuivis. ] Taut par action directe que sur la saisie, ai le porteur 
de la lettre a fait saisir les effets des tireurs et endosseurs. 

(3) Dans Ut quinzaine. ]** Cette disposition est sagement établie pour prévenir les 
abus qui se commettaient auparavant par les porteurs des lettres, qui se conten- 
taient seulement de les faire prolester dans les dix jours, et ensuite les gardaient 
long-temps sans Taire aucune demande aux tireurs et endosseurs, soit pour favoriser 
ceux sur qui les lettres étaient tirées, ou pour tirer des intérêts de ceux qui les avaient 
acceptées; et lorsqu'ils n'en pouvaient plus tirer de ces derniers, soit par leur mort, 
soit parleur insolvabilité, ils revenaient ensuite contre les tireurs et endosseurs, ce 
qui causait souvent de grands désordres dans le commerce, à quoi cet article a 
remédié. ■ 

Lorsque le porteur de la lettre néglige de faire celte poursuite dans la quinzaine, 
il est exclus de son recours en garantie. ( V. l'art. i5 , page suiv. ) 
m Au reste, il faut observer que lo délai de quinzaine, ou autre, accordé par cet 
article, est non-seulement en faveur du porteur de la lettre, mais aussi en faveur 



*Cod. de com. art. t65. « Si le porteur exerce le recours individuellement contre son rédaqt, 
il doit lui faire notifier le protêt, et, à faute de remboursement, le faire citer en jngemeut 
dans les quinze jours <pii suivent la date du protêt, si celui-ci réside dans la dislance de cinq 
myria mètres. 

» Ce délai, à l'égard du cédant domicilié à plus de cinq myriamèlres de l'endroit où la lettre 
de change était payable , sera augmenté d'un jour par deux myriamètres et demi excédant les 
cinq myriansètres. » . 

** Le Code de commerce n'accorde aussi qu'un délai de quinzaine, sauf l'augmentation pour 
les distances : cette obligation , imposée par la loi aux porteurs des lettres de change , d'en pour- 
suivre rigoureusement les signataires, à peine de déchéance, ne se conçoit bien qu'en se péoé. 
t> Kiit de toute l'économie du contrat de change. Joussc développe fort bien les motifs de cette 
disposition , qui paraîtrait sévère si on l'isolait de la connaissance des abus auxquels elle a 
porté remède. On trouvera ce point important et compliqué de notre droit commercial traité 
aussi avec beaucoup de talent dans l'ouvrage de Lasserra , ce qui rend des observations plu, 
longues superflu*. 
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tic chacun des endosseurs, pour pouvoir, de* l'instant (ja'un des endosseurs ett 
poursuivi i , exercer »oo recourt ooDlre ceux qui le précèdent; eo sorte que, si, par 
exempte, le troisième en ordre e»t poursuivi en garant» par te porteur de la lettre, 
ce troisième endosseur aura aussi un délai de quinzaine, ou autre délai accordé par 
cet article , pour pouvoir agir en recours coutre tes tireurs et les précédons endos- 
seurs; et de même le second endosseur, ainsi mis en cause, aura aussi un autre 
délai de quinzaine, à compter du jour qu'il a été poursuivi , pour agir contre k: tireur 
et je premier endosseur, et ainsi des autres. ( V. l'art. iS du tît 6 do l'Ordonnance 
de 1667. ) 

(/J) A raùon d'un jour pour cinq lieues. ] A la différence de ce qui se pratique 
pour les délais des garanties établies par l'Ordonnance de 1667, qui sont à raison 
d'ûn four pour dii lieue». ( Voyea l'Ordonnance de 1687, lit. 8, art. ». ) 

. 

.4. ' 

Les délais ci-dessus seront comptés du lendemain des protêts jusqu'au 
jour de F action en garantie inclusivement (1), sans distinction de dimanches 
et jours de fêtes.* 

(1) Du tendemain des protêts jusqu'au four de faction en garantit inclusi- 
vement. ] C'est-à-dire que, si le protêt a été fait ». g. le dix avril, il faudra que 
te porteur fasse poser l'exploit de demande en garantie au plus tard te a5 du 
mime mois, lorsque le garant est domicilié dans ta distance de dix lieues; et* 
•'il demeure dans la distance de quinze lieues, il faudra que l'exploit soit posé au 
plus tard le 96 avril ^ -.«al des autres. 



Après les délais ci-dessus, les porteurs des lettres seront non rœe- 
vables (1) dans leur action en garantie, et toute autre demande contre 

(1) Seront non reoevaéiet, etc. ] Ainsi )Ugé par arrêt du 38 juillet 171 1 , confir- 
matif d'une sentenee rendue au Chatoie t de Paris te Si août 1708. 



* Le Code de commerce consacre la même régie psr ces mots de l'art. iSS.... dans k* quine 
jour* qui suivent la date du protêt. 

••Cet article n'est que la sanction de ceua qui précèdent, «4 le Code Je commerce a esacte- 
meml» mé,n. disposition. • * 



vu 
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Voyei une exception à cette règle en l'article suivant. 



Art. 16X. « Après l'expiration des délais, # 

» Pour la présentation do la lettre de chaoge a vue, ou à un ou plusieurs jours on moi» 
ou usances de vue, 

» Pour le protêt faute de paiement , 

» Pour l'esercice de l'action en garantie, 

» Le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les endosseurs. » 

Il s'est élevé sur cet article une question fort importante et de nature a se présenter souven t 
devant les tribunaux de commerce ; la voici : Le porteur d'une lettre de change qui a été 
empêché par une force majeure de la faire protester , faute de paiement à son échéance, con- 
serve-t-il en la faisant protester aussitôt que la Aose est possible, le droit de recourir sur les 
endosseurs et le tireur t — Cette question épineuse est traitée avec un soin et une érudition 
remarquables aux Questions de Droit de Merlin , V* Protêt, $ 8. J'invite le lecteur a en 
prendre connaissance : le désir d'imiter autant que possible la concision de Joosee, et de ren- 
flrSncr daus un seul volume son ouvrage et celui de Dupuy de Lnsserva , ne me permet que 
de consacrer quelques ligues à ce point important. - En principe généial , la force majeure 
fait exception à toutes les règles impossibitium nulla obligatio. Inutile de développer la force 
des motifs qui a fait admettre une pareille maxime, ils sont évidens : Pothier, se fondant 
sur celte règle, se déride on faveur du porteur dans son Traité du Contrai de change, 
n. i44.-ll ne m'arrive que bien rarement, et jamais qu'avec une, extrême répugnance, de 
m'éloigner d'une opiniou de Polluer, tant est grande et s'augmente chaque jour par l'étude ma 
vénération pour ce grand jurisconsulte, qui a rendu à la science législative les plus éminens 
services, et que tout homme juste doit regarder comme le vérj^djle auteur en grande partie 
des Codes qui nous régissent. ""■ l *' r 

Cependant il peut y avoir de grands dangers dans la pratique à faire l'application de la 
maxime impossibilium nulla obiigatio; et c'est h connaissance de ces dangers qui, avant le 
Code de commerce, avait fait adopter dans certains tribunaux consulaires *m système con- 
traire à celui de Pdlhier. Lors de la rédaction du Code de commerce, la question fut élevée 
et examinée avec beaucoup d'intérêt; le* raisons des deux systèmes furent pesées et balan- 
cées avec soin, ce qui amena le résultat trbp ordinaire, qui ne surprend que l'ignorance, je 
veux dire le doute, que suivit la résolution de ne donner sur ce point aucune règle législative, 
et de s'en remettre à la sagesse des tribunaux. Les assemblées législatives, fatiguées de celle 
position si pénible, oii l'esprit humain est jeté par l'examcu approfondi de deux systèmes 
qui se balancent par des raisons également puissantes , prennent souvent le parti de s'en 
remettre aux tribunaux , ce qui termine les débats et ne décide rien : il est à déplorer que 
cela ait eu lieu sur un point si intéressant; c'est une lacune fâcheuse dans notre Code de 
commerce. La grande règle en législation , c'e* qu'il ne faut abandonner i l'arbitraire du 
juge que le moins possible: optima lex quœ minimum relinquit arbitrio judicis, dit Bacon. 
Si une assemblée de législateurs n'a pas osé décider, que feront trois marchands quand ils 
seront obligés , à peine de déni de justice, de suppléer au silence du Code, à quel arbitraire 
oWirre les justiciables ' Il en résultera que dans un temps plus ou moins éloigné 
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16. 

< 

Les tireurs ou endpsseurs (i) des lettrés seront tenus de prouver (a), en 
cas de dénégation, qne ceux sur qui elles étaient tirées teur étaient 
redevables, ou avaient provision (3) au temps qu'elles ont dû être protes- 
tées; sinon ils seront tenus de les garantir (fi).* 

m 

(1) Les tireurs ou endosseurs. ] Cet article sert d'exception au précédent. 

(2) Seront tenus de prouver. ] Cette obligation de prouver est remplie de justice. 



pourrons avoir autant de jurisprudences différentes que de Cours royales, qu'à Bordeaux on 
admettra l'exception de force majeure, tandis qu'on la rejettera à Rouen ou à Rennes : que 
sera-ce si divers endosseurs sont domicilies dans dincrens ressorts'' 11 me semblerait que l'qp 
aurait évité ces difficultés et toutes celles qu'entraîne l'appréciation- de la force majeure, en 
rejetant l'exception fondée sur ce motif. Je dirai même que les raisons pour ce système sont 
plus justes et plus couformes à l'équité que celles fondées sur la inaxime irnpouibilium nulla 
obligalio, quoiqu'au premier abord cela paraisse un paradoxe. Analysons la lettre de ebange : 
puisqu'on élève la question proposée , il est évident d'après les termes mômes qu'il y a des 
endosseurs, et que l'accepteur est insolvable. Or, de deux eboscs l'une, ou la provision avait 
été faite, ou non. Dans lu premier cas, pourquoi ferait-on supporter au tireur le malheur de 
la faillit.- ' Dans le second cas, le droit de recours du porteur est incontestable. Comme uoe 
pareille question ne peut être élevée que lorsqu'il faut faire tomber sur les signataires de la 
lettre ou le porteur la perte du montant de la lettre de ebange, la justice paraît exiger qu'on 
eût de puissantes raisons pour admettre une exception aussi favorable au porteur. Or on ne 
saurait voir le »iotif d'une pareille faveur. Le tireur et. les endosseurs ont rempli toutes 
leurs obligations} la garantie a pesé sur eux jusqu'à l'échéance ( un malheur est arrivé, 
l'accepteur est insolvable : pourquoi leur faire supporter ce malheur plutôt qu'au porteur? 
lits périt domino. Le conUat de change n'est qu'une cession de créance avec garantie jusqu'à 
l'échéance. La créance établie par la lettre de change était la propriété du porteur; elle a 
péri entre ses mains sans qu'on puisse imputer aucune faute au tireur ou aux endosseurs: 
la force majeure ne fait rien à la chose ; on ne lui demande rien ; il n'a pas besoin d'ex- 
ception ; il voudrait faire revivre une action éteinte , malgré le texte de l'art. 168 : or quelle 
raison peut-il donner pour qu'on modifie la loi en sa faveur, au détriment du tireur ou des 
endosseurs? Je le répèle, je n'en sais voir aucune. Personne ne peut être contraint a l'im- 
possible, j'en conviens; mais il est également clair qu'on ne peut sans motif dire 
sur autrui le malheur qui nous arrive, quel que soit le degré d'intérêt que l'on puisse i 

* Cod. de coin. , art. 117. « L'acceptation suppose la provision. 
» Elle en établit la preuve a l'égard des endosseurs. 

• Soit qu'il y ail ou non acceptation, le tireur seul est tenu de prouver, en cas de déuég»li0> 
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Il peut arriver qu'une personne tiro une lettre de change sur une autre qui ne lui 
doit rien, et qui n'a aucun fonds appartenant à co tireur pour acquitter la lettre; 



que ceux sur qui 1» lettre était tirée avaient provision a l'échéance; sinon il est tenu de la 
garantir, quoique le protêt ait été fait après les délais fixés. » 
Art. t€S. « Après l'expiration des délais ci-dessus , 

» Pour la présentation de la lettre de change à tue, ou à un ou plusieurs jour» ou i 
ou usa n ces de vue, • 
» Pour le protêt faute de paiement , 
•S) Pour l'exercice de l'action en garantie , 

» Le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre les < 
Art. *6g. « Les endosseurs sont également déchus de toute action en garantie contre leurs 
céJaus. après les délais ci-dessus prescriu, chacun en ce qui le concerne. » 

Art. tyo. « La même déchéance a lieu contre le porteur et les endosseurs, à l'égard du 
tireur lui-même, si c* dernier just.fie qu'il y avait provision à l'échéance de la lettre de 
change. » • - 

»Le porteur, dans cç cas, ne conserve d'action que contre celui sur qui la lettre était tirée." 
•Les articles du Code de commerce que nous venons de rapporter établirent une dérogation 
importante au principe consacré par l'art. 16 de l'Ord. C'est un des points les plus in- 
et les plus compliqués de notre droit commercial. Nous invitons le lecteur qui voudra 
ii ce sujet vraiment difficile, et qui n'a pas été traité par les législateurs eux-mêmes 
avec toute la précision désirahle, à prendre connaissance du $ 7, v" Prol aux Qutst. de 
Droit de Merlin. 

Jousm explique fort bien , dans ses notes sur l'art. 1O, par quels sages motifs le législateur, 
établissant une exception à l'art, ib, vout, nonobstant les déchéances encourues par le por- 
teur, que le tireur soit obligé de prouver qu'il y avait provision; car il est évident qu'un 
tireur de lettres de change qui ne fait pas la provision, garde la valeur de la lettre sans rien 
débourser, et que l'autoriser en pareil cas a invoquer des déchéances contre le porteur, 
ce serait légitimer un vol manifeste : l'Ord. et le Cod. de com. sont parfaitement d'accord 
pour proscrire un pareil abus. _ Hais on voit que l'art. i& de l'Ord. ne s'était pas borné à 
exiger que le tireur prouvât l'existence de la- provision, il voulait encore que les eadoueurt 
fussent obligés k faire celte preuve à l'égard du porteur retardataire. C'est celte obligation 
imposée aux endosseurs que les législateurs modernes n'ont pas voulu maintenir ; et rien n'est 
plus juste que cette distinction établie entre le tireur et les endosseurs: pour bien la saisir, 
il faut examiner la difiérence qui existe dans leurs positions respectives. Quand un individu crée 
ou tire une lettre de change, il ne débourse rien, il remet seulement au preneur un billet 
appelé lettre de change, lequel biflet contient une obligation de faire compter à l'échéance 
déterminée la somme qui y est mentionnée : pour accomplir cette obligation, le tireur doit 
envoyer une provision ; jusqu'à ce qu'elle soit faite, il a la valeur de la lettre en pur 
profil. Comme on l'a déjà dit, s'il pouvait, au moyen d'une déchéance, se dispenser 
de prouver qu'il a fait la provision , il gagnerait la valeur saus avoir rien déboursé : ce serait 
intolérable.— 11 eu est bien autrement relativement aux endosseurs : depuis le premier jusqu'au 
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ainsi le porteur de cette lettre qui a négligé de la Taire protester dan s le délai requit , 
eut fait inutilement ses diligences, puisque celui sur qui celte lettre a été tirée n'aurait 



dernier, ils ont tous payé succesai™ ment la râleur de la lettre lorsqu'elle a été passée à leur 
ordre. En les autorisant à repousser le porteur retardataire on ne leur donne pas le 
moyen de garder entre leurs mains le montant de la lettre de change en pur bénéfice', on 
leur évite seulement l'obligation de payer deux fois t car, puisqu'en recevant la lettre ils en 
ont payé le montant, leur faire ensuite fournir la provision, c'est leur faire supporter une 
perte qu'il n'y a aucune raison pour leur imposer. Ils ont garanti le paiement de la lettre 
jusqu'à l'échéance ; le porteur a été négligent et ne t'est pas conformé aux dispositions 
de la loi , en résulte-t-il que l'on doive prolonger la garantie des endosseurs , ou les obli- 
ger a prouver l'existence d'une provition qui devait être faite par le tireur ? Evidemment non. 

L'art. 16 de l'Ord., en assimilant entièrement les endosseurs aux tireurs, établissait un prin- 
cipe si rigoureux, on peut même dire si injuste, que long-temps avant le Code la jurispru- 
dence l'avait sagement modifié dans l'application. « Lorsque la lettre n'a pas été acceptée, dit 
Pothicr , Trait du Coni. de change , n° i58, les endosseurs , pour pouvoir tirer une fin de nou- 



recevoir du défaut protêt, sont tenus , aux termes de l'art. 16 de lJOrd., de justifier qu'au 
temps que la lettre a dû être protettée, celui tur qui elle.avait été tirée avait des fonds 
qui lui avaient été remis soit par le tireur, soit par eux, ou qu'il leur était redevable.... Je 
pense -qu'il en serait autrement si 1» lettre avait été acceptée; car celui sur qui elle était tirée 
s'en étant rendu, par son acceptation, débiteur envert tout eaux a qui elle est payable, quoique le 
tireur ne lui eût pas remis de fonds, il ne laisse pas d'être redevable de cette lettre envers les 
endosseurs à qui elle a été payable , lesquels ont par conséquent action contre lui pour la faire 
acquitter, et avaient conséquemment intérêt que le refus de paiement leur fût dénoncé pour 
pouvoir prendre contre lui leurs mesures. » Rien n'était plus sage qu'une pareille doctrine , 
U jurisprudence y était conforme lorsque le Code de commerce fut promulgué. 

Les législateurs modernes voulurent encore améliorer la position des endotscurs : leur juteu- 
tion , clairement énoncée dant l'exposé des motifs, ne saurait être révoquée en doute; et 
c'«st dans cet esprit qu'ont été rédigés les art. it>8, 169 et 170 du Cod. de coin. , qui , comme 
oh le voit, déclarent le porteur déchu de tous droits contre les endosseurs, faute d'avoir fait 
SCS diligences ans époques déterminées. Cependant on a voulu renouveler, sous l'empire du 
l'ode t la distinction faite par Polluer, pour le cas où la lettre a été acceptée, et celui ou 
elle ne l'a pas été; et l'on s'est, fondé sur l'article '117 du Cod. de coin., qui n'est pas ré- 
digé, il faut en convenir, avec toute l'exactitude désirable. Lors de la première rédaction de 



cet article , le root teut, qui se trouve dans le paragraphe 5 e , ne s'y trouvait point, eteel article , 
icrait très-bien la doctrine de Pothier et l'ancienne jurisprudence; cl telle avait 



ainsi rédigé, consacrait très-bien la doctrine de Pothier et l'ancienne jurisp 
été l'intention du membre du Conseil d'Etat qui rédige* cet article. Merlin nous apprend, 
Quett. de Drvit, V protêt, que ce conseiller d'Etat était lui-même , et qua telle avait été son 
intention. Il est impossible d'avoir rien de plus-positif ; mais lorsque les législateurs s'occu- 
pèrent des art. 168, 169, 170, ils voulurent aller plus loin que l'ancienne jurisprudence 11c l'avait 
tait, et n'accorder aucun recours au porteur retardataire, soit que la lettre eût été acceptée, 
soit qn'cHe ne l'eût pat été c'est pour établir formellement ce principe, que, revenant sur 
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rraisemblablemeat ai accepté ai payé. D'aUleur» , longue le tireur n'est pas créancier 
de celui sur qui ii tire , ou qu'il ne lui a point envoyé de provision, il se trouve dans 
le oas de celui qui cède une dette active ou une créance qui n'existe point, et 
par conséquent dont il ne peut résulter aucune action qui puisse imposer au porteur 
la nécessité de faire aucunes diligences, le cessionnaire n'ayant pas plus de droit 
que le cédant. 

La preuve ici requise par l'Ordonnance est aisée à faire entre marchands et ban- 
quiers , par le moyen des livres qu'ils sont obligés de tenir. Si la contestation est 
entre d'autre* personnes, on s'en rapporte à la déclaration ou a l'affirmation de 
celui sur qui la lettre est tirée. 

(3) Ou avaient provision. ] C'est-à-dire avaient des fonde appartenant au tireur. 

(4) Sinon its teront tenus de les garantir. ] Ainsi jugé par arrêt de la Cour , 
du 22 juin 1707 , rendu sur l'appel d'une sentence du consulat de Paris, du 30 no- 
vembre ijo5. 

La raison de cette disposition est qu'un tireur est garant de ses faits et promesses, 
c'eut à-dire qu'il lui est dû par celui sur qui il tire, ou'qu'il lui a remit provision à 
cet effet , avant ou au temps de l'échéance, pour acquitter la lettre par lui tirée ; 
autrement il arriverait que le porteur d'une lettre de change qui aurait négligé 
de la faire protester , quoique inutilement , perdrait, dans le cas de faillite ou d'in- 
solvabilité de celui sur qui la lettre est tirée, la somme qu'il aurait effectivement 
payée au tireur, soit par lui, soit par ceux qu'il représente, et aux droits de qui 
il est; et que le tireur, sans avoir rien payé, profiterait dé cette somme, ce 
qui serait injuste. 

«7- 

Si, depuis le temps réglé pour le protêt, les tireurs ou endosseurs 



l'art. 1 1 7 , on décida que le mot $eul serait ajouté an 3* paragraphe, et que le a* Serait sup- 

■n faveur des endosseurs, si, «Uns aucun cas, les endosseurs n'ont besoin de (aire aucune 
preuve, comme le dit formelle ment le 3* paragraphe du même article. Mais il arriva que le 
rapporteur oublis sa promesse de supprimer le s* paragraphe de Tart. 117, ce qui « fait 
naître des difficultés ; ceux qui voulaient rétablir la distinction de l'ancienne jurisprudence, 
se fondant sur ce paragraphe pour prétendre «sue , lorsqu'il n'y a point d'acceptation , la preuve 
de la provision n'est pas acquise , et que par conséquent les endosseurs doivent la fournir, malgré 
le texte du 3* paragraphe qui n'impose l'obligation de celte preuve qu'au tireur seul, soit 
qu'il y ait ou non acceptation. Ce système , ayant été présenté a la Cour de cassation , y a ét 
proscrit, sur les conclusions de Merlin, par arrêt du ai juia 1*10, que l'on trouve aux 
Quest. de Droit, Prot. 
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ont reçu la valeur en argent ou marchandises par compte , compen- 
sation ou autrement, ils seront aussi tenus de la garantie (i).* 

(i) lis seront aussi tenus de ta garantie. ] Parce qu'au moyen de cette valeur, 
aimi payée en marchandises ou autrement, le tireur ou endosseur qui Ta reçue devient 
débiteur de celui sur qui la lettre est tirée, et par conséquent il doit la garantir 
envers celui qui en est porteur, et qui lui a payé la valeur de celte lettre, soit par 
lui-même , soit par ceux qu'il représente , et aux droits de qui il est. 
• *■ 

18. 

La lettre payable à un particulier, et non au portera" (i), ou a ordre, 
étant adirée (2), le paiement en pourra être poursuivi (3) et fait en vertu 
dune seconde lettre (4) sans donner caution (5), et faisant mention crue 
c'est une seconde lettre,%t que la première ou autre précédente demeu- 
rera nulle.** 

(1) Et non att porteur. ] C'est-à-dire, et qui n'est payable ni au porteur, ni à 
ordre. ( V. la note 1 sur l'article 19 ci-après. ) 



* Cod. rie corn., art. tju « Les effets de la déchéance prononcée pur les trots articles pré- 
cédons cessent en faveur du porteur contre le tireur, ou contre celui des endosseurs qui, 
aptes respiration des délais fixés pour le protêt, la notification du protêt ou la citation en juge- 
ment , a reçu par compte , compensation ou autrement, les fonds destiné* au paiement de la 
lettre de change. » 

Cod. de corn. , art. ,4 7 . « Le paiement d'une lettre de change tait sur une seconde, 
troisième, quatrième, etc., est valable, lorsque la. seconde, troisième, quatrième, etc., porte 
que ce paiement annuité l'effet des autres, » 

I/art. i48 du Cod. de corn. , qui est le corrélatif de l'art. 18 de l'Ordonn., n'est pas pourtant 
rédigé de la même manière ; et c'est ici le lieu d'examiner une question fort importante et de 
nature a se présenter souvent dans la pratique: car j'ai pour principe que, dans une science aussi 
vaste que la jurisprudence, tout ce qui n'est pas usuel est oiseux. Celle question consiste à 
savoir ce qu'il faut penser d'une lettre de ebange qui ne serait point a ordre, mais sim- 
plement payable au particulier y dénomme*, comme un simple billet ordinaire. 

L'nrt. ■ 10, y 8 du Cod. de corn., est ainsi rédigé : « La lettre de change est à l'ordre d'un 
tiers ou à l'ordre du tireur lui-même. » 

M. Locré, examinant ce paragraphe, en tire la conséquence qu'une lettre de ebange payable 
à un particnlier, sans être i ordre, ne serait point une véritable lettre de change. Cette 
i, si contraire aux vrais principes et à la doctrine de tous les auteurs, est vraiment 
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(a) Étant attirée. ] C'est-à-dire , égarée ou perdue. 

(3) Le paiement en pourra être poursuivi. ] Sans qu'il loll besoin de prendre 



_ «tonnante de h p-irt de M. L%cré, car il n« cite aucun fragment d% discussion qui indique que les 
législateurs modernes aient roulu modifier uotre aDcieu droit; et les principes en étaient bien 
eoustans, puisque 1rs art, 18 ,19 de l'Ord., parlent formellement de lettres de change payablet 
à un particulier ou à ordre. ' - 

Le dinr naturel d'échapper à la contrainte par corps, accessoire rigoureux, mais nécessaiie, 
des lettres de change, les assujetissant «.une foule rie difficultés, je ne- m'étonnerais pas qu'un 
tireur de lettre de change ne s'ernp uù! avec empressement de l'opinion de M.Locré, pour éviter 
l'incarcération. Dans le doute, dirait-on d'ailleurs, il faut décider en faveur du débiteur ; et 
cela serait très-vrai , s'il pouvait y avoir doute; mais il n'y en a point, il y a seulement erreur 
de la part d'un .jurisconsulte estimable. 

Pour éviter une confusion assez facile sur ce point important, il faut rappeler ce que c'est 
que le coutrat de change, et dans quel but il a été inventé: or il est bien constant que le contrat 
de change , réduit a sa plus simple expression*, n'est autre chose que l'échange d'une Valeur 
contre uac somme d'argent à recevoir dans un autre lieu, échange qui s'effectue au moyen 
d'un billet appelé lettre de change, et qui a pour but d'éviter le transport de» monnaies mé- 
talliques. 

La lettre de change, lors de? son invention, ne rendait au. commerce que le service, bien 
grand sans doute, d'éviter tous les inconvénient qui sont inhérens à la pesanteur des mon- 
naies métalliques; mais bicnldt on ajouta à ce papier, déjà si utile, un autre avantage non 
moins précieux , ce fut celui de ne pas être soumis aux formalités prescrites par le droit 
commun pour le transport des créances ; et la propriété des lettres de change put être tran- 
smise par un simple endossement, c'est-à-dire par une voie presque aussi rapide que la 
parole, ce qui. donne aux lettres de change une facilité de circulation presque comparable à 
celle des monnaies nationales. Mais il n'en est pas moins vrai que l'eudossement est une chose 
essentiellement distincte de la lettre de change; ce sont deux choses qui peuvent coexister, 
■fui coexistent mémè ordinai cernent, mais dont la réunion n'est pas de l'essence de la lettre 
de change. Comme ce point est délicat ,. et ne peut être bien saisi que par un aperça rapide 
• de l'historique de notre jurisprudence sur ce sujet, nous allons citer un passage de Savary , 
auteur qui depuis plus d'un siècle fait aatorité enxettc matière; et qui, comme on sait, fut 
choisi par Colbert pour rédiger l'Ordonnance de 1673. Il s'exprime ainsi dans son parère 8a: 
« A l'égard du change, c'est une vendition et cession dftrgent. Pierre a %ooo livres ès mains 
de Paul de Bordeaux, son ami-, il ■ besoin de cette somme a Paris , et François de Taris a 
aussi besoin de pareille somme à Bordeaux. Pierre vend , cède et transporte a François de Paris 
les 3,ooo livres qu'il a ès mains de 'Paul de Bordeaux, moyennant pareille somme de 3,ooo lit. 
qu'il lui a payée comptant; et le contrat de cession et transport n'est aut*e qu'une lettre de 
change que Pierre écrit 1 Paul, sqn ami de Bordeaux, conçue en ce» termes ! Monsieur , au 
30 septembre prochain , il vous plaira payer au sieur François de Paris la tomme de 3 ,000 tfuw, 
pour valeur reçue de lui en deniers comptant, que passer** à compte, comme par avisée votre 
Pirrrt. Et en marge de Udite lettre il es» écrit, a Monsieur Paul, marchand à 

. . 14 
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à cet effet une permission de justice ; co qui résulte de la comparaison de cet 

article avec l'article iï)- 



Bordeaux. Ella raison pour I m elle l'on appelle celte lettre mercantilemen» lettre de change,, 
c'est parce qu'il y a rendilion et cession d'argent de place en place, c'est-à-dire d'une 
ville sur une autre; et c'est aussi la raison pour laquelle, suivant le Droit civil et le Droit. 
' canon, il est permis aux cambistes de prendreje change de l'argent, à cause de la différente 
loi des espèces qu'il y a d'un lieu à un autre; ou si les espèces sont a même loi dans les deux 
lieux, c'est-à-dire , un-ceu Manc vaut a P-ftis trois livres, et pareil prix à Bordeaux, 
comme il faudrait que Pierre fil venir celte somme de 3,ooo livres de Bordeaux a Paris 
par le messager ou autrement, il paie à François le change de son argent à Paris, ou il 
reçoit pareille somme, lequel est arbitré entre ces deux cambistes à un ou deux pour cent 
de perte : c'est scion l'abondance ou rareté d'argent qui se rencontre dan» les deux villes, 
car quelquefois l'argent y est ou p»ir, c'est-à-dire qu'il n'y a rien à gagner ni & perdre 
pour le change; et c'est encore pour ces raisons que l'on appelle ce commerce change, 
parce qu'il y a toujours variation de prix d'argent. 

» A l'égard de la forme d'une lettre de change, l'on voit, par le modèle ci-dessus, que , 
pour former et donnrr l'être à une lettre de change, il faut nécessairement trois per- 
sonnes; savoir, Pierre, qui est le tireur; François, au profil duquel elle est f.iitc, et Paul 
de Bordeaux, sur lequel elle est tirée par Pierre. Il faut- encore que la valeur y soit 
exprimée, et de qui elle a été reçue par le tireur, en deniers, marchandises ou autres effets : 
de sorte que, s'il manque une de ces formalités k une lettre, elle n'est point réputée lettre 
de change. Et en effet, ce qui vient d'être dit est conforme à l'article I du titre V de l'Or- 
donnance du mois d/ mars 167$ , dont voici la disposition : /.es lettres de changt con- 
tiendrait sommairement le nom d* ceux auxquels l» contenu dura être payé, le temps du 
paiement, U nom de celui gui en a donné la voleur, et si «Ile a été reçue on dénions, 
marchanda, • ou autres effets. » 

» Il faut observer que dans la formule de cette lettre de change l'on n'a point mis payable 
à François ou & son ordre, pour marquer que ces mots, ou à son- ordre, ne sont point de 
l'essence d'une lettre de change. En effet, quand lç tireur met dans la lettre ces mots, do 
p.iycr a François, ou a son ordre, c'est afin que François dispose au profit de telle ■ 
personne qui lui plaira, par le moyen de son ordre qu'il met au dos de ladite lettre, 
au profit de cette personne, valeur reçue d'elle en deniers, marchandises ou autres effets 
en cette manière, f l'effet d'une cession et transport qu'il a fait à celte 



Cet ordre, conçu en cette maniéré, I l'effet d'une cession et transport qu'il a fait i celle 
personne de la somme mentionnée dans la lettre; et au moyen de la valeur qu'en a reçue 
le donneur d'ordre de cette personne , il se dévêt de la propriété de 1a lettre , et en revêt 
cette personne, qui en devient le propriétaire au moyen 'de la valeur qu'elle lui en a 
payée en deniers, marchandises ou autres effets: ou bien,. si François ne veut point disposer 
de ladite lettre par nne cession et transport , il met sqn ordre sur la lettre conçue en 
ces termes : Pour moi paye* le contenu de t autre pari à Nicolas, eltt sera bien payée. Cet 
ordre , conçu en cette manière, n'a 1 effet que d'une simple procuration, parce que le don- 
neur d'ordre ne reç.jk point la valeur de Nicolas : ainsi* elle lui appartient toujours, ne s'en 
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(4) En venu d'une teeondt tettre. ] La précaution de prendra dent lettre* de 
change pour une même somme a lieu dans plusieurs occasions ; ce qui arrive 
principalement lorsqu'on tire dm lollres sur un pays étranger. Cet usage a été 
établi pour empêcher et prévenir l'inconvénient de la perle de la lettre , et que le 
paiement n'en soit point différé. Ces deux lettres , n'étant , a proprement parler , 
que les copies l'une de l'autre, doivent être toutes semblables, de même 
somme, de même date, etc., 4 la réserve que l'une est qualifiée de première , et 
l'autre Aeteconde. Lorsqu'une de ces lettres a été acquittée, l'autre n'a plus de force 
et ne peut produire aucun effet. 

(5) Sans donner caution. ] Parce qu'une lettre do change qui n'est point payable 



V 



par-devant notaires, au nom de quelqu'i 
le contenu , ce qui éta# extrémemen 



«ïlant point dévêtu , et partant Nicolas en doit rendre compte à François après l'avoir reçue 
de celui sur qui elle est tirée. m 

» Il est si constant que ce» mots, ou à ton ordre, ne sont point de l'essence d'une lettre • 
de change, qu'avant l'année 1G30 les cambistes ne les mettaient jamais dans leurs letlies . 
de change. En eflet, ce Sont les banquiers, ■ négociais et gens de change qui en ont 
trouvé l'invention , et qui s'en sont servis pour faire valoir leur argent les uns avec les 
a'ulics , et pour eu faciliter le commerce ; parce que, ne pouvant recevoir eux- même* 
de ceux sur qui les lettres -étaient tirées, 'il fallut qu'ils passassent des procurations 

a'un des lieux ou la lettre, était tirée, pour en recevoir 
icommode au commerce de la banque et du 
change) au lieu que par le i no jeu des ordres que les banquiers et négocians 
•présentement sur les lettres de change, suivant qu'il est porté par icelb», et au 
que lesdits ordres portent aussi de payer le contenu eu la lettre a un tel ou à son 
ordre, les lettres peuvent être négociées cinq ou six fois avant le temps de leur échéance; 
au lieu, dis-je, que par ce moyen il ne leur est point nécessaire aie passer de procurations 
par-devant notaires. Mais, a dire le vrai, si les ordres que l'on met sur les lettres de 
facilitent le commerce.de la banque et du change, cela donne aussi occasion à 
usures qui »e commettent par les banquiers et négocians , au moyen desdita 
C'est pourquoi il a fallu que Sa Majesté y ait apporté remède par les articles 
xxiu, xxit et xxv du titre Y de l'Ordonnance ci-dessus alléguée- Et en effet, il 
y a plusieurs villes d'Italie, et particulièrement a Venise, où les négociaus et 
sur qui les lettres sont tirées ne "paient Jamais qu'en vertu d'une procuration de 
auquel elle est payable. Ainsi, celui qui tire une lettre de change sur Venise, ne met 
jamais dans la lettre d* payer a celui au profit duquel elle est tirée à lui ou à son ordre, 
parce que te» mots , ou à ton ordre, n'opéreraient rien , et que ceux sur qui elles sont 
tirées n'y auraient aucun égard. » 

Dupuy de Lasaerra, 'comme on le verra dans sou ouvrage, enseigne la même doctrine que 
Savary. Nous croyons en avoir assex dit, et peut-être trop, pour démontrer que le système de 
M. Locré ne peut guère être présente que par des débiteurs insolvables, mais ne saurait faire 
impression sur des magistrats. 

• • •'* 
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à ordre ou au porteur, mais seulement à un particulier, n'a -poiut de mite, et 
que nulle autre personne entre les mains de qui .celte lettre viendrait k tomber , 
ne peut s'en servir qu'-en vertu d'uo transport que lui en aurait fait celui au profit 
de qui elle est tirée. Ainsi il n'est pas nécessaire dans ce cas dê donner caution 
pour recevoir la somme en vertu d'une seconde lettre, parce que, si, après l'ac- 
quittement de cette seconde lettre, il venait une personne avec la première lettre 
de change, mémo avec uu transport de eelui a qui elle appartenait , elle n'en serait 
pas plus avancée, ce transport ne lui donnant pas plus de droit qu'en avait son cédant, 
suivant cette maxime de droit, que nemo ptul jurti potest ad alium trans ferre 
guàm ipse habet. (L.^>4. ff. de Regutis Juris. ) C'est pourquoi celui qui aurait 
payé sur la seconde lettre serait déchargé de payer la première, en rapportant 
cette seconde lettre quittancée de celui > vjui elle était payable. 

19. ' ; 

• « 

Au cas que la lettre adirée soit payable au porteur (i),ouà ordre (a), 
le paiement n'en sera fait (5) que par ordomutnee du juge .(4), et en 
baillant caution de garantir (5) le paiement qui eh sera fait.* 

m 



(1) Au porteur. ] C'est-à-dire, payable à toute personne qui présentera la lettre, 
sans qu'il soit nécessaire qu'elle ait été passée à l'ordre Vu porteur, ni qu'il ait 
aucune procuration à cet effet. 

Par un «dit du mois de mai 1716, portant établissement d'une banque générale . 
dans le royaume , les lettres de change et billets payables au porteur avaient élé 
supprimés pour faciliter le commerce des billets de banque; mais ces derniers billets 
ayant été supprimés, tes choses ont été' remises dans leur ancien état, et l'usage 
des lettres de' change et billets payables au porteur a été rétabli par une décla- 
ration du ai janvier i;-ai.-(V. le recueil, tome 3, pages Z7 et aoo. ) 

(a) Ou à ordre. ] Comme cet article ne règle rien au sujet de la personne à qui 
le porteur de la lettre de change doit N'adresser pour en obtenir une seconde , 
lorsqu'il n'y en a eu qu'une de délivrée , et que ce silence de l'Ordonnance oc- 
casiouait souvent des différends cotre les porteurs des lettres et les endosseurs et 
tireurs, les porteurs prétendant qu'ils n'étaient point obligés de s'adresser à d'autres 
qu'aux derniers endosseurs , et ceux-ci soulcnant au oontraire que c'était aux 



• Cod. </# com -, art. iSt. « Si la lettre de change perdue est, revêtue de l'acceptation, )• 
paiement ne peut en être exigé *ur une seconde, troisième, quatrième, etc., que par ordonnance 
du jiific, et en donnant caution. » 
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t|r«urs qu'il faJUil s'adresser , il y a été* pourvu par un arrêt de règlement du parle- 
ment de Paris, du 3o août 171.» , qui ordonne « que les articles 18, 19, et 35 du 

> litre 5 de l'Ordonnance du commerce du mois de mars 1678, seront exécutés «elon 
» leur forme et teneur; ee faisant, que dans le cas de la perte d'uuc lettre de change 
» tirée de place en place, payable a ordre, et sur laquelle il y a eu plusieurs en- 

> dosscurs , celui qui était porteur de ladite leltrc de change sera tenu de s'ad*resser 

• au dernier 'endosseur de ladite lettre pour avoir une seconde le"lre de change de 
» la même valeur et qualité que la première ; lequel dernier endosseur sera pareille- 
t ment tenu, sur la réquisition qui lui en sera faite par écrit, de prêter ses offices 
» audit porteur de* la lettre de change auprès du précédeot endosseur , et ainsi , 

• en remontant d'endosseur en endosseur, jusqu'au tireur 'de ladite lettre; même 
» de prêter son nom audit porteur , en cas qu'il faille donner des assignations et faire 

> des poursuites judlcialreaponlre le» endosseurs précèdent ; que tous les frais qtri 

• seront faits pour raison de ce, même les ports de lettres et autres frais , seront 

> acquittés par ledit porteur de la première lettre de change qui aura été perdue ; 

• et que faute par le dernier endosseur de ladite lettre, et en remontant par les 
'» endosseurs précédées , d'avoir prêté leors offices et leur nom audit porteur, après 

• en avoir été requis par écrit, celui des endosseurs qui aura refusé de* le faire 

• sera tenu de tous les frais et dépens, même des faux frais qui pourront être faits 

> par -toutes les parties depuis son refus, et que le présent arrêt sera lu et publié à 
» l'audience de tous les 'bailliages , sénéchaussées , et registré aux greffes desdiu 
» "sièges et aux greffes de loules les juridictions consulaires du ressort de ladite cour. - 
( V. au recueil, tome a, pag. 618. )* • * 

JS) Le paiement n'en sera fait. } En vertu d'une seepodo lettre/comme "il est 
dit en l'article précédent. 

(4) Que par ordonnance du ju§e. ] Obtenue su* une requête présentée a cet effet 
en la juridiction coosulaire du lieu où la lettre de change est payabje , ou à défaut 
présentée au juge ordinaire. Le juge, sur cette requête, doit ordonner qu'elle sera 
communiquée a celui sur qui la seconde lettre de changea été fournie, afin qu'il 
aoit entendu ; et , s'il n'a point de moyens suffisais pour se dispenser de payer , 
le juge rendra sa sentence, par laquelle il le condamnera « payer la somme men- 
tionnée en la lettre, en donnant , par le porteur de cette secoude lettre, bonne et 
•uffisante caution de garantir le paiement qui sera fait. 



* Les dispositions de cet arrêt de règlement ont été adoptées dans l'art. 1 54 du Cod. de coin. 
Art, tS4. « Le propriétaire de la lettre de change égarée doit , pour s'en procurer la 
seconde, s'adresser a son endosseur immédiat, qui est tenu de lui prêter son nom et ses soins 

jusqu'au tireur de la leyre. Le propriétaire d«" la lettre de change égarée supportera les frais. » 

• ■ * . th. 
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(5) Et en taillant cautipn de garantie ,%te. ] Parc* que , si la lettre est payable 
an porteur, elle peut tomber entre le* mains d'an inconnu qui dira en avoir fourni 
la valeur, et que, si elle eit à ordre, on neot supposer que celui qui la reçoit a pané 
son ordre à' quelqu'un qui en viendra demander le paiement. 



20. 



Les cautions (i) baillées pour l'événement des lettres de change seront 
déchargées de plein droit, sans* qu'il soit besoin d'aucun jugement, pro- 
cédure ou sommation, s' H n'en est fait aucune demande (2) pendant trois 
ans (3), à compter du jour des dernières poursuites (4).* 

* * . * 

(1) Les cautions.] Tant celles données pour l'événement de» lettres qui auront 
été perdues et adirées, que celles subies par les perlonnes qui j auront .mis leur 
aval ; c'est ainsi que le pense Savary , en son Parfait Négociant, part. 1 , livr 3, ch. 6, 
page ao5 de l'édition de 1 7 i<_> 

(a) S'il n'en ett fait aucune demande. ] C'est-à-dire, demande en justice : car 
• il ne suffirait pas qu'elle eût été faite verbalement ou par une lettre missive. 

(3) -Pendant trois ans. ] Cette prescription a lieu contre les mineurs et abseng. 
( Infrà , art. aa. ) • * 

(4) Du Jour des dernières poursuites. ] Soit par sommations , aommandemeos 



• ' . .31. 

• . ' " "*."'••' ' •■•'*'*.* 

Les lettres ou billets de ahange (1) seront réputés (3) acquittés, après 
cinq ans (5)- de cessation de demande et poursuites, à compter du len- 
demain'de l'échéance, ou du protêt, ou de la dernière poursuite. Néan- 

(1) Les iettres ou Wtets de change.] La disposition de ©et article étant limitée 
aux lettres et bUleta do r Lange, U s'ensuit qu'elle ne doit point être étendue aux 
autres billets de quelque espèce qu'ils soient, soit au porteur ou à ordre. Ainsi rac- 
le paiement de ces derniers dure Jrente ans, comme celle de tou'tea les 



' CM. de corn., art. t55.« h-< 
est éteint après trois ans, si, 
ridiques. » 

Les termes formels d« l'art. i55 ne 



tde 



, il n'y a eu ni 



les arf. i5i et i5t 
ni poursuites ju- 



d'avaljils ne 



*♦ . 
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moins les prétendus débiteurs seront tenus d'affirmer, s'ils en sont requis, 
qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou ayant-cause, 
qu'ils estiment de bonne foi qu'il n'est plus rien dû.* 

autre* promettes, et ne court point contre Ici mineur*. Cette différence de pres- 
cription ett fondée sur ce que le* paiement des lettres de change doivent Cire som- 
maire*, et qu'en cette matière tout doit être bref et terminé en peu de temps- 
La règle établie en eut article a lieu également à l'égard de* lettre* de change 
acceptées, comme a l'égard de celle* qui ne le sont point; car l'Ordonnauco ne fait 
ici aucune distinction. (V. Savary, Parfait Négociant , part. 1, liv. 3, ch. 6. pag. 

-06.) ' . . 

(s) Seront féputés. ] Ce* mots font voir que la prescription établi j en cet article 

n'est fondée que sur un paiement présumé; ainsi on n'est pas obligé de s'y conformer 

toutes .les fois que les circonstances font cesser- cette présomption de paiement. 

( V. Catalan , en ses Arrêts, tom. a, liv. j et a5. ) 

(3) Acquittes après cinq ans. ] Tant à l'égard du tireur et des endosseurs que 
de celui sur qui la lettre est Urée, et soit que ce dernier l'ait acceptée ou non. 
ainsi qu'il vieot d'élee observé. * 

La preteriptiop établie en cet article court aussi contre les mineurs et contre 
les .absens. ( V. l'article qui suit. ) 

22.* 

Le contenu ès deux articles cî-dessus aura lieu à l 'égard des mineurs ei 
Jk* iésens (t).** • • . . 

(i)* A Végard dc\ mineurs et des absens. ] Quand il s'agit de billet, autre* que 



* Cod. d* corn. , art. 189. « Toutes actions M'a lires sus. lettres de change , et à ceus des billets 
à ordre souscrits par des négocions , marchands ou banquiers, ou pour fait de commerce, se 
prescrivent pjf%nq ans, à compter du pur du protêt ou de la dernière poursuite juridique, 
s'il n'y a eu condamnation, ou si la dette n'a été reconnue par acte séparé- 

» Néanmdlos Ici prétendus débiteurs scroît tenus, s'ils en sont requis , d'affirmer., sous 
serment, qu'ils ne sont plus redevables; et leurs veuves, héritiers ou ayant-cause, qu'ilswu'ment 
de bonne foi qu'il n'est plus rien dû. a 

'* Le Cod. de com. n'a pas renouvelé celle disposition, doit-elle être suivie? En général le 
Cod. civ., art. aavi, a»7», sa?*, etc., tait courir les courtes prescriptions contre les' 

mineurs i je crois donc que c'est entrer dans l'esprit de notre nouvelle législation que d'adopter 
la décision de l'ancienne sur ce point. 



« 

Commentaire Sur t 'Ordonnance nu Commerce. 
de change , la prescription esl de trente ans, et ne court 
le* mineur». ( V. «i-dessus, art. ai , note 1. ) 

Ijcs signatures au dos des lettres de change (\)ne sen'itvQi que (t endosse- 
nient, et non dordrc (2), s'il n'est daté (3), et ne contient le nom de celui 
qui a 'payé la valeur en argent, marchandise , ou ^autrement.* 

■ • . « • « * 

(1) Les signature» au dos des lettres de change. ] Il en est de même dos billet» 
de change et autres billets de commerce, quand ils sont a ordre, suivant l'usage el 
la jurisprudence consulaire; nuis à IVgard des billets payables au porteur, on juge que 
la signature en blanc, mise au dos par celui qui en a fourni ta valeur, sert de 
.garantie au porteur du billet , conformément à l'article 33 de ce titre, parce que 
celle signature n'a pu avoir d'aulrc effet, le porteur d'un billet de celte espèce eu 
étant le propriétaire, et pouvant en exiger le paiement sans aucun transport. (Ainsi 
jugé en la grande chambre du parl«m«nt, par arrêt du mois de septembre i;3o. ) 

(a) Ne serviront que d'endossement et non d'ordre.) Ainsi jugé par arrel du 1" 
septembre 1681. • « 

Quand on met simplement sa signature au dos d'une Icltte de change, sans rien . 
écrire au-dessus, on n'e»t censé ne l'avoir mise que pour élre remplie d'un reçu 
par celui qu'on a chargé de recevoir le. montan t de la letlrc, et pour lui l«nir lieu 
de procuration. Mais, pour éviter toute difficulté, il faut ou écrire le reçu au- 
dessus de la signature, ou mettre ces mots, pour acquit : car, par ce moyen, si 
la letlre. venait à tomber entre les mains de quelqu'un , il ne "pourrait changer la 
disposition de celle signature en un ordre peur payer A un autre le contenu de la • 
lettre, puisque cette signature ne pourrait opérer autre chose qu'une quittance. 

Si le propriétaire de la lettre a manqué de prendre cette, précaution , ceux qui 
sont chargés par lui d'en recevoir te montant doivent avoir attention , avant de se 
dessaisir de cette lettre, de remplir le blanc de leur reçu. 

Une autre précaution nécessaire à prendre quand une lettre de chaoge portant 
au dos un reçu, ou une signature en blanc, vient & être perdue, est d'aller trouver 
celui qui en doit la valeur, et le prie» do ne la point payer à celuilfui la lui pré- 
sentera, aOn d'éviter la surprise. # 

pyS'U n'est daté. ] Un ordre qui n'est point daté, quoique causé pour valeur 



* Cod. de corn. , art i3y, « L'endossement est daté. 
» .11 exprime ta valeur fournie. 

s U énonce le nom de celui a l'ordre de qui il est passé. » 
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reçue comptant, ou en marchandises, ou autrement, n'est regardé que comme 
une simple procuration pour recevoir le montant de la lettre ou du billet. (Ainsi 
jugé par arrêt du si mai i6£i , rendu en la grand'chambre du parlement de Paris, 

sur l'appel d'une sentence du consulat de Tours, du ai juillet 167g. ) 

1 

Les lettres de change endossées dans les formes prescrites par l'article 
précédent appar tiendront à celui du nom duquel l'ordre sera rempli, sans 
qu'il ait besoin de transport ni de signification (1).* 

(1) Sans qu'il ait besoin de transport ni de signification. ] Parce qu'un ordre 
daté et portant valeur reçue, ainsi qu'il est dit en l'article a3, saisit celui au profit 
duquel il est passé , le rend propriétaire de la lettre ou du billet, et opère la même 
chose qu'un transport signifié. 

35. 

Au cas que l'endossement ne soit pas dans les formes ci-dessus , les 
lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées , et 
pourront être saisies par ses créanciers (1), et compensées par ses re- 
devables.** 

(1) Et pourront être saisies par tes créanciers. ] Parce qu'alors il n'j a point 
d'ordre valable qui en ait transmis la propriété à une autre personne; et par oonséquent 
celui qui a mis sa signature en blano au dos de la lettre, ou qui a passé un ordre 
informe , étant demeuré propriétaire de cette lettre , o'est une suite qu'elle puisse 
être saisie par ses créanciers, comme un effet à lui appartenant. 

36. 

Défendons d antidater les ordres (1), à peine de faux (2).*** 

(iï Défendons d'antidater tes ordre». ] Cette défense est établie pour prévenir 



• Cod. de eom., art. i36. a La propriété d'une lettre de change se transmet, par la 
de l'endossement. » . 

Cod. d« corn. , art. i38. « Si l'endossement rf^pas conforme aux dispositions de l'article 
précédent, il n'opère pas le transport; il n'est qu'une procuration.» 

V* Cod. de corn. , art. tJo ... Il est défendu d'antidater les ordres , à peine de fiux. » 
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lea tromperies qui pourraient se faire dans ie commerce en cas de faillite , ou ceux 
qui ont des lettres de change ou billets avec des ordres en blanc pourraient anti- 
dater ces ordres long-temps avant leur faillite, pour recevoir te montant de ces lettres 
sous le nom de quelque personne interposée , ou pour les douner à quelqu'un de lenrs 
créanciers en paiement, au préjudice des autres, sans quo ces derniers pussent eu 
demander le rapport à la masse. 

(a) A peine de faux. ] C'est au créancier qui veut attaquer ces ordres de taux 
a en prouver l'antidate, soit par titres, soit par témoins. 

27. 

.fin un billet (1) ne sera repute' billet de change (2), si ce n'est pour 
lettres de change qui auront été fournies (3), ou qui le devront être.* 

(1) Aucun billet.] Ainsi les billets à ordre, valeur reçue en argent , en marchan- 
dises ou autres effets, ne sont point des billets de change. ( V. infrà, art. 3, aux 
notes. ) 

(a) Ne sera réputé billet de change. ] V. ce qui a été dit ci-dessus, touchant 
les billets de change. 

(3) Qui auront été fournies, etc. ] Comme quand un négociant ou autre a - 
besoin d'argent dans une autre ville pour payer des marchandises qu'il y veut acheter, 
et qu'il voudrait avoir des lettres de change pour recevoir de l'argent dans cet 
endroit; alors il s'adresse à un autre négociant ou banquier, qui lui fournit ou 
s'oblige de lui fournir ces lettres pour les lieux dont il a besoin, au moyen de quoi 
celui à qui les' lettres de change sont ainsi fournies ou promises fait à l'autre 
un billet de pareille somme, payable dans le temps dont ils conviennent, lequel 
porte valeur reçue en lettres de chango, ou contient l'obligation d'en fournir. Ces 
sortes de billets sont très-utiles dans le commerce. 



* Jousse a fort bien expliqué dans le préambule de ce titre ce qu'il fallait entendre par 
billets de change. Ces billets e'taient en grand usage lors de U promulgation de i'Ord. de 
16:3; et l'on voit que le législateur leur a consacré plusieurs articles, «7, *8, an, 3o, 3i , 
$2. Ces billets sont rares aujourd'hui, et voilà pourquoi le Code de commerce n'a pas sur 
ce point de disposition spéciale ; il est d'ailleurs évident qu'ils rcnlreui dans la classe des 
billets 4 ordre , et sont régis par les règles qui concernent ces billets lorsqu'ils sont sous- 
crits a l'ordre du porteur , la loi admettant toute espèce de valeur pour fondement d'un billet 
à ordre, et par conséquent rien n'empêchant de donner au souscripteur du billet a ordre des 
lettres de change pour la valeur de l'obligation qu'il a contracte par ce billet. 
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28. 

Les billets pour les lettres de change fournies feront mention de celui 
sur qui elles auront été tirées (i), qui en aura payé la valeur (a), et si 
le paiement a été fait (5) en deniers, marchandises ou autres effets, à 
peine de nullité (/»).* 

(i) De cetui sur qui cites auront été tiria. ] Soit qu'elles aient été tirée* par 
celui qui les a fournies, soit par d'autres personnes dont ce dernier avait les 
droits , au moyen de l'ordre qui en a été passé à son profit. * 

(a) Qui en aura payé ta valeur. ] Il ne faut jamais dans les lettres de change , 
ni dans les billets en général, exprimer les sommes en chiffres, parce que ces 
lettres ou billets peuvent tomber entre les mains de personnes de mauvaise foi, 
qui pourraient, en falsifiant les chiffres, en augmenter la valeur. 

(3) Et si te paiement en a été fait. ] C'est-a-dire, le paiement des lettres men- 
tionnées dans le billet de change. 

(4) A peine de nuttité. ] C'est-a-diro que le billet ne sera plus regardé comme 
billet de change; mais il u'en sera pas moins un billet ou promesse, pour raison 
de quoi celui qui l'a signé pourra être contraint à en payer ou rendre la valeur 
a celui au profit de qui il a été subi, si ce dernier peut prouver qu'il en a compté 
la valeur a l'autre, soit en lettre de change, soit en deniers ou marchandises 
fournies et déguisée* sous le nom de lettre de change. 

Les billets pour lettres de change à fournir feront mention du lieu 
où elles seront tirées (i), et si la valeur en a été reçue (a), et de quelles 
personnes, aussi h peine de nullité (5).** 

(i) Du iieu où ettet seront tirées. ] C'est-à-dire de la ville pour laquelle les 
lettres de change seront fournies, soit qu'elles soient tirées par celui au profit de qui 
est fait le billet de change, «oit qu'il en fournisse qui aient été tirées par d'autres 
personnes, et qui soient passées à son ordre. 

(a) Et si la vateur en a été reçue. ) C'est-à-dire la valeur des lettres, soit que 
cette valeur ait été payée en argent ou marchandises. 



- r. 1* note snr l'ail. a 7 . 

r. ibid. 
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(3) Aussi à peine de nuliiU. ] V. la noie 4 «ur l'article précèdent, qui reçoit ici 
son application. 

Les formalités de cet article ont été établies pour prévenir et empêcher les usures 
qui se commettaient autrefois dans ces sortes de billets , lorsqu'on promettait seu- 
lement de fournir des lettres de change en général pour telle somme. Car il arrivait 
le plus souvent que ces billets se faisaient sans aucun dessein ni apparencede pouvoir 
fournir les lettres de change que l'on y promettait; et cette clause n'était ajoutée que 
pour colorer l'usure et pouvoir prendre des intérêts qui semblaient être légitimes , 
et quelquefois aussi pour avoir une contrainte par corps, suivant l'article 1 du 
titre 7, ci-après. 

5o. 

Les billets de^ change (î) payables à un particulier y nommé ne seront 
réputés appartenir (2) à autre, encore qu'il y eût un transport signifié, 
s'ils ne sont payables au porteur ou à ordre (3). * 

(1) Les billets de change. ] La disposition contenue en cet article ne doit pas 
s'étendre aux autres billets, parce que, suivant le droit commun, on peut disposer 
des billets et promesses par obligation et transport, et que le transport signifié saisit 
celui au profit de qui il est fait, suivant la disposition de l'article 108 de la 
coutume de Paris. La raison pour laquelle l'Ordonnance déroge ici au droit commun, 
à l'égard des billets de change payables à uu particulier y nommé, est afin d'abolir 
l'usage des transports et significations en cette matière, qui est proprement de né- 
gooe, et où tout doit être sommaire. 

Néanmoins , en examinant plus particulièrement le sens de cet article , il parait 
que l'esprit de l'Ordonnance n'est pas d'abolir l'usage des transports des billets de 
change qui ne sont point payables au porteur ou à ordre : car il semble qu'on 
ne peut empêcher un particulier propriétaire d'un billet de cette espèce de transférer 
la propriété de ce billet à celui au profit de qui le transport aurait été consenti. 
En effet, si l'on fait attention que l'esprit de l'Ordonnance est de conserver au 
débiteur qui a consenti des billets payables à un particulier les mêmes exceptions, 
contre les cessionnaircs de ces billets, que celles que le débiteur lui-même aurait pu 
opposer au créancier qui en était originairement propriétaire, sans distinguer si 
la cession ou transport a été signifié ou non , il sera aisé de se convaincre que 
l'Ordonnance n'a jamais eu intention d'abolir l'usage des cessions et transports en 
matière de billets de change qui ne sont point payables an porteur ou à ordre , mais 



• V. la note sur l'art. 11. 
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qu'allé a seulement entendu marquer en cet article la différence qu'il y a entre 
les billets payables à un particulier y nommé, et les billets payables au porteur ou 
à ordre. Dans les billets payables au porteur ou a ordre celui qui en est le porteur 
n'a pas a craindre que le débiteur puirno lut opposer aucune exception du chef 
de son cédaut, le porteur, quel qu'il soit, en étant le véritable propriétaire , ainsi 
que s'il avait été originairement consenti en sa faveur ; mais , dans les billets 
payables à un particulier y nommé, le cessionnaire ne peut jamais avoir plus de 
droit que ce particulier, et ne peut éviter par conséquent que toutes les exceptions 
qui auraient pu être opposées à ce particulier ou cédant no puissent lui être opposées 
à lui-même. C'est dans ce même sens que les articles 18 et 19 de ce litre distin- 
guent, au sujet du paiement d'une lettre adirée, si cette lettre est payable à un 
particulier y nommé, ou si elle est payable au porteur ou à ordre : le paiement, 
dans le premier cas, pouvant être fait sans aucune précaution, en vertu d'une seconde 
lettre; au lieu que, dans le second cas, le paiement no peut être fait que par 
ordonnance du juge, et en donnant caution. 

(a) Ne feront réputés appartenir. ] V. ci-dessus l'article a3, aveo les notes , 
pag. 113. 

(3) Ou à ordre. ] Parce qu'un ordre passé au profit d'une autre personne, 
portant valeur reçue, soit à l'égard d'un billet de obange, soit à l'égard de toute 
autre espèce de billet de commerce, opère la même chose qu'un transport signifié. 
( V. tuprà, article a.j , pag. 1 13.) 

5i. 

■ 

Le porteur dun billet négocié (1) sera tenu à* faire ses diligences (2) 
contre le débiteur clans dix jours (3), s'il est pour valeur reçue en de- 
niers , ou en lettres de change qui auront été' fournies ou qui le devront 
êtrej et dans trois mois, s'il est pour marchandise (4) ou autres effets; 
et seront les délais comptés du lendemain de l'échéance, icelui compris. 

(1) Le porteur d'un billet négocié. ] Lea billets dont il est parlé dans cet article 
sont tous billets négociés , de quelque espèce qu'ils soient , soit billets de change 
ou autres. A l'égard des autres .billets non négociés , ils ne sont point sujets aux 
délais de dix jours ou de trois mois établis dans cet article, ce que ces mots, 
billet négocié , font assez entendre : d'ailleurs cela résulte des termes de la décla- 
ration du a 8 novembre 1713, rapportés ci-dessus, pag. 80. Mais, si la valeur du 
billet, quoique non négocié, est en marchandises, le délai pour en exiger la 
valeur est d'un mois, suivant la même déclaration , si ce n'est dans les villes et 
provinces où il y a des usages contraires. ( Y. ibidem, pay. 80. ) 



■ 
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Outre les billeU de change, voici les autres espèces de billets qui sont en usage 
( hex le» négociant.* 

La première aorte de billeU est de ceux qui «e font au profit d'un particulier y 
nommé , sans ajouter ces mots, ou à ordre. Ces billets ne peuvent se négocier, 
et ne sont payables qu'à celui au profit de qui ils sont subis , ou & la personne qui a 
procuration de loi. Il doit y être fait mention . comme dans tous les autres billets 
en général , si la valeur en a été reçue en deniers , marchandises ou autres effets, 
et de quelles personnes elle a été reçue. Ces sortes de biUets sont payables a leur 
échéance , sans aucun délai, lorsque la valeur en a été payée en argent , et dans le 
mois, si cette valeur a été payée en marchandises, ainsi qu'il vient d'être observé, 
si ne n'est dans les provinces où il y a d'autres usages, v. g. à Orléans, elc. , comme 
il a été dit ci-dessus, p. 80 et 81. 

La seconde espèce de billeU est de ceux qui sont payables à un particulier y 
nommé , ou à son ordre. Ils sont sujets aux mêmes formalités que les précédens, et 
ils peuvent se négocier. Le délai pour exiger le paiement de ces billets , quand ils 
sont négociés, est de dix jours pour ceux dont la valeur a élé reçue en argent, et 
de trois mois, lorsque cette valeur a élé reçue en marchandises, comme il est 
dit en cet article , si ce n'est qu'Us peuvent être exigés plus têt dans les provinces 
où il y a des usages contraires. (Suprà, pag. 80. ) 

Lorsqu'un billet à ordre n'a pas élé négocié, le délai pour en exiger le paiement 
est de dix jours si la valeur a été payée en argent, ou d'un mois si cette valeur a 
été payée en marchandises, suivant la déclaration du 38 novembre »?»3, rapportée 
ci-dessus, page 80; si ce n'est dans les villes où il est d'usage de pouvoir exiger 
le paiement de ces derniers billeU à leur échéance. ( V. ibidem, p. 80. ) 

La troisième espèce de billets est de œux appelés billets en blanc , qui se font 
au profit d'une personne dont le nom est en blanc , et qu'on peut ensuite remplir du 
nom que l'on veut. Ces billets ont été trouvés d'une conséquence si dangereuse, à 
cause des Inconvéniens qui en sont arrivés, particulièrement dans les banqueroutes , 
qu'il» ont été détendus par plusieurs arrêts, en sorte qu'on en voit très-peu au- 
jourd'hui. 



• Les observations de Jousse sur les billets en usage dans le commerce sont fort utiles ; 
le Code ne s'est occupé que du billet à ordre, art. 18) , 188. Cesl, après la lettre de change, 
le papier qui joue le rôle le plus important dans les opérations commerciales. La différence 
qui existe entre un simple billet et un billet à ordre étant très-grande , sous le rapport des 
•Iroiiset obligations des parties contractantes, et ne tenant pourtant qu'à l'addition ou à 
l'omission de deux roots dans la rédaction du billet, il est utile de bien se péuélrcr de cette 
différence. Pothier, daus son excellent Traité du Contrai de change, n° si 6, ne laisse rien 
à désirer sur ce point. 
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La quatrième espèce de billets est de ceux payable» au porteur, el qui sont 
payables à quelque personne que ce soit qui s'en trouve porteur. Il faut dans ces 
billets , comme dans tous les autres , qu'il soit fait mention si la valeur en a 
été reçue en argent ou en marchandises , et de qui- On ne peut guère mettre cette 
sorte de billets dans la classe des billets négociés , et par conséquent il n'y a 
aucun délai pour pouvoir en exiger le paiement, si ce n'est le délai d'un mois, 
lorsqu'ils sont causés pour valeur en marchandises, à la réserve des endroits où 
ce délai n'a pas lieu. ( Voyez ci- dessus , pag. 81. ) 

L'usage «des billets payables au porteur est très-dangereux dans le commerce, 
parce que, quand un négociant tombe en faillite, il peut disposer de ces elTet< 
en faveur de qui il lui platt, comme d'un argent comptant , ou en faire recevoir le 
montant ptr le premier venu, et par ce moyen tromper ses créanciers. Il peut 
aussi user de celte même voie sans être eu faillite, lorsqu'il appréhende que celui 
qui doit payer le montant du billet, et à qui il doit d'ailleurs une somme, ne 
veuille user à son égard de compensation, oe qui est agir contre la bonne foi du 
commerce- Ces billets ont été supprimés pendant un temps par des raisons d'Etat; 
mais depuis ils ont été rétablis comme ulilrs à certains égards dans le commerce , 
quoiqu'il arrive rarement qu'on en fasse usage. ( V. la note i sur l'article 19 de 
ce titre. ) 

Quand on donne ces sorles de billets en paiement, on ne met au dos ni garantie , 
ni signature en blanc, parce que celui- qui les donne en transfère la propriété de la 
main à la main. Néanmoins celui qui prend en paiement un billet de cette espèce 
doit prendre la précaution de lo faire garantir par celui de qui il le reçoit , et de 
faire écrire et signer cette garantie au dos du billet 

Il y a un règlement particulier pour l.i ville rie Bordeaux, en date du 6 septembre 
i685, établi par arrêt du parlement de celte ville, touchant le paiement des billets 
payables au porteur. Ce règlement porte : 

• 1* Que celui qui aura reçu un billet en deniers payables au porteur, sans 
autre reçu , et sans qu'il y ait de délai réglé , demeurera garant de ce billet pen- 
dant trente jours , à compter de la date dudit billet , ceux de la date et échéance 
compris dans lesdits trente jours ; 

■ a*. Que pendant ces trente jours le porteur dudit billet sera obligé de sommer , 
par acte , celui qui l'aura fait de le payer ; 

. 3- Qu'en cas que ledit billet ne soit pas payé, le porteur d icelui sera obligé 
de recourir trois jours après contre celui qui aura donné le billet , el le sommer de 
le rembourser ; 

• 4* Que t arrive que ce billet ait passé en diverses mains, et que le rembour- 
sement ait été fait au porteur par crlui qui l'avait donné en dernier lieu, celui qui 
l'aura remboursé sera obligé, trois jours après la sommation qui lui aura été faite , 
de le dénoncer à celui des maius duquel il l'avait précédemment reçu ; 
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» 5' Que cela aura pareillement lieu pour les autres garant de ce billet, pourvu 
que les significations de la sommation soient faites dans ledit délai de trois jours , 
dont chacun doit jouir; 

• 6" Que celui qui aura fait ce billet originairement ne pourra prétendre jouir 
dudit délai de trente jours , étant à l'option du porteur de s'en faire payer à toutes 
heures f 

. f Qu'à faute de faire lesdites sommations et significations dans lesdits délais , 
celui qui aura donné le billet ne sera plus garant d'ioelui ; maia que le billet sera 
pour le compte de celui qui aura manqué à faire ses diligences. » # 

Les motifs de oc règlement ( ainsi qu'ils sont rapportés dans la délibération qui y 
a donné lieu ) sont que depuis quelque temps il s'était glissé parmi les négociant un 
très-grand anus au sujet des billets en deniers, qui se donnaient payables au por- 
teur, sans autre reçu, lesquels passant en diverses mains, il se trouvait souvent 
que ces billets n'étaient poiot acquittés, et qu'après cinq ou sis mois écoulés, 
ceux qui avaient fourni lesdits billets étaient devenus Insolvables ; ce qui donnait Ueu 
à diverses garanties contre ceux entre les mains desquels ces billets avaient passé, et 
par conséquent à diverses contestations entre les négoclans et autres, à qui ces 
billets avalent été donnés en paiement. 

(a) Faire ses diligences. ] Ces diligences ne consistent pas à faire protester le billet, 
ainsi qu'il est établi à l'égard des lettres de change ( suprà, art. 4) , mats à faire 
assigner le débiteur du billet , après sommation à loi faite préalablement d'en 
payer la valeur ou le contenu en lettres de change ou autrement, et à obtenir contre 
lui une sentence de condamnation. 

(3) Dans dix jours. ] Faute par le porteur du billet d'avoir fait ses diligences 
dans les dix jours ou dans les trois mois, si la valeur en a été payée en marchan- 
dise, toute la peine qui en résulte est que les endosseurs cessent d'être garaus du 
billet; mais, à l'égard de celui qui l'a signé, on peut agir contre lui dans les 
trente ans pour en avoir le paiement, comme à l'égard de toutes les autres promesses. 

(4) Et dans trais mois, s'il est pour marchandises. ] 11 semble que ces mois 
devraient être de trente jours ( argument tiré de l'article 5 de ce litre) ; néanmoins 
pour les billets payables en marchandises on compte les mois tels qu ils sont. 

Quoique les diligences pour ces sortes de billets valeur en marchandises doivent 
être faites au plus tard dans les trois mois, cela n'empêche pas que le paiement 
n'en puisse être exigé plus tôt , comme au bout d'un mois , et même au bout de 
dix jours, suivant les différens usages des lieux. ( Voyez ce qui a été dit là-dessus , 
article 4 , note 6. ) 
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• * *• • 

3a. 

Ajoute de paiement (1) du contenu dons un billet de change (3), le 
porteur fera signifier ses diligences à celui qui aura signe le billet ou 
l'ordre (3) ; et l'assignation en garantie sera donnée dans Us délais 
ci-dessus (4) prescrits pour les lettres de change.* 

. - 

(1) A faute de paiement. ] Et aprè* une simple sommation faite à cet effet 
au débiteur du billet. . 

(a) Dans un bilUt de change. ] Quoiqu'il ne soit fait meolion dans cet article 
que des billets de change, néanmoins il doit être étendu au* autres billets négociés 
qui portent valeur reçue comptant, en deniers, ou marchandises, ou autres effets, 
cet article étant relatif à celui qui précède, et les raisous de sa disposition étant les 
mêmes pour Tune et l'autre espèce de billets. ( Ità Savary , part. 1. , liv. 5 , ebap. 8 
de son Parfait Négociant, pag. a 18 de l'édition de 1749. ) 

(3) A celui qui aura signl te billet ou l'ordre. ] C'est-à-dire, à ceui qui ont 
ni 1- leur aval ou ordre sur le billet', et ceux qui Pont souscrit, autres que celui qui 
l'a subi, et à qui cette signification serait inutile, étant lui-même débiteur. ( V. Sa- 
vary, ibid., pag 918. ) 

(4) Dans (es délais ci-dessus, etc. ] C'est-à-dire, dans les délais établis par 
lé*s articles «3 et 14 ci-dessus. 

Faute par les porteurs des billets d'avoir observé ces" délais, ils pqfdent leurs 
recours contre les endosseurs jîe ces billet». ( V. tuprài arùcle i3 , avec les notes.) 



• Ceux qui auront mis leur.aval (1) sur des lettres de change, sur des 
promesses d'en fournir , sur des ordres ou des acceptations, sur des billets 
de change, ou autres actes de pareille qualité concernant le commerce, 
seront tenus solidairement (3) avec les tireurs , prometteurs, endosseurs 

et accepteurs, encore qu'il n'en soit fait mention dans Caval[*>).** 

• ' . •" 

(» ) Ceux qui auront mis leur avat.] Le mot i'aval est un terme particulièrement 



* V . h noie sur l'sru 37. 

'* Cad. dsco'm., art. ,4c. «Tous ceu« qui ont signé, secepté ou endossé une l.tlre d« changt 
•ont tenus a la garantie solidaire envers le porteur. - . • 
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• 

en usage dans le commerce, qui signifie faire valoir. Celui qui met son aval sur 
une lettre ou* sur un billet s'en rend par-là caution à l'effet d'en payer la valeur. 
Cet aval se l'ait eu écrivant simplement au bas de la leUrc ou billet ces mots , 
pour aval , avec la signature de celui qui l'a souscrit. 

(a) Seront tenus solidairemuU. ] Quand même ils n'auraient mis cet avîl quo 
par commission , et pour faire plaisir a leur correspondant. 

Lorsque l'accepteur et les endosseurs d'une lettre de change ou d'un billet 
viennent tous à faire faillite, cela n'empêche p*as le porteur de cette lettre ou billet 
d'avoir soh action solidaire coulrç chacun d'eus , et d'entrer daus chaque direction 
ou contribution pour sa dette, saus pouvoir être. obUgé d'en choisir ou opter un , et 
d'abandonner les autres. Ainsi jugé par un arrêt célèbre du 1 8 mai 1706, rendu 
au parlement de Paris, contre le sentiment de Savary. ( V. le recueil, tome a, 
page SqS. ) 

11 faut ccpcndaot observer, 1* que, si le porteur de la lettre ou «lu billet vient à 
signer.Ic contrat d'atermoiement d'un des obligés , sans faire aucune réserve, il se 
rend par-là non reccvable à pouvoir agir contre les autres; c'est pourquoi, lors 
qu'il signe un contrat de cette espèce de quelqu'un de ses obligés , il doit avoir 
attention de réserver tous ses droits et actions contre les autres obligés ; % 

a- Que le porteur qui est entré dans quelque contribution ne peut entrer dans 
les contribution» suivantes que successivement pour le restant de oc qùi lui est dû.* 

(3) Sur la fin de t'arlicte. ] Ceux qui acquittent des lettres de change doivent 
bien connaître la signature tant du tireur que des endosseurs , autrement ils cou- 
rent risque de payer en pure perle pour eux, et sans aucune espérance de recours , 
si les signatures de la lettre ou des endossemens' sont fausses , sauf leur recours 
contre celui à qui le montant de la lettre a été payé mal à propos. 

Une ordonnance du Chalclet de Paris, du 14 août 1680, fait défenses' à toutes 
personnes de faire faussement fabriquer des lettres de change ; de les faire dater des 
villes et lieux où elles n'ont point été faites, et de les faire signer faussement de 
noms de tireurs et endosseurs ; et aux agens de 'change de les négocier ou faire 
négocier, et à toutes personnes de les accepter, sous les peines portées par les 
ordonnances rendues contre les > faussaires; auxquels agens de change et de banque 
elle enjoint de donner avis Incessamment au procureur du Roi desdites faussetés, pour 
être, a sa diligence, procédé coutro les coupables suivant la rigueur des ordonnances. 



* Le Cod. de corn. , ai t. 5ôi, a terminé les difficulté* inextricables, autrement que par un 
ti-xte de loi , qui » cwient éluvees dans l'ancienne jurisprudence, sur les droits des porteurs de 
ieltres de changf , en cas de faillite. La doctrine de S»vary et Jeussc n'est plus applicable. On 
verra ce point célèbre de notre jurisprudence traité avec uue rare profondeur dans l'ouvrage 
di; Du pu y de Li»si!is» 
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TITRE VI. 

Des Istebéts t>v Ciu*ce et ftecHARce. 

On appelle change le profil qu'un négociant, banquier ou autre personne, 
perçoit soit poxr change d'argent, soit pour des lettres ou billets par lui fournis sur . 
un autre lieu que celui d'où ils sont tirés,. et dont il reçoit la valeur de celui « 
qui la lettre est fournie. , 

Le. change diffère de l'intérêt 4 en ce que l'intérêt n'est dû qu'à raison de la rareté 
de la chose négociée. . 
, Il y a trois espèces de change. 

Le. premier est celui que l'ou appelle change menu ou commun, et que Ai 
auteurs latins appellent cotlybus , donnant aussi le nom de cotiybista' & ceux qui 
le pratiquent. ( V. Gicéron in Vtrrem , act. 5, n° t8i_. ) Ce change se fait lorsqu'on' 
donne une monnaie pour une autre plus rare dont nn a hesoin , moyennant quelque 
profit pour le retour, v. g. de la monnaie de France pour avoir de la monnaie 
d'Allemagne , où de vieilles espèces pour en avoir de nouvelles, ele Le profit qui 
se perçoit dans cette sorte de change est ordinairement modique et n'a rien d'illé- 
gitime. Cette espèce de change se Tait. principalement en. faveur des voyageur» et 
de ceux qui ont de l'argent à remettre dabs un endroit pour lequel il ne leur est pas 
facile de trouve'r des lettres de change, .cl qui vculont remettre en espèces. 

La secondé espèce de change , qu'on appelle change réet, est celui qui se fait de 
place en place par lettres ou billets de change , en donnant son argent dans une 
ville ?et recevant en échange une lettre dont la valeur est payable dans une. autre 
ville, moyennant un certain profit, tantôt plus, et tantôt moins grand, suivant que 
l'argent est plus ou moins rare dans les lieux où les lettres doivent être payées. 
Les personnes qui font ce commerce soct communément les banquiers cl négocians. 

On ne peut douter que le profit qui se fait par celte espèce de change ne soit 
très- légitime, puisque t'Ordonnance l'autorise ( infrà, article 3 ), et que d'ailleurs 
c'est le prix et la récompense de la peine que se donnent les banquiers et négocians, 
qui est considérable, et qui occasione beaucoup de dépense dans cette sorte de 
commerce. , 

La troisième espèce de change, qu'on appelle changttec ou feint, est celui pat 
lequel on prend un certain droit ou intérêt de l'argent qu'on prête sans aliénation, 
•lu principal. C'est une imitation ou plutôt une fiction du change de. la seconde 
espèce ou. du change réel; mais en effet c'est un prêt usuraire défendu par les 
lois do l'Église et de l'État. C'est la disposition précise de l'édit du mois de dé- 
cembre VJ65 , portant réduction des rentes , qui déclare nulles toutes les promesses 
portant intérêts, si ce n'est a l'égard des marchands fréquentant les foires de la viHe 
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de Lyon, pour cause de marchandise, pourvu que ce soit sans fraude ni 
( Voyez Ùenris , tome i, Jivrc 4 , chapitre 6 , question 49, ) 



Défendons aux négocia us , marchands, et à tous autres, de comprendre 
l intérêt a\>ec le principal (i), dans les lettres ou billets de change, ou 
sweun autre acte.* • * 

(i) De comprendre l'intérêt avec te principai. On ne doit jamais comprendre 
dans les lettres et billets de change l'intérêt avec le principal ,- mais seulement le 
profit ou la perle qui se fait sur le changement des deniers l'un Heu à un autre , 
que l'on appelle change. Le premier de ces profits est défendu; mais le second est 
légitime , ainsi qu'il vient d'Être dit ci-dessus. ( V. aussi -infra , article 3 , aux notes, ) 
V escompte, est une espèce d'intérêt; c'est une diminution du prix, à cause de 
l'anticipation du paiement fait avant l'échéance du billet ou de la lettre, mais qui 
ne peut être preteudue que par la force de L» convention apposée lors de la vente 
des marchandises payables en plusieurs paiemens et à diflërens termes, avee faculté 
de la part de l'acheteur d'esoompler ces paiemens, o'est-à-dire de pouvoir rabattre 
à chaque paiement, v. g. un quart. on un demi pour cent par mois de la somme a 
laquelle monte la marchandise vendue. ( */. l'art. 6 du règlement du a juin 1667 , 
rendu pour la ville de Lyon, rapporté ci-dessus, lit. 5, article 7, note 1 , où il est 
parlé de celte sorte d'escompte.») 

Il est bon d'observer que pour que l'escompte soit légitime» il faut, 1* qu'il soit 
stipulé par la vcnie même ou marché des marchandises lorsqu'elles sont vendues,* 
parce qu'alors c'est une condition de la vente, a° Il faut que le droit d'escompte soit 
perçu sur le pied où est fixé l'intérêt dans l'endroit où se fait le marché, ou plutôt 
dans le lieu du domicile de celui qui le stipule h son profit, c'est-à-dire de cinq 
pour cent par an, si c'est en France, et ainsi des autres royaumes. Mais, si l'escompte 
est fait paj un acte ou convention postérieure au marché, alors il cosse- d'être 
légitime, et tombe dans le cas de l'usure ordinaire. 

Quoiquo le prêt à intérêt soit défendu, même entre banquiers et négociais, ainsi 
qu'il vient d'être observé, il est néanmoins arrivé quelquefois, dans les besoins de 
ICtat, que le Roi a créé .des bureaux d'établissement pour ces sorte» de prêt, 
les années 1074 er 170a, où il fut établi un bureau à ce sujet, 



* Le Cod. civ., art. 1905, permet aujourd'hui de stipuler des intérêts poer un simple prêt 
d'argert, et U loi du 5 septembre 1807 fisc ces intérêt» à cinq pour cent en matière civile , 
et six pour cent en untiere 
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la caution des fermiers généraux. Les billets qui étaient faits aux particuliers qui 
portaient leur argent à ce bureau , étaient payables au porteur , valeur reçue 
comptant, et comprenaient l'intérêt avec le principal, à raison de huit pour cent, 
pour le temps que le préteur jugeait à propos. 

Les négoclans , marchands et aucun autre , ne pourront prendre 
l'intérêt d intérêt (i), sous quelque prétexte que ce soit.* 

(1) Prendre l'intérêt d'intérêt. ] Mémo dans le cas où l'intérêt est légitime, 
comme au cas de l'article 7 ci-après. . 

Cette disposition est conforme en cela à celle des lois romaines. (V. la L. si non 
forum a6, % 1, jf. de eondict. indeb.; et la L. ao, Cod. ex quib. cousis infam. 

irrog. V. aussi la L. 8 , Cod. de usuris. ) 

• • - 

3. 

Le prix du change sera régie suivant le cours du lieu où la lettre sera 
tirée (1), eu égard à celui oft la remise sera jaite (1).** 

(1). Du iifu où la lettre sera tirée.} C'est-à-dire du lieu sur lequel la lettre est tirée 
Le prix du change haussé ou diminue sejon l'abondance et la disette d'argent, 
et suivant l'augmentation ou diminution des espèces qni arrivant dans les 
royaumes , et leurs différentes valeurs. JLorsque le change se fait dans l'intérieur 
du royaume , d'une place à l'autre , il se règle uniquement sur l'abondance ou la 
rlreté de l'argent, la monnaie étant la même daus une province que dans l'autre. 

Ces mots, suivant te cours du lieu, etc., fon{ voir, t m qu'il n'est pas permis de 
prendre un change différent de celui qni a lieu suivant le cours de là place, et 
que ee aérait une espèce d'usure d'en prendre un plus considérable ; a" qué dana 
les endroits où il n'y a point de place ou" de bourse, comme à Orléans, etc., le change 
ne doit point avqir lieu. 



* Le Cod. civ. , «rt. n54, permet aujourd'hui de prendre l'intérêt des intérêts dus au 
moins pour une année entière., 

** 0>d. d* com., art. « Le rechange se règle, à l'égard du tireur, par le cours da 
change du lieu où la lettre de .change était payahlc , sur le lieu d'où elles été tirée. 

*I1 se règle, a l'égard des endosseurs, parle cours du change du lieu où la lettre de change 
a été remise pu négociée par eux, sur le lieu où le remboursement, s'effectue. »" 
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(a) Eu égard à ctiui où la remue sera faite. ] Ces mois, comparés avec ceux 
qui précèdent, font voir que le droit du change, du moins de celui qu'on appelle 
change riet ou de la seconde espfte , n'est dû que quand il y a remise de place 
en place. ( V. ce qui a été dit ci-dessus , page ia3. J 

4. • ■ " 

- " * 

Ne sera dû aucun rechange (i) pour le retour .des lettres , s'il n'est- 
justifié par pièces valables (a) qu'il a été pris de l'argent dans le lieu 
auquel la lettre aura été tirée; sinon le rechange ne sera que pour la 
restitution du change avec l'intérêt , les frais du protêt et du voyage , 
s il en a été fait, après Va(firmation en. justice (3).* 



(0 Aucun rechange. ] Le rechange est lorsqu'un porteur de lettre de change, 
n'étant pas payé de la somme portée par sa lettre, emprunte de l'argent à intérêt 
dans l'endroit où H en devait loucher, en faisant son billet a cet effet; ou' lorsque , 
pour raison de l'argent emprunté, il tire une autre lettre de change de ce lieu-là sur* 
celui dont la lettre a été protestée , ce qu'on appelle proprement rechange. Dans 
le premier cas, le rechange est l'intérêt jde l'argent emprunté; dans le second cas, 
c'est un second change dû pour raison de la seconde lettre de change que le 
porteur de la. lettre proteslée a <té obligé de tirer. 

Si le porteur de la lettre -proteslée qui a été obligé de prendre de l'argont, aù lieu 
de fournir une lettre de change sur celui dont la lettre a été protestée, ou dans le 
même lieu, ci. fournissait sur une autre place où le change fût plus considérable 



* Cad. dt com. , art. iki. « Le compte de retour confi ent} , • 
» Le principal de U lettre de change protestee, 

» Les frais de protêt cl autres frais légitimes, tels que commission de barique, courtage, 
timbre "et ports de lettres. 

» 1| énonce le nom dc'ccbji sur qui la retraite. est faite, et le pria du change auquel clic 
est négociée. 

» Il est certifie par un agent de change. . • * 

u Dans les lieux où il n'y a pas d'agent de change, il est certifié par deux commerçant. 

» Il est accompagne de la lettre de change proteslée, du protêt, ou d'une expédition de 
l'acte de 'protêt. . • 

» Dans le cas où la retraite est faite sur l'un des endosseurs,* elle est accompagnée, en 
outre, d'un certificat qui constate le cours du change du lieu où la lettré de change était 
payable, sur le lieu d'où elle • été tirée. » 

Art. ià6. n II n'est point dû de rechange, si le compte Je retour n'est pas accompagné 
des certificats d'agens de change ou de commerçans, prescrits par l'article l8f. <> 
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que celui de l'endroit d'où est venue la lettre protestée, Une paraît pas que le porteur 
de la leltre protestée pût exiger le rechange sur le pied du second change car c'est* 
une maxime prise des premières règles de l'équité, que toutes les fois que le porteur 
d'une lettre de change protestée peut prendre 'son dédommagement à moins de 
perte et de dommage pour le tireur de cette lettre d'une façon que d'une autre, ce 
dernier n'est obligé de rembourser te rechange que de la façon qui produit le moin» 
de dommage pour lui. D'où il suit que toutes les fois qa'il y a un commerce 
ordinaire et réglé entre la place où la lettre de change devait être payée , et le lieu 
d'où elle est tirée, v. g. entre Paris et Lyon, il y a moins de perte pour le tireur 
que le rechange soit pris à Paris pour Lyon, que s'il était pris pour une autre 
ville, comme pour Londres ou Amsterdam; et par conséquent le tireur d'une lettre 
de change tirée de Lyon, payable et proletlée à Paris, ne doit que le rechange de 
Parts a Lyon , et ce serait une injustice de l'obliger à le rembourser d une autre 
manière. 

Lorsque celui sur qui la lettre est tirée était débiteur du tireur au temps du protêt 
ce dernier a son recour, cu.u.c ^ pour tous J M f ra i, de ptotêl) e> et ^ 
quil -«obligé de payer, pourvû*«éanmoins que celui sur qui la lettre est tirée 
eût mandé auparavant au tireur qu'il pouvait tirer sur lui, ou que le tireur lui eût 
remis provision à cet effet avant l'échéance de la lettre, ou que ce dernier l'eût 
acceptée : mais ce recours cesse d'avoir lieu , si le tireur avait tiré sa leltre sur 
Pautre, quoique son débiteur, sans lui en avoir auparavant donné l'ordre. C'est 
ainsi que le pense Savary, en son Bar fait Négociant, partie 1, livre 3 ch 1 1 
page a66. La raison qu'en donne oet auteur , c'est que ce serait donner occasion à 
des tromperies qui ruineraient entièrement le commerce, parce qu'un bairquier ou 
négociant à. qui il est dû de l'argent.pour prêt ou vente de marchandises par inv 
autre négociant, n'a pas droit de tirer une lettre de change sur ce dernier sans son 
consentement ; mais, s'il veut é.re payé de sa dette, il a les voies ordinaire, de se 
pourvoir en justice pour ob.enir une sentence de condamnation contre son débi- 
teur, en vertu de laquelle il le contraindra au paiement. Ce sentiment de Savarv 
n'est pas sans difficulté. ■ y 

(a) S'il n'ai justifié par pièce* valable*. ] Comme certificats de né«ociaus 
banquiers agen. de change ou autre. , qui constatent que l'emprunt a été fait. 

J ltT i afflrmati0n m *** * "yage *i 



en jusûee/ ' ^ ' 1 affinna,ion d « «W ^ 



^LÎ! Ure , de C ^ nge, inéme W 1 ^ au Porteur ou à ordre, étant 

i qui Xi 

pour les autres lieux (a) où 



~« -«uc ue mange, même payable au porte 
protestée, le rechange ne sera dû par celui qui l aura tirée, yue peur h 
l'eu ( «) ou la remise aura été faite , et non pour l 



» 
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elle aura été négociée, sauf à se pourvoir par le porteur contre les 
endosseurs, pour le paiement du rechange des lieux où elle aura été 
négociée suivant leur ordre (3).* 



(i) Que pour U Heu.] Ainii, quand même une lettre de 
aurait été négociée dans plusieurs villes du royaume, ou même hors do 
comme ai une lettre de change tirée de Paria aur Lyon avait été négociée à Bordeaux, 
à Amsterdam, etc., néanmoins le tireur ne sera tenu de payer tjue le rechange de 
Lyon à Paris, et non les changea et rechangea dus pour les i 
les autres villes. Les autres rechanges seront dus par les 
en droit soi pour les ordres qu'ils auront donnés. 

(a) El non pour Ut autret deux. ] Autrement ce serait une chose 
geusc au commerce , si une simple lettre de change qui aurait été négociée sans la 
participation du tireur, et pour le seul avantage du porteur, venant à être pro lestée , 
on pouvait obliger ce tireur à payer autant de rechanges qu'il se trouverait d'ordres 

(3) Suivant Uur ordre*] C'est-à-dire que, si la lettre tirée de Paris sur Lyon a été 
négociée, v. g. de Paris à Bayonne, et ensuite de.Bayonne à Amsterdam, et enfin 
d'Amsterdam à Lyon, le porteur de la lettre payable à Lyon, après le protêt , n'aura 
son recours pour le paiement du contenu en la lettre, et pour le rechange, que contre 
le négociant ou banquier d'Amsterdsm qui'a passé l'ordre à son profit ; celui d'Am- 
sterdam contre celui de Bayonne qui lui a passé l'ordre; celuide Bayonne contre celui 
de Paris , et celui de Paris contre celui de Lyon qui est le tireur et qui lui a fourni 
la lettre. Ainsi, soit que les changes soient plus hauts ou plus bas dans chacune de 
cos villes, néanmoins le tireur ne devra.que In prix du rechange de Lyon à Paris. 

/ 6, 

Le. rechange sera dû par le tireur des lettres négociées pour les lieux 
où le pouvoir île négocier est donné par les lettres (i), et pour tous les 
autres, si le pouToir de négocier est indéfini, et pour toupies lieux. 

Pour Ut lieux où U pouvoir de négocier ut donné par Ut lettrés. ] Ainsi , 
dans une lettre tirée de Paris sur Lyon, si le tireur donnait pouvoir par la lettre, ou 
par écrit particulier, d'en disposer, v. g. pour Amsterdam, et que cette lettre revint 
à protêt, ce tireur serait tenu envers celui à qui la lettre a été fournie, du rechange 



Corl de corn. , art. i83. « Les rechanges ne peuvent être cumulés. Chaque 
qu'un seul , ainsi que le tireur. » 
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de Lyon à Amsterdam, et de celui d'Amsterdam a Pari»; ce qui est une suite de la 
condition qui t'eut faite entre eux. Il en est de même du cas où le pouvoir de négocier 
est indéfini : car alors il sera dû autant de rechanges par le tireur, qu'il y a de lieux 
différent sur lesquels la lettre a été négociée. 

• 7- 

» 

L'intérêt ilu principal et du change ( 1) sera dt\ d« jour du protêt, encore 
qu il n ait été demande en justice. Celui du rechange, des frais du protêt et 
du voyage , ne sera dû que du jour de la demande (2).* 

(1) L'intérêt du principal et du change. ] V. ci-dessus en la note sur le som- 
maire de ce titre , page 193, la différence qu'il y a entre change et intérêt. 

(a) Que du jour de la demande.'} C est-à-dirc , de la demande faite eu justice. 

8- 

Aucun prêt ne, sera jait sous gages ( 1 ) qu'il n'y en ait un acte par- 
devant notaire, dont sera retenu minute , et qui contiendra la somme 
prêtée, et les gages qui auront été délivrés, à peine de restitution des 
gages, à laquelle le prêteur sera contraint par corps, sans qu'il puisse 
prétendre de privilège sur les gages (a), sauf à exercer ses autres actions. 

(1) Aucun prit ne sera fait tout gagea.} Cet article et le suivant ont été princi- 
palement établis, i* contre ceux qui prêtent à usure NU des gages; a. pour pré- 
venir les fraudes et recélés qui peuvent arriver fréquemment de la part des marchands 
et négocians, en exigeant de leurs débiteurs des gages ou nantissement , lorsque 
ceux-ci viennent à faire faillite ; 3" afin que les débiteurs qui se trouvent en faillite 
ne puissent avantager quelques-uns de leurs créanciers au préjudice des autres. 

(a) Prétendre de priviUge sur tes gages."} Il n'est pas inutile de remarquer sur 
cet article que M. le Camus, lieutenant civil du Châtelet de Paris, en ses Observa- 
tions sur l'article 181 de la coutume de Paris (1), avance, comme une chose 



* Cod. de com. , art. i84. « L'intérêt du principal de la lettre de change protestée foute de 
paiement, est dû à compter dujour du protêt.» 

jirt. i85. « L'intérêt des frais de protêt, rechange, et autres frais légitimes , n'est dû qu'à 
compter du jour de la demande en ju-iice. » 

(1) Ce» observation» k IrouTenl dam Ferrièrea, CommttUairé ntr U Co%U\tme <U Parii, art 181 , se- 
conde éditioa, et ioai pottéricure* à i'Oidoonaoca du commerce 4e |6;3. 

«7 
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certaine , et qui ne souffre aucune difficulté, que le créancier nanti du gage doit 
être cru a son affirmation , et que la choie qui lui est donnée en nantissement doit 
être affectée par privilège au paicmcul de la somme qu'il demande, quia in hoc 
casu debitor secutus est fidem créditons. Il ajoute qu*on n'observe point dans 
l'usage d'obliger ce créancier de rapporter la preuve par écrit, que la chose qu'il a 
en sa possession lui a été donnée en nantissement. 

La défense portée en cet article n'est , à proprement parler, que contre les usu- 
riers et ceux dont la mauvaise foi est prouvée , ou du moins violemment présumée, 
et non contre ceux qui prêtent de bonne foi. D'ailleurs la disposition de cet article ne 
peut avoir lieu que quand il y a d'autres créanciers qui s'opposent au privilège pré- 
tendu sur le gage par celui qui en est nanti; mais, entre le créancier nanti et le 
débiteur, on ne peut douter que celui-là ne soit bien fondé à retenir le gage jus- 
qu'à ce que le débiteur ait payé ce qu'il a emprunté sur ce même gage ; et il a été 
ainsi jugé par arrêt du 37 janvier 1C06, rapporté par Cambolas en ses Décisions , 
liv. 4, ebap. 4. 

9- 

Les gages qui ne pourront être exprimés dans l'obligation seront 
énoncés dans une facture ou inventaire , dont sera fait mention dans 
l'obligation; et la facture ou inventaire contiendront les quantité, qua- 
lité, poids et mesure des marchandises ou autres effets donnés en gage , 
sous les peines portées par l'article précédent (1).* 

(1) Sur ta fin de l'article. ] Quoique cet article et le précédent aient été mis 
icf dans l'Ordonnance du commerce, il n'en faut pas conclure que là connaissance 
des différends qui peuvent arriver sur cette matière, soit attribuée anx juges-consuls, 
si ce n'est dans le cas où ces prêts et cogagemens se font entre marchands, à raison 
de leur commerce. 

v 

TITRE VU. 

Des Co»t»ai(it»s n» cours. 
1. 

Ceux qui awvnt signé (1) des lettres ou billets de chatige(?) pourront(l) 



* Les principes consacres par ces deui art. 8 et 9 , concernant le pret sur gage, sont établis 
de nouveau par les art. 10 7 4 et sufv. du Cod. civil. 
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être contraints par corps (4); ensemble ceux qui y auront mis leur aval (5), 
qui auront promis d'en fournir (6) avec remise de place en place (7) , qui 
auront fait des promesses pour lettres de change à eux fournies, ou qui le 
devront être (S); entre tous négocians ou nuirchands (g) qui auront signé 
des billets pour valeur reçue comptant ou en marchandise, soit qu'ils 
" doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à son ordre, ou 
au porteur (10).* 

(1) Ceux qui auront signé, etc. ] C'est-à-dire , toutes personnes qui auront 
signé des lettres ou billets de change, même ceux qui ne sont ni banquiers, ni 
nrgocians, ni engagés dans les affaires du Roi. Ainsi juge par un arrêt coofinnatif 
d'une sentence du consulat de Paris, du 11 septembre »08a, portant condamnation 
par corps contre le marquis de Choisnel, pour trois lettres de change par lui tirées; 
et par un autre arrêt du a8 avril 1687 , rendu contre un procureur an parlement de 



* /.©«' du t5germ. an 6, tit. j, art. r*». « A dater de la publication de la présente loi, 
In contrainte par corps aura lieu, dans toute l'étendue de la république française, 

» i" Contre les banquiers, agens de change, courtiers, facteurs ou commissionnaires dont la 
profession est de faire vendre ou acheter des marchandises moyennant rétribution, pour la 
restitution de ces marchandises, ou du prix qu'ils en toucheront; 

» i" De marchand à marchand, pour (ait de marchandises dont ils se mêlent respectivement; 

»3* Contre tous négocians ou marchands qui signeront des billets pour valeur reçue 
comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être payés snr l'acquit d'un particulier y 
nommé, ou à son ordre, ou au porteur; 

»4° Contre toutes personnes qui signeront des lettres ou billets de change, celles qui 
y mettront leur aval, qui promettront d'en fournir avec remises de place en place, et qui 
feront des promesses pour lettres de change à elles fournies ou qui devront l'être. 

» Art. ». Sont exceptés des dispositions. énoncées au $ 4 de l'article précédent, les femmes, 
les filles et les mineurs non-commerçans. 

» Art. 3. Les femmes et les filles qui seront marchandes publiques, ou celles mariées qui 
feront un commerce distinct et séparé de celui de leurs maris, seront soumises a la contrainte 
par corps ponr le fait de leur commerce, quand elles seraient mineures, mais seulement pour 
exécution d'engageraens de marchand i marchand , et a raison des marchandises dont les 
parties feront respectivement négoce. 

a Cette disposition est applicable aux négocians, banquiers, agens de change, courtiers 
facteurs et commissionnaires , quoique mineurs , a raison de leurs commerce. 

» Art. 4, La contrainte par corps aura lieu également pour l'exécution de tons contrats 
maritimes, tels que grosses aventures, chartes-parties , assurances , engageinens ou loyers de 
gens de mer, ventes et achats de vaisseaux, pour le frét et le naulage , et autres concernant 
le commerce et la pêche de la mer. ■ 
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Paris; autre do l'année 1704, contre M. Tarade, conseiller au Cbâteld do Paria. 

Mais les mitcurs qui ne sont point marchands ne sont point tenus du paiement 
des lettres de change qu'ils ont souscrites; et l'on déclare nulles les poursuites faites 
contre eux à ce sujet. Ainsi jugé par deux arrêts des 6 mai 1751, et 7 juin 1753, 
rapportés au recueil des reglcraens concernant l'ordre judiciaire, imprimé à Tou- 
louse en 1756, t. 1, p. 566 et 568. • 

(a) Des lettres ou billets de change.'} Soit qu'il y ait remise de place en place/ 
ou non : car l'Ordonnance ne fait ici aucune distinction. Cet article explique la 
disposition qui est mise à la fin de l'article 4 du titre 33 de l'Ordonnance de 1667, 
an sujet des lettres de change. 

(3) Pourront. ]** Ce mot fait voir qu'il dépend de la prudence des jugea de 
condamner par corps ou non dans les cas portés par cet article, ce qui est aussi 
conforme à la disposition de l'article 4 du lit. 34 de 1'Ordonnanee de 1667 : mais entre 
négociant, banquiers et gens d'affaires, il semble que les juges sont dans la nécessité 
de prononcer catle condamnation par corps , si celui au profit de qui la sentence est 
rendue lu demande. 

(4) Etre contraints par corps.] Parce que les lettres et billets de change doivent 
être exactement acquittés à leur échéance, et sans retardement, par crux qui les ont 
acceptés; et qu'ils doivent aussi être exactement remboursés par les tireurs et 
endosseurs, lorsqu'ils ne sont pas payés par ceux sur qui ils ont été tirés. 

(5) Ensemble ceux oui auront mis leur aval. ] V. ce que c'est qu'aval , suprà , 
titre 5, article 33, aux notes. 

La disposition portée en cet article a lieu à plus forte raison à l'égard de ceux qui 
ont mis leur» ordres sur les lettres ou billets. 

(6) Qui auront promis d'en fournir, etc. ] C'est-à-dire que ceux qui ont promis 
par des billets de fournir des lettres de change aveo remise de place en place, 
pourront être contraints par corps à remplir leur engagement et à fournir ces lettres. 

(7) Avec remise de place en place. } V. l'explication de ces mots infrà, lit. la, 
art. a, note 4- * 

(8) Qui auront fait des promesses pour lettres de change à eux fournies ou 
qui te devront être. ] Ces mots conviennent à toute promesse eu général qui peut 
être subie pour raison de lettres de change fournies et à fournir, et par conséquent 
ne sont point synouymes avec les billets de change. Ainsi v. g. un acte passé devant 



* Cad. de corn., art. ni. o La signature des femmes et filles non négociantes ou marchandes 
publiques sur lettres de change, ne vaut, à leur égard, que comme simple promesse.» 

" Remarques bien que la loi de germinal dit expressément , la contrainte pat corps aura 
lieu, etc., ce qui est impératif et impose au juge le devoir de prononcer la contrainte par corps, 
sans qu'il dépende-de lui d'user du pouvoir discrétionnaire dont l'Ordonnance l'investissait 
sur ce point important. 
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notaires, porlanl reconnaissance qu'une lettre de change a été fournie , pourquoi 
on s'oblige de payer une somme, soit directement, soit en furent sur un tiers un 
transport de pareille nomme, ou bien par lequel on s'oblige de fournir une lettre de 
change avec remise de place en place, a autant de force qu'un billet de change 
ordinaire, tant pour opérer le paiement de la somme promise ou cédée par le 
' transport, que pour faire fournir les lettre* de change promîtes; et dans tous ces 
cas on est sujet à la contrainte par corps. 

Les billets portant promesses de payer comme lettres de change ne sont pas 
payables par corps, si ce n'est entre marchands, cl pour fait de leur commerce. 
Mais il faut , pour que cette contrainte ait lieu entre d'autres personnes, que ce soit 
un billet de change , ou une promesse pour lettre de change fournie ou qui le doit 
être comme il est porté en cet article. 

(9) EtUre tous négociant et marchands. ] Et non autres Les banquiers pa- 
raissent néanmoins compris sous ce mot de' négocions, parce qu'il reuferme en 
général tous ceux qui font négoce, soit de marchandise, soit d'argent, et que la 
banque est un négoce d'argent.- 

Ceux qui, n'étant point marchands par leur état, font un trafic passager de 
quelques marchandises, et qui subissent des billets ou promesses à cet effet, sont 
sujets aux mêmes contraintes que les marchands. C'est sur ce fondement que, par 
arrêt du graud conseil du 7 février 1709, confirmatif d'une sentence de la pçevoté 
de l'ilotel, un particulier gendarme, gentilhomme de naissance, qui se mêlait de 
trafiquer des pierreries, fut condamné par corps a payer le eonlenu en quelques 
billets par lui subis payables au porteur. 

Il a môme été jugé par un arrêt du 7 juillet 1676, confirmatif d'une sentence 
rendue au consulat de Paris, le 16 mars de la même année, dans une affaire où 
un marchand avait vendu de la marchandise à crédit à un autre marchand do 
même commerce, sous la caution d'un autre particulier bourgeois et non marchand, 
que ce dernier était sujet à la contrainte par corps comme le principal obligé. 

On trouve aussi dans le sixième tome du Journal des Audiences un arrêt du 16 
mars 1717, qui a jugé qu'une obligation passée à Lyon devant notaires, portant 
soumission aux rigueurs de la conservation et paiemeos à faire, indépendamment 
de savoir si l'obligé était négociant, emportait la contrainte par corps : c'était rontre 
un officier de la monnaie qui était appelant ; la sentence fut confirmée. 

Les mineurs qui font le commerce publiquement sont aussi sujets à cette contrainte 
comme s'ils étaieut majeurs. Ainsi jugé par plusieurs arrêts. (V. ci-dessus, lit. 1 . art. 6, 
note 4- ) En effet un mineur est réputé majeur pour le fait de son commerce. 
( Ibidem, titre' 1 , arUcle 6. ) La femme on fille mineure qui est marchande pu- 
blique, est aussi sujette à la même contrainte ( Voyex ibidem, note 4- ) * 



* La loi de germinal an 6 • consacre cette ar.cieunc jurisprudence. 



Commentaire sur l'Ordonnance du Commerce. 

Au reste, cela n'aurait pas lieu dan» le cas où un mineur marchand public 
emprunterait une Imme d'argent qu'il aurait déclaré vouloir employer dans son 
commerce, par l'obligation qu'il aurait subie à cet effet: cette déclaration ne le 
rendrait pas sujet à la contrainte par corps, parce quo ce n'est ici ni une négociation 
d'argent , ni un prêt de marchandises. ' 

Çe qui vient d'être dit des marchands doit aussi recevoir son application à l'égard 
des banquiers, même mineurs. ( V. ci-dessus, til. i , art. 6, avec les notes. ) 

Par une déclaration du Roi, du a6 février 169a, il est ordonné que • l'art. 1 du 
lit. 7 de l'Ordonnanoe de 1673 sera exécuté contre les receveurs, trésoriers, fermiers 
et sous-fermiers des droits de 8a Majesté, traitans généraux et particuliers, inté- 
ressés, et gens chargés du recouvrement des deniers royaux, et tous autres comp- 
tables : ce faisant, qu'ils pourront être contraints par corps, ainsi que les négocians, 
au paiement des billets pour valeur reçue, qu'ils feront pendant qu'ils seront pourvus 
décharges, ou qu'ils seront chargés du recouvrement des deniers de Sa Majesté, soit 
que les billets doivent être acquittés à un particulier y nommé, ou à ion ordre, 
ou an porteur.* ( V. le, Recueil, tom. a , pag. 1 19. ) 

Celte déposition a même été étendue à l'égard desmineurl intéresses, et chargés 
du recouvrement des deniers du Roi. ( Ainsi jugé par arrêt de la Cour du 3o août 
170a , & l'égard du nommé Isaac Lardeau , intéressé dans les affaires de Sa Majesté , 
sur l'appel par lui interjeté de deux sentences de condamnation par corps rendues 
contre lui au consulat de Paris, les 9 et 1 1 janvier précédent. Par cet arrêt les 
sentences sont confirmées, et sur la requête présentée au conseil par ledit Lardeau 
en cassation d'arrêt, il a été débouté de sa demande par arrêt du conseil privé 
du 1a août 1704. ) 

Les agens de change, courtiers et autres qui s'entremêlent de faire vendre ou 
acheter des marchandises moyennant salaire, sont aussi cootraignables par corps 
a rendre et restituer la marchandise ou le prix qu'elle a été vendue. ( Coutume 
d'Orléans, article 439. ) Il en est de même si on leur a confié des lettres de 
change , billets et autres papiers. 

Cette disposition doit aussi s'entendre des revendeuses publiques, suivant la note 
de M. de la Lande, en son Commentaire sur cet article 4ag de la coutume d'Or- 
léans; et il a été ainsi jugé par arrêt du 14 mars 1616. 

Au surplus , ces contraintes par corps n'ont lieu qu'à l'égard de ceux qui ont 
sobi les obligations et contrats , ou qui ont été condamnés, et non à l'égard de 
leurs héritiers. ( Ainsi jugé par plusieurs arrêts. V. infrà , «t. 1a, article 16, 
note 1. ) 

<»o) Ou au portfur.} V ce qui est dit des billets payables au porteur, ci- 
dessus , lit. 5, art. 5 1, note 1. 

Outre les cas portés par cet article, Savary prétend que la contrainte par corps, 
1 il s'agit de mirchan'dises vendues et achetées dans les foires, doit être aussi 
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prononcée purement et simplement , de môme que pour les lettres et billets de 
change (V. Parfait Négociant, partie i , livre 3, chap. g, pagoaaS), ce qui 
parait néanmoins devoir être restreint au cas porté par l'art. 5 du titre 34 de 
l'Ordonnance de 1667. 

L'arrêt de règlemeut du parlement de Paris, du ai janvier i?33 , rendu pour 
Angouléme, défend aux juges-consuls de prononcer la contrainte par corps dans les 
affaires qui sont de leur oompétence, sinon dans les cas où elle se trouve expres- 
sément réservée par le titre de l'abrogation des contraintes par corps de l'Ord. de 
1667 | sans qu'ils puissent par interprétation étendre ladite contrainte hors les cas 
mentionnés dans ledit titre, ni faire exécuter ladite contrainte que selon la forme 
qui y est prescrite, et conformément à l'Ordonnance de 1670. Ainsi v. g. ce serait 
un abus aux jugcs-coosuls de condamner par corps au cas de l'art. 5 du titre 1a , ci- 
après. 

L'Ordonnance de 1667, titre 34, article 4, permet en général aux iuges-consuls 
de prononcer la condamnation par corps au cas de dette* entre marchand» , pour 
fait de marchandise» dont iU se mêlent.* 

2. 

Les mêmes contraintes auront lieu pour V exécution des contrats mâri- 
times(i), grosses aventures (2), chartes-parties (3), ventes et achats de 
vaisseaux , pour le fret et le naulage (4)*** . * 

(1) Pour l'exécution des contrats maritimes.] Les contrats maritimes sont tous 
ceux qui concernent le commerce de mer en général. Le contrat d'assurance est 
de ce nombre : c'est un contrat par lequel uu négociant, ou autre personne qui en- 
voie des marchandises par mer dans un autre pays, trouve une autre personne qui 
■'oblige de lai garantir la perle et le dommage qui pourraient arriver dans le voyage, 
par un cas fortuit, à ces marchandises, comme par tempête, naufrage, prise, 
pillage , etc. , moyennant une certaine somme qu'on appelle prime d'assurance , 
qui lui est payée par celui à qui les marchandises appartiennent, et qui ne veut pas 
courir les risques do la mer. En sorte que, si la perte appréhendé* arrive, celui 
qui s'est obligé de la garantir paie à l'autre le prix de» marchandises perdues 
ou prises ; et au contraire, si elles arrivent à bon port , il reçoit le prix de son 



• K . la loi du iS germ. an 6. 

*» Loi du ii gtrminal an 6, tit. a , *rt. 4. « La contrainte par corps aura lieu également 
pour l'exécution de tous contrats maritimes, tels qua grosses aventures, chartes-parties , assu- 
rances, engagemens ou loyers de gens de mer, ventes et achats de vaisseaux, pour le fret e 
le naulage, et autres concernant, le commerce et la pèche de la mer » 
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du propriétaire de ces marchandise». Le particulier qui s'oblige à lassu- 
-, celui à qui la marchandise appartient est l'assuré, et le 
contrat ou la convention qui se fait entre eux s'appelle police d'assurance. ( V. sur 
ces assurances , l'Ordonnance de la marine du mois d'août 1681 , liv. 3, titre 6. ) 

(a) Grosses aventures. ] La grosse aventure est un contrat par lequel oelui qui 
charge ou vaisseau pour un voyage, emprunte de l'argent, qui est employé pour 
une négociation de marchandises envoyées ou achetées dans un pays éloigné , et 
chargées dans ce vaisseau, pour rendre cet argent au temps stipulé après l'arrivée 
du vaisseau au port convenu, ou après son retour au lieu d'où il est parti, aveo 
un prolit convenu pour cette négociation ; et cela sous la simple garantie, et sans 
autre assurance que celle du corps du vaisseau. En sorte que , si le vaisseau vient à 
périr ou à être pris, celui qui a prêté son argent perd sa mise; et au contraire, si 
le vaisseau revient à bon port, le prêteur reçoit la somme principale qu'il a prêtée, 
aveo le profit dont il est convenu. ( Voyei ce qui est dit sur les contrats à la grosse 
aventure, dans l'Ordonnance de la mariue, partie 1 , livre 3, titre 5. ) 

On donne à la grosse non-seulement au propriétaire du vaisseau, mais encore à 
des particuliers qui y chargent des marchandises; et dans ce dernier cas la garantie 
n'a lieu que sur les marchandises que ces particuliers y ont chargées. 

(3) Chartes-parties. ] C'est l'aote d'affrètement d'un vaisseau, ou écrit qui 
contient h convention pour le louage de ce vaisseau ou de quelques ballots. 
( V. l'Ordonnance de la marine, partie r*, livre 3, tit. 1". ) 

(4) Pour le fret et nauiage. ] Fret est la somme promise pour le. loyer d'un 
vaisseau. Nauiage signifie la même chose que fret; mais on se sert du mot de fret 
sur l'Océan , et de nauiage ou nolis, notissetnent , sur la Méditerranée. ( V. , sur 
cette matière, l'Ordonnance de la marine, partie 1", liv. 3, tit. 1". ) 

Au reste il faut observer que toutes les choses comprises en cet article ne sont 
plus aujourd'hui de la compétence des juges-consuls. ( Voyex infrà , titre «a, 
article 7 , aux notes. ) •• 



TITRE VIII. 

D«S SÉPA1ATI05S M HESS. 
I. 

Dans les lieux où la communauté (t) de biens d'entre mari et femme 

(1) Dans les lieux où la communauté, etc. ] Dans les coutumes de Paris et 
d'Orléans, et dans la plupart des pays qui sont régis par le droit coutumifr, la com- 
munauté de biens entre mari et femme a lieu de plein droit , sans qu'il soit néces- 
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est établie par la coutume ou par l'usage, la clause qui y dfiogcva dans les 
contrats de mariage des marchands (2) grossiers ou tlétailleurs, et des 
banquier^, sera publiée à l'audience (V) de la juridiction consulaire, s il 
y en a, sinon dans l'assemblée de l'hôtel commun des villes, et insérée 
dans un tablecm (4) exposé en lieu public (5) , à peine de nullité ((>) ; et 
la clause n'aura lieu que du jour qu'elle aura été publiée et enregistrée.* 

saire d'en convenir par le contrat do maringe. Ai» coolraire elle n'a lieu, dans le* 
pays de droit écrit, que lorsqu'elle est stipulée en «c mariant : il y a même de* 
coutume*, comme celle de Normandie, oi'i il n'est pas permis de la stipuler. 

Si l'on veut donc empêcher l'effet de la communauté dans les lieux où elle se fait 
de plein droit, il est nécessaire d'y déroger expressément par le contrat de mariage; il 
faut de plu* que cette clause soit rendue pubiii|uo par lu publication faite a l'au- 
dience, et qu'elle soit enregistrée et exposée dans un tableau. 

(a) Des marchands. ] Il en est do même des marchandes publiques. Enjcffct, 
si celui qui épouse une marchande puhlique ne veut point être en communauté de 
biens avec elle, il doit le stipuler par le contrat de mariage, et faire faire un état 
ou inventaire séparé de sc« meubles et de ceux de sa femme , afin qu'ils ne soient pat 
confondus. Il faut aussi que celte clause soit publiée et enregistrée, et même insérée 
dans le tableau destiné pour y inscriro ces sortes de séparations, si celui qui se marie 
ainsi veut mettre ses biens à couvert, et éviter la condamnation par corps pour les 
dettes que sa femme aura contractées. 

(3) Sera publiée à ( audience. ) Celle formalité de la publication et enregistre- 
ment a été sagement établie, afin que le public , ayant connaissance que la femme 
d'un négociant n'est point commune en biens avec lui, puisse prendro se* mesures 
quand il prêtera de l'argent ou vendra des marchandises à ce négociant, et que 
par ce moyen il ne toit point induit en erreur : car il n'y a pas la même sûreté à 
prêter a un négociant qui n'est point en communauté avec sa femme, que lorsque 
cette communauté a lieu. Quand une femme n'est pas commune en biens aveo son 
marijclle devient sa créancière de la somme qu'elle lui a apportée par contrat de ma- 
riage, et de ses, autres reprises et conventions matrimoniales, sans entrer en aucune 



Cod. de corn., an. 67. « Tout contrat de mariage entre époux dont l'un sera commer- 
çant, sert transmis par extrait , dans le mois de sa date, aux greffes et chambres désignes par 
l'article 8 ?î du Code de procédure civile, pour être exposé au tableau, conformément au 
même article. 

» Cet extrait annoncera si les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés de biens, 
ou s'ils ont contracté sous le régime dotal.» 
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manière dans les*engagcmens de la communauté; et par ce moyen elle préjudicie 
aux droits des autres créanciers de son mari, dans le cas où il viendrait à tomber 
en faillite: au lieu que, si celte femme est commune en biens, elle entre dans tous 
les engageraens de la communaulé, et lorsqu'elle renonce à cette communauté, elle 
perd tous les droits qu'elle y a. 

(4) Et insérée dans un tait eau. ] Il serait à souhaiter que cette clause fût obser- 
vée plus exactement qu'elle ne l'est dans l'usage, et que les greffiers, ou même 
les juges, ne fussent pas m négligens à en maintenir l'exécution. 

(5) Exposé en lieu public. ] Comme en la salle d'audience , s'il y a .uqe 
juridiction consulaire dans le lieu, sinon en la chambre commune de l'Uotel- 
< 1 1 - \ ille. 

(6) A peine de nuititi. ] C'est-à-dire que , faute d'avoir observé les formalités 
établies dans cet article , la clause qui déroge à la communaulé sera nulle, en 
sorte que les créanciers du mari pourront soutenir contre la femme qu'elle est com- 
mune à leur égard, et se venger de la même manière, sur lea biens de la com- 
munauté, que si cotte femme était commune avec son mari. 

•2. 

Foulons le même être observé (i) entre les ne'gocians et marchands, 
tant en gros qu'en détail, et banquiers, pour les séparations de biens 
d'entre mari et femme, outre les autres formalités en tel cas re- 
quises (a).* 

(i) foutons te même être observé. ) Nam ubi eadem est ratio, idem jus esse 
débet. Voyez-en ta raison en la note 3, en l'article précédent. 

(a) Outre tes autres formalités en tel cas requises. ] Ces formalités sont diffé- 
rentes suivant les coutumes. A Orléans les séparations de biens doivent être pu- 
bliées aux prônes des messes de paroisses (1) da la demeure de ceux entre lesquels 
ces séparations auront été prononcées, ensemble dans les carrefours ordinaires et 
places publiques de la ville, à son de trompe, ou tambour et cri public; et de plus 



* Cod. de corn. , art. 69. a Tout époux séparé de biens ou msrié sous le régime doisJ , qui 
embrasserait la profession de commerçant postérieurement à son mariage, sera tenu de faire 
pareille remise dans le mois du jour où il aura ouvert son commerce, à peine, en cas d< 
faillite, d'être puni comme banqueroutier frauduleux. » 

(1) Cet publications aux prooes ont été abolies par l'article 3a de l'édit du mois d'arril 1695, et parts 
déckraiioo du 16 décembre 1698. Au lieu de les taire aux prôoes, il faut les faire aux portes des églises. 
» l'issue de la mewe paroissiale, ainsi qu'd est porté pu ces mêmes rcglcmcn*. 
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elle* doivent être signifiées, à la diligence de ceux qui m trouveront séparés, 
aux notaires des lieux ou leurs syndics, au cas qu'ils en aient, auxquels il est en- 
joint d'inscrire les noms, qualités et demeures de ceux entre lesquels lesdites sépa- 
rations auront été prononcées, en un tableau qui, pour cet effet, sera par eox 
posé en leur élude, dans un lieu apparent, à peine de répondre, en leurs propres 
et privés noms, des dommage» et intérêts des parties. Il faut encore, à l'égard 
des séparations prononcées pour la ville, que, trois jour» après la sentence de sé- 
paration , ceux qui l'ont obtenue fassent inscrire , dans un tableau posé en la salle 
de l'auditoire du Châlelet, leurs noms, qualités et demeures, date de la sentence, 
et en quelle juridiction elle a été rendue, le tout a peioe de nullité des' sentences 
obtenues. Tout ceci est porté par un règlement rendu au bailliage d'Orléans, le 
5 février 1624 » qui est exactement observé. 

Lorsqu'après la séparation de biens, le mari et la femme se rassemblent et met- 
tent leurs biens en commun, l'effet de la séparation de biens cesse, et les meuble* et 
conquêts immeubles, même eeux acquis pendant la séparation, entrent en com- 
munauté, comme s'il n'y avait point eu en tout de séparation. (V. l'article 199 d« 
la coutume d'Orléans. ) 



TITRE IX. 

Du DtrxFsis et Lettms de Rirrr.' 

1. 

Aucun négociant, marchand ou banquier, ne pourra obtenir des 
défenses générales de le contraindre, ou lettres de répit, qu'il n'ait mis 
au greffe de la juridiction dans laquelle les défenses ou l'entérinement 
des lettres devront être poursuivis, de la juridiction consulaire, s'il y en 

Les défenses gèniraUt sont des lettres ou un jugement qui s'accordent à un débi- 
teur pour un temps, afin de le mettre à couvert de ses créanciers ^pendant lequel 



* La législation française n'admet plus les lettres de répit ou de snrséance, défenses géné- 
rales de contraindre, etc. , en usage sous l'empire des anciennes ordonnances : c'est un point 
de droit aussi important que clairement établi par l'art. 437 du Code de coin., qui déclare 
en état de faillite tout commerçant qui cesse ses paiemens, et par l'art. 44 1 du même Code , 
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a, ou de lhdtel commun de la Tille, un état certiBé de tous les effets, 
tant meubles qu'immeubles, et de ses dettes; et qu'il n'ait représenté 
à ses créancière, ou à ceux qui seront par eux commis, s'ils le requiè- 
rent, ses livres et registres, dont il sera tenu d'attacher le certificat 
sous le contre-scel des lettres. 

f 

temps il est fait défenses d'attenter à sa perionne. ( V. l'Ordonnance du mois d'août 
i66\>, tit. 6, o. I. ) 



«jui investit directement les tribunaux de commerce du droit de déclarer la faillite et de fuer 
l'époque de son ouverture. 

Malgré des teites de loi si précis , et qui paraissent devoir exclure toute distinction , M. Locré , 
dans une longue dissertation *|ui Lit 1 éloge de son coeur, comme l'observe fort bien M. Bou- 
l«y-Poly,a voulu ramener le système des lettres de répit, et introduire un état mitoyen entre 
la faillite et la cessation de paiement. Ce système, que M.j Locré regarde lui-même comme 
désespéré, manière de voir qui a été partagée par tous les jurisconsultes, repose sur une 
distinction entre la cessation et la suspension de paiement. Suivant ce jurisconsulte , les 
législateurs auraient voulu faire résulter la faillite d'une cessation de paiement; mais ils 
n'auraient pas entendu placer un commerçant dans un état si grave lorsqu'il suspend seu- 
lement ses paiemens. 

Quand on isole ce système des considérations larmoyantes sur lesquelles il est principa- 
lement étayé, la première difficulté qui se présente est celle do faire concevoir comment on 
prétend établir qu'un commerçant qui ne paie pas ses dettes ne fait seulement que suspen- 
dre ses paiemens, et ne doit pas être traité d'après les règles ordinaires du droit commun. 
J'explique In chose par un exemple : un individu porteur d'une lettre de change se présente 
chez le commerçant accepteur à l'échéance; on ne paie point : protêt, assignation, con- 
damnation par corps ; un i * se présente aussitôt ponr emprisonner le débiteur. H faudrait 
leuverser de fond en comble toute notre législation civile et commerciale pour oser dire que 
le créancier n'use pas, dans une pareille procédure , rigoureuse il est vrai, d'un droit légitime 
incontestable. Evidemment, et sans aucune ombre de doute, le débiteur doit être écroué 
dans une prison. Mais, dira le débiteur, je ne cesse point mes paiemens, je ne fais que les < 
pendre; aurici-vous la dureté de profiter d'un moment de gêne pour me 
source , en me faisant déclarer en état de faillite ? * 

II est facile de répondre ù ce moyen, bien qu'il s'adresse au cccnr plutôt qu'à la raison. 
Quoique je n'admette pas une distinction légale cotre ne pas payer et suspendre de paycr > 
pjrcc qu'il est de règle qu'on doit payer au terme, ou être passible de poursuites, je n'en 
regarderais pas moins comme dur, au dernier degré, le créancier impitoyable qui, ayant 
la certitude délie p-iyé après un assez court retard, voudrait user inflexiblement de ses droits 
eu poursuivant son débiteur, et provoquant sa déclaration de faillite; mais autre chose est 
blumer l'usage que quelqu'un fait de ses droits, ou attenter à ces mêmes droits sous prétexte 
d'en érilcr l'abus. Comme homme, je blàuic un pared créancier; mais, comme ju 
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Les lettres de répit font de* lettres de surséance qiio le Roi accorde a des 
débiteurs, soit négociant ou autres, qui, par des accidens ou des pertes considé- 
rables qu'ils ont souflTertes, se trouvent dans l'impuissance de satisfaire leurs créan- 
ciers, et n'ont besoin que de quelque délai pour pouvoir s'acquitter. 

2. 

■ 

Au cas que l'étal se trouYC frauduleux, ceux qui auront obtenu des 
lettres ou des défenses en seront déchus, encore qu'elles aient été enté- 
rinées ou accordées contradictoircmcnt , et le demandeur ne pourra 
plus en obtenir d'autres, ni être reçu au bénéfice de cession. 

3. 

Les défenses générales et les lettres de répit seront signifiées dans 



il m'est évident qu'il ne fait qu'user d'un droit incontestable. Examinons d'ailleurs en peu 
de mots les inconvéniens qu'entraînerait le système de M. Locré. En premier lieu , il faudrait 
modifier le droit commun, qui veut que le débiteur paie au terme convenu ; en second lieu, 
il faudrait limiter combien de temps peut durer la suspension de paiement : serait-ce six mois , 
un an, toute la vie? quel arbitraire effroyable! En troisième lieu, comme on ne peut pas 
exiger qu'un créancier retard. • ses poursuite^ sans avoir des garanties, il faudra donc estimer 
les biens, inventorier l'actif, etc., «te- Or n'est-il pas évident que le crédit du commerçant 
sera infailliblement ruiné par de pareilles précautions, et qu'on n'évite aucun des inconvé- 
niens qu'entraîne une déclaration de faillite. 

Mais, dit-on, et c'est l'argument le plu» fort, n'cst-il pas monstrueux de déclarer en état 
de faillit* un commerçant qu'une gêne momentanée a obligé de cesser ses paicincus, s'il est 
démontré que l'actif de ce commerçant égale ou surpasse son passif? Cette question n'est pas 
nouvelle, clic s'était présentée dans l'ancien droit, même sous le régime des lettres de répit} 
et Savary établit comme une maxime incontestable qu'on peut faillir et posséder plus qu'on 
ne doit, parce que, comme l'a fort bien décidé le Code de commerce, uu commerçant faillit 
ou manque a ses engagemens lorsqu'il cesse ses paiement, indépendamment de la question de 
savoir si, en dernière analyse, il est solvable ou insolvable. 

Le Code de corn., en confiant aux tribunaux de commerce la mission délicate de déclarer les 
commerçans en état de faillite, a parfaitement concilié tous les intérêts. On sent que des ma- 
gistrats qui sont eux-mêmes commerçans n'useront pas d'un pareil pouvoir sans un examen 
approfondi; ils entendront le créancier et le débiteur; le plus souvent ils les connaîtront 
l'un et l'autre, ainsi que leur position sociale. Je le répète, un pareil tribunal présente sur ce 
point important toutes les garanties désirables, cl la sollicitude législative ne pouvait rie», 
faire de miciu dans l'intérêt générîl du commerce, des faillis et des créanciers.. 
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■ » • 

huitaine aux créanciers et autres intéressés qui seront sur les lieux , 
et n'auront effet qu'à l'égard de ceux auxquels la signification en aura 
été faite. 

4- 

Ceux qui auront obtenu des défenses générales ou des lettres de répit, 
ne pourront payer ou préférer aucun créancier au préjudice des autres, 
à peiné de déchoir des lettres et défenses. 

5. 

Voulons que ceux qui auront obtenu des lettres de répit ou des 
défenses générales, ne puissent être élus maires ou échevins des villes, 
juges ou consuls des marchands, ni avoir voix active et passive dans les 
corps et communautés, ni être administrateurs des hôpitaux, ni parvenir 
aux autres fonctions publiques, et même qu'ils en soient exclus, en cas 
qu'ils fussent actuellement en charge. 



TITRE X. 

La cession de bien* est un abandonnem«ot qu'un débiteur fait de ses biens à 
ses créanciers pour avoir la liberté de sa personne, et pour éviter les poursuites 
qui pourraient être faites contre lui , lorsque sa mauvaise fortune le met hors 
d'état de payer ses dettes. 



* Cad. civ. , art. t»65. « La cession de biens est l'abandon qu'on débiteur fait de tous ses 
biens à ses créanciers, lorsqu'il se trouve hors d'étal de payer ses dettes. » 
Art. i»6C. « La cessionde biens est volontaire ou judiciaire. » 

Art. fa*>. «La cession de biens volontaire est celle que les créanciers acceptent volontai- 
rement, et qui n'a d'effet que celui résultant des stipulations mêmes du contrat passé entre eus 
et le débiteur. » 

Art. 1368. « La cession judiciaire est un bénéfice que la loi accorde au débiteur malheu- 
reux et de boone foi, auquel il est permis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en 
justice l'abandon de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation contraire. » 
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La cession de biens est de deux sortes : l'une volontaire , et l'autre judiciaire. La 
cession volontaire est celle qui se fait lorsqu'un négociant ou autre , pur des pertes 
ou des malheurs qui lui sont arrivés, se trouvant hors d'état de payer entièrement 
ses créanciers, leur abandonne généralement tous ses biens par un acte ou contrat 
qu'il passe avec eux à cet effet : cette première espèce de cession se fait sans au- 
cune formalité de justice. La cession judiciaire est un bénéGce introduit par la 
lot, au moyen duquel un débiteur prisonnier, qui veut avoir la liberté de sa per- 
sonne, abandonne en justice tous ses bien» à ses créanciers, malgré les opposi- 
tions qu'ils peuvent former pour empêcher cette cession , pourvu que ces créan- 
ciers u'aient poiut d'exceptions valables à opposer à leur débiteur, et qu'il ne soit 
pas convaincu de fraude. Ce bénéfice est tellement fondé sur les premières règles 
de l'équité, qu'il n'est pas permis d'y renoncer, ainsi qu'il a été jugé par plu- 
sieurs arrêts, et entre autres par un du aa novembre i.< :>•">, rapporté par Gui- 
Pape en sa question ai 1 , et par un autre arrêt du aa novembre 1699 ; ce qui ré- 
sulte d'ailleurs de la disposition de Fart, ta du lit. 6 de l'Ordonnance du mois 
d'août 1669, qui déclare nulle» toutes le» renonciations qu'on pourrait faire à l'ob- 
tention des lettres de répit dans les actes et contrats passés par un débiteur : car 
cette disposition doit avoir lieu, à plu» forte raison, à l'égard du bénéfice de ces- 
sion , qui est plus favorable. 

La cession volontaire a lieu indistinctement pour toutes sortes do dettes sans aucune 
exception , parce que, cette espèce de cession se faisant de gré à gré et du consen- 
tement de» créancier», il est libre a cçpx-ci de reuoncer au droit qu'ils pourraient 
avoir de l'empêcher. Si néanmoins, après le contrat passé avec les créanciers, il 
paraissait de la fraude de la part du débiteur, ces créanciers seraient bien fondés à 
demander la résolution du contrat, et à -rentrer dan» tous leurs droits, soit pour 
le taire emprisonner , soit pour le poursuivre comme banqueroutier frauduleux. 

A l'égard de la cession judiciaire, il y a plusieurs cas pour lesquels le» créanciers 
peuvent empêcher que le débiteur qui veut faire cession ne soit admis à ce béné- 
fice.* Ainsi, 



* L'art, a de l'Ord. n'exclut, comme on va le lire, du bénéfice de cession, que les étran- 
gers ; cependant la jurisprudence avait étendu cette exclusion à plusieurs débiteurs qui ne pa- 
raissaient point mériter cette faveur. On voit par la lecture des neuf paragraphes que Jousse 
consacre !t ce sujet, toutes les difficultés qu'il avait fait naître ; le Cod. de coin, les a toutes 
tranchées par le texte formel de l'art. 575, qui détermine d'une manière claire et précise -quels 
sont les débiteurs à qui le bénelice de cession doit être refusé. 

Art. Sj5. « Ne pourront être admis au bénéfice de cession , 

a i" Les stcllioualaires, les banqueroutiers frauduleux , les personnes condamnées pour 
fait de vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptables; 
» s" Les étrangers, les tuteurs, administrateurs ou dépositaires. » 
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i° Tons acheteurs de bétail, viu, blé et autre* grains achetés en marché 
public, encore que lesdits blé et vin ne fussent aohelés que sur le simple témoin, 
ne sont point admis au bénéfice de cession. ( Coutume d'Orléans, article 439. Voyez 
anssl l'Ordonnance du mois d'août 1669 , lit. 6, art. 1 1. ) 

Les marchandises achetées sur les ports sont aussi censées achetées en marché 
public. ( Ainsi jugé au présidial d'Orléans, par sentence du 3o juillet 1703. ) 

Il on est de même des marchandises vendues en foires (V. Toubeau, en ses Intti- 
tutiont eotisuiairtt , liv. 3 , lit 1 1 , ch. 5, pag. 733 ) , oe qui résulte aussi de l'art. 1 1 
du lit. 0 de l'Ordonnance du mois d'août i(i6g. 

a" Tous acheteurs de poisson, lant d'eau douce que do mer ( Coutume d'Orléans, 
art. 4*8, cl il a été ainsi jugé par arrêt du iG juillet 1G61 , rapporté par Jovet ); ce 
qui ne doit s'entendre cependant que du poisson vendu en lieu public, comme 
sont (1rs marchés, les ponts et les chaussées des étangs au temps de la pèche. ( Ainsi 
jugé au bailliage d'Orléans, par sentence du'ao décembre 1737. ) 

9C Les conrtierset aulres-qui s'entremêlent, moyennant salaires, de faire vendre 
on acheter des blés, vins, chevaux ou autres marchandises, ne doivent point être 
admis au bénéfice de cession pour la restitution desdite* marchandises ou du prix 
qu'elles ont été vendues. (Coutume d'Orléans, article 4ag, et il a été ainsi jugé par 
arrêt du parlement de Rouen du 38 mars i63o. ) 

4' Les acheteurs de biens vendus à l'encan, la solennité de justice gardée ( Cou- 
tume d'Orléans , art. 43g. ) 

o* Les cautions judiciaires et autres qui contractent en justice. ( Ainsi jugé par 
arrêt du i5 jnillet 1671 . rapporté par Carondas, liv. 6, réponse 37. ) 

6* Les fermiers des terres et métairies, lorsque la oontrainte par corps a été 
stipoléo par le bail ; ce qui doit s'entendre non-seulement pour les fermages, 
moissons et sommes dues à raison de la ferme, mais encore pour l'argent avancé 
par le propriétaire au fermier, à l'entrée et dans le cours. ( Voyex Louel, lettre 
du bail C, sommaire 5y ; Coquille, sur la coutume do Nivernais, ch. 3a, art. 33; 
Papon en ses Arrêts, liv. 10, lit. 10, n. 5; Carondas en ses Ripomes, liv. 3, ch. 6; 
et le Prêtre en ses Arrêts, centur. 1 , ch. 99. Plusieurs arrêt* l'ont ainsi jugé , entre 
autres du 3i mai i633, rapporté par Bardet, et un autre du 37 mars 1648. ) Au 
reste, cela ne doit avoir lieu que dans le cas où le fermier aurait appliqué à son 
profit, et détourné les fruits provenant des héritages qu'il lient a ferme, avant que 
lo propriétaire eût été payé de ses fermages, parce qu'alors ce fermier commet 
une espèce de vol. 

7* Le bénéfice de cession n'a pas lieu pour les dettes dans lesquelles l'intérêt 
public ou celui du Roi se trouvent engagés. Ainsi on n'est point admis à ce bénéfice 
quand on est comptable de deniers publics, et surtout de deniers royaux. ( Y. le 
Prêtre centur. 1, ch. 99; c'est aussi la disposition de l'Ordonnance des fermes du 
mois de juillet 1681, au litre commun des fermes, article i3. ) Pareillement les « 
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gardiens, commissaires, huissiers, receveurs des consignations, commissaires aux 
saisie* réelles, et autres dépositaires de justice, n'y sont point admis, non plus que 
ceux qui ont eu quelque administration publique , comme d'hâpilaux de ville , 
eto. ( Voyez Carondas, lir. 6, réponse 5?. ) Il en est de même des payeurs des 
rentes et autres receveurs publics, et généralement de tous ceux avec qui l'on est 
dans la nécessité de contracter. 

8* Les tuteurs pour reliquat de compte de leurs mineurs. ( V. Mainard , liv. 4 , 
ch. 17; la Rochcflavin, liv. 6, tit. 30, art. 1. Ainsi jugé par arrêt du 7 mai 1608. ) 

g* La cession n'g pas lieu pour toutes les dettes qui procèdent de crime, vol on 
fraude. Ainsi les banqueroutiers frauduleux, les stellionat aires , et tons ceux qui 
détournent leurs biens en fraude de leurs créanciers, ne sont point admis à co 
bénéfice. (Arrêt du 38 avril 1598. Voyez Pelé 11*, liv. 8, act. For. 1, page 4>8; et 
Tronçon, sur l'art. 111 de lu Coutume de Paris.) L'héritier qui n'a pas fait d'in- 
ventaire n'y est point admis par cette même raison , à cause de la fraude qui se 
présume alors. ( V. Brodeau sur Louet , lettre C , sommaire 54. 

Il en est de même de ceux qui ont été condamnés en quelques réparations, 
dommages et intérêts en matière criminelle. (V. le Prêtre, centur. 1, ch. 99, n. 36 : 
plusieurs coutumes en ont des dispositions. ) Les condamnés en l'amende envers 
le Roi pour raison de délit, sout dans le même cas. ( V. Papon en ses Arrêts, 
liv. 10, tit 10, n. ■ et 17; et le Prêtre, centur., ch. 99. Mais quand il ne s'agit que 
de simples dépens, même en malièro criminelle, il est permis de faire cession pour 
éviter la contrainte par corps. ( Ainsi jugé par plusieurs arrêts , et notamment par 
un du 14 janvier 1661. ) 

Hors les cas c i- dessus exprimés, la cession est admise, même pour lettres de change, 
dettes*de commerce, etc., et généralement pour toutes les dettes où l'on ne peut 
prouver qu'il y ait dol ou fraude de la part du débiteur. 

Il faut aussi observer que rien n'ompéche qu'un débiteur qui a obtenu des lettres 
de répit ne puisse faire cession après l'échéance du délai porté par ces lettres. 
( V. Carondas en ses Réponses, liv. 6, rép. 18; ce qui résulte aussi de la dispo- 
sition do l'art. 3 du tit. ix ci-dessus. ) 

Lorsque le créancier, pour une dette du nombre de celles pour lesquelles on 
n'est point admis au bénéfice de cession , a pris un billet ou une obligation de 
•on débiteur en paiement, il faut distinguer si ce créancier, par l'obligation, a fait 
réserve de son privilège ou non. Dans le dernier de ces deux cas , il est censé avoir 
renoncé à son privilège, en ne le réservant point, et avoir suivi la foi de son débi- 
teur; mais, dans le premier eas, il peut user de tous ses droits. (V. Papou en ses 
Arrêts, liv. 10, tit 9, art. 14. ) 

Ceux qui sont admis au bénéfice de cession ne peuvent plus être emprisonnés 

19 
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gissCment. * Dès l'instant même que le débiteur a présenté sa requête en justice, et 
assigné ses créanciers pour être admis au bénéfice de cession , il ne peut être 
emprisonné. (Ordonnance du mois d'octobre i535, chap. 8, art. 33. ) 

Aussitôt qu'un débiteur a fait cession tous ses biens meubles el immeubles doivent 
appartenir à ses créanciers; et à cet effet il doit donner un état exact de tous ceux 
qu'il possède, et les abandonner tous sans réserve. Quelques-uns en exceptent 
seulement un Ht et les autres meubles dont il est parlé dans l'Ord. de 1667, tit. 33, 
art. i4* D'autres y ajoutent les outils et înstrumens avec lesquels le cessionnaire 
gagne sa vie ( V. Statuer, prat., tit. 39, n* 7 j, ce qui dépend des circonstances et 
de la qualité du cessionnaire. * 

Il faut même observer que tout les biens que le cessionnaire peut acquérir dans 
la suite depuis ta cession, sont affectés et obligés à ses créanciers jusqu'à concur- 
rence des sommes qui leur étaient dues au temps de la cession ; ce qui est conforme 
à la disposition de droit en la L. 4 et 7, ff. de cttsionc itonorvmy et à la L. cod. qui 
bonis céder c po.ssunt, qui est reçue parmi nous. Ainsi, suivant cette maxime, 
lorsque celui qui a fait cession vient par la suite à gagner du bien, il est tenu de 
l'abandonner à mesure à tet créanciers, sous la réserve seulement de ce qui lui est 
nécessaire pour vivre.** 

Mais, si après la cession le cessionnaire a fait avec ses créanciers un contrat 
d'atermoiement, par lequel ils ont consenti de lui remettre une partie de sa dette, 
alors ils ne peuvent plut agir contre lui pour se faire payer d'une plus grande 
somme que celle dont ils sont convenus , à moins qu'Us ne justifient que par la 
transaction il y a eu dol ou fraude de la part de leur débiteur. ( Voyet le Prêtre, 
centur. 1 , ch. 99. ) 

Quoique les personnes qui sont admises au bénéfice de cession, soit marchands, 
négociant, banquiers ou autres , n'encourent aucune infamie de droit , A que 
cela soit même expressément porté par l'art. 144 de l'Ordonnance du mots de 
janvier 1639, P«cc que ce bénéfice n'est accordé qu'à ceux qui sont exempts de 
dol ou de fraude, néanmoins ils encourent une infamie de fait."* 



'Cod. civ., art. ttjo. « Les créanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce n'en 

le* cas exceptés par la loi. 
» Elle opère la décharge de la contrainte par corps. 

» Au surplus, elle* ne libère le débiteur que jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
abandonnés) et dans le cas où ils auraient été insuffisans, s'il lui en survient d'autres, il est 
obligé de les abandonner jusqu'au parfait paiement, s 

**Cod. de corn. , art. 568. « La cession judiciaire n'éteint pas l'action des créanciers sur 
les biens que le failli peut acquérir par la suite, elle n'a d'autre effet que de soustraire le 
débiteur à I* contrainte par corps. » 

***fW. dt corn., art. 6i4. « Nul commerçant failli ne pourra se présenter a la bourse à 
qu'il n'ait ^— -a-uit— - 
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Le premier effet que produit cette infamie, est que celui qui a fait cession est 
incapable do posséder aucune charge (V. Boniface, tome 1 , liv. 1 , lit. 1 , n. 14 ), 
ce qui résulte d'ailleurs de l'article 5 du tit. g ci-dessus. Le second effet est qu'il 
ne peut ester en jugement en demandant, sans donner caution, de payer le jugé. 
(Ainsi jugé par arrêts du parlement de Paris des 14 avril et 06 août i5g8, rapportés . 
par Boucbel en sa Bibliothèque, au mot ceuion; et par deux autres arrêts des ao 
septembre 1606, et a6 juillet 1607, rapportés par Papon en ses Arrêt*, Ut. 8, 
titre 1 , aux additions , note 1 . ) 

Hais, si le cessionnaire vient par la suite à acquitter ses dettes et à satisfaire tous 
ses créanciers, il peut se faire réhabiliter, et rentrer dans ton» les droits de citoyen , 

• 

a 

1. 

Outre les formalités (1) ordinairement observées pour recevoir au 
bénéfice de cession de biens les négocians et marchands en gros et en 
détail et les banquiers, les impétrans seront tenus de comparoir en 
personne (2) à l'audience de la juridiction consulaire, s'il y en a, sinon 
en l'assemblée de l'hôtel commun des villes, pour y déclarer leur nom, 
surnom , qualité et demeure, et qu'ils ont été reçus à faire cession de 
biens ; et sera leur déclaration lue et publiée' par le greffier, et insérée 
dans un tableau public (5).* 

(1)* Outre, (es formalité*, etc.] Les formalités nécessaires pour être reçu au 
bénéfice de Cession , sont que le débiteur qui forme celte demande doit avant 
tout présenter sa requête au juge, à l'effet d'être admis à oc bénéfice, et conclure 
par cette requête à ce qu'il lui soit permis de faire assigner ses créanciers pour 
voir dire qu'il lui sera donné acte de l'abandon qu'il leur fait de tous ses biens , 
tant meubles qu'immeubles, et en conséquence qu'il sera admis au bénéfice de ces- 
sion , aux offres qu'il fait de se conformer aux formalités prescrites par l'Ordon- 
nance. S'il est prisonnier, il doit conclure en même temps à ce qu'il soit élargi et 
mis hors de prison , et à ce faire le geôlier contraint. 



* Cet. dt com. , art. 5yi. « Le failli admis su* bénéfice de cession sera tenu de faire ou 
de réitérer sa cession en personne, et non par procureur, ses créanciers appelés, a l'audience 
du tribun.. 1 de commerce de son domicile, et, s'il n'j a pas de tribunal de commerce, à 
la Maison commune, un jour do séance. La déclaration du failli sera constatée, dans ce 
dernier cas, par le procés-sverbal de l'huissier, qui sera signé par le maire. » 
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Il n'est pas nécessaire de «e constituer prisonnier pour être reçu au bénéfice de 
cession, quoique quelques arrêts aieut jugé le contraire, entra autres un du 19 
décembre 1644, rapporté par Bonifiée , tome □ , livre 4, lit. g, ch. 4. Aujourd'hui on 
n'exige plus celte formalité. 

Si le cesMonnaire possède quelques biens, soit meubles ou immeubles, il doit en 
donner un état exact a ses créanciers mentionnés en sa requête , sinon il doit dé- 
clarer qu'il n'en possède aucuns. 

Lorsqu'il n'y a point d'opposition a ta demande du débiteur qui veut être admis 
au bénéfice de cession , le juge, par sentence qui intervient, doit lui donner acte de 
l'abandon qu'il fait à ses créanciers de tous ses biens, tant meubles qu'immeubles, 
ou de l'affirmation par lui faite qu'il n'en possède aucuns, et qu'il n'en a point 
détourné, soit directement, soit indirectement, en fraude do ces mêmes créanciers, 
et en conséquence le recevoir au bénéfice de cession , à la charge de se conformer 
aux formalités prescrites par l'Ordonnance. 

La cession, pour être valable, doit non - seulement élre failo en justice, mais 
elle doit encore être faite en personne, l'audience tenant, et non par procureur. 
(Ordonnance de Louis XII, du mois de juin i5io, art. 70.) (V. au recueil, 
tom. 1 , pag. 3. ) Il faut aussi que la cession soit faite devant les juges royaux ordi- 
naires et non autres (V. le Grand Coutumier ) , ce qui doit s'entendre du juge royal 
du domicile du débiteur qui demande d'être admis à ce bénéfice. * Le débiteur 
doit, k cet effet, faire assigner par-devant son juge tous ses créanciers, du moins 



* Cod. de corn. , art. 56$. « Le failli qui sera dans le cas de réclamer la cession judiciaire, 
sera tenu de former sa demande au tribunal , qui se fera remeilrc les titres nécessaires. La de- 
mande sera insérée dans les papiers publics, comme il est dit a l'article 683 du Code de pro- 
cédure ci> île. » 

L'art. 569 du Cod. de corn, veut que le failli qui est dans le cas de réclamer la cession 
judiciaire adresse sa demande au tribunal; mais il ne dit pas quel est ce tribunal. Est-ce le 
tribunal civil ? Est-ce celui de commerce? La question ne me parait pas présenter de grandes 
difficultés, quand un coordonne les dispositions relatives à la cession des biens qui se trou- 
vent établies dans les Codes de proc. civ. et de corn., avec les usages de l'ancienne jurispru- 
dence commerciale, auxquels l'art. 906 du Code de proc. déclare formellement n'avoir voulu 
apporter aucune modification. 

En. matière civile, le débiteur qui demande la cession des biens doit s'adresser au tribu- 
nal civil de son domicile: les art. 899, 900 et 901 du Cod. de proc. civ. ne laissent aucun 
doute sur ce point. 

En matière commerciale, on a voulu argumenter, pour établir que re failli doit adresser sa 
demande au tribunal de commerce , de l'article 635 , Ç 4 du Cod. de corn., qui attribue aux tri- 
bunaux de commerce la connaissance des cessions des biens faites par le failli ; mais, comme 
l'observe M. Delvincourt, les dispositions de ce paragraphe sont la raison la plus péremptoira 
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à la requête desquels il est emprisonné ou recommandé; et il est même mieux 
qu'il les lasse tous assigner, autrement ce qui serait fait sans ces derniers serait nul 
par rapport à eux, et il faudrait que ce débiteur fit encore la même cérémonie, 
par rapport à ces autres créanciers, pour éviter l'emprisonnement de leur part, ou 
pour s'en libérer. 

Les juges-consuls ne sont point compétens pour connaître de ces sortes de ma- 
tières, soit pour recevoir au bénéfice de cession, soit pour connaître des contestations 
qui peuvent naître à ce sujet 

Lorsque le débiteur qui veut être admis à la cession , au lieu de se pourvoir par 
simple requête devant le juge de son domicile, se pourvoit en chancellerie et obtient 
des lettres à cet effet, ces lettres n'empêchent pas que ses créanciers qui ont des 
contraintes par corps contre lui ne puissent le faire constituer prisonnier jusqu'à 
ce que les lettres aient été entérinées. ( Ainsi jugé au bailliage d'Orléans , par 
sentence du 5 mars 174s. ) 

Le cessionnaire qui, élant prisonnier, a obtenu sentence eu sa faveur, est obligé 
de la faire lever et signifier au geôlier pour pouvoir sortir de prison , et pour la 
décharge du geôlier. 

Anciennement celui qui avait fait cession élait obligé de porter sur la tête un 
bonnet vert , comme par une espèce de note d'infamie, sinon il était permis aux 
créanciers de l'emprisonner : plusieurs arrêts l'ont ainsi jugé. 

Mais aujourd'hui c$lte formalité ne s'observe plus, quoique la sentence qui 
reçoit au bénéfice de cession fasse toujours mention que c'est a la charge de 
porter le bonnet vert; du moins c'est ainsi que nous l'observons à Orléans. Il 7 a 
néanmoins des provinces dans le royaume où, suivant l'ancien usage, les ces- 



pour admettre uae décision contraire. En eflet , dans toute matière civile ou commerciale, la 
loi veut, Cod. de proc. civ. , art. 901, Cod. de com., art. 5?» , que le débiteur admis au béné- 
fice de cession comparaisse en personne au tribunal de commerce, et cela conformément a 
notre ancienne législation, qui voulait que tout débiteur comparût en pareil cas à l'audience 
de la juridiction consulaire} et l'art. 655, § 4 du Cod de com. , a seulement voulu établir, 
comme au reste il le dit très-clairement, que les tribunaux de commerce étaient toujours 
compétens pour cette partie de la procédure en cession des biens, c'est-à-dire la comparution 
du débiteur en personne à leur audience. On voit, par les observations de Jousse, que la com- 
pétence des tribunaux civils eu cette matière est un principe qui a plus de trois siècles d'exis- 
tence dans notre droit commercial, et qu'il lui paraissait hors de toute controverse que c'était a 
ces tribunaux que le débiteur devait s'adresser pour demander à être reçu au bénéfice de 
cession, et se présenter ensuite à l'audience de la juridiction consulaire , ou a l'Hôlel-de-Ville , 
pour y déclarer qu'il avait été reçu k faire cession de biens. Tels étaient les anciens usages 
du commerce, auxquels le législateur moderne a déclaré formellement ne vouloir pas in- 
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sionnaires sont obligés encore aujourd'hui de porter sur la téle le bonnet vert en 
tout temps, comme U a été jugé au parlement de Bordeaux, par arrêt du i5 

mars 1706, rapporté par Lapeyrère, lettre C. ( V. sur cette matière Louet, lettre C , 

sommaire 56. ) 

On observait aussi autrefois à Paris une autre cérémonie : le Gestionnaire était 
conduit par un sergent au bas du Pilori, un jour de marché, les créanciers bien 
et dûment appelés; 'et là le sergent, en présence du ceasionnaire, publiait à haute 
-vois que le particulier présent avait été reçu au bénéfice de cession, ado que 
personne n'en ignorât et n'eût à faire aucun commerce avec lui , dont il dressait 
procès-verbal sigoé de deux témoins. Cette formalité ne s'observe plus aujourd'hui : 
le sergent se contente de faire un procès-verbal où il fait mention qu'il a satisfait 
à l'Ordonnance. 

(a) De comparoir en personne, etc. ] Cette formalité est établie afio que le né- 
gociant ou marchand qui a fait cession soit connu, et que n'ayant plus de crédit, 
et ayant perdu toute la confiance qu'on pouvait avoir en lui auparavant , on ne 
lui prête plus, et qu'on ne lui négocie des billets que lorsqu'on vent bien courir 
risque de les perdre. * 

(3) Et insdrée dans un tnMc.au public. ] C'est a-dire, exposée dans un lieu pu- 
blie, comme est la salie où se lient l'audience de la juridiction consulaire, s'il y en 
a une dans le lieu du domicile du cessioonaire, sinon en la salle commune où se 
tiennent les assemblées de viUe. " • 

3. 

Les étrangers (1) qui n'auront obtenu nos lettres de naturalité ou 
de déclaration de naturalité, ne seront reçus à faire cession (2). 

(1) Le» étrangers. ] Il en est de même des Français bannis A perpétuité du 
royaume, ou qui sont condamnés aux galères perpétuelles, parce qu'ils ont perdu 
la vie civile. ( Ainsi jugé par arrêt du dernier février 1608. Voyez Brodeau sur Louet, 
lettre S, sommaire i5, et lettre C, sommaire 53. ) 

(a) Ne seront reçus à faire cession. ] Parce qu'autrement ils pourraient faire 



* C'est par le même motif queTert. 901, Cod. de proc. civ., et S71 du Cod. de coin., impo- 
sent tu débiteur l'obligation de se présenter en personne; il est évident qu'aucune circonstance 
ne peut l'affranchir de cette formalité. 

•* Cod. de corn., art. Sj3, a Les nom, prénoms, profession et demeure du débiteur seront 
insérés dans des tableaux à ce destinés, placés dans l'auditoire du tribunal de commerce de 
son domicile, ou du tribunal civil qui en bit les fonctions, dans le lieu des séances de 
la Maison commune , et a la bourse.» 
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passer leur» effets dan* leur pays, el négocier encore impunément en France , après 
avoir frustré leurs créanciers , à la laveur du bénéfice de cession. 

Les Français ne sont pas non plus admis au bénéfice de cession contre les étran- 
gers. C'est une assurance réciproque pour entretenir le commerce avec les étrangers, 
qui est avantageuse à l'état et au bien public. (Ainsi jugé par plusieurs arrêts, 
et entre autres par un du 18 avril 1 566, et par deux autres des 5 décembre i5gt 
et 17 août 1598. )* 



TITRE XI. 



La Jaillitc ou banqueroute (1) sera réputée ouverte du jour (2) que 
le débiteur se sera retiré (3), ou que le scellé aura été apposé sur ses 
biens (4)-** 



* Le God. de com., art. :>:>, % a, conforme à l'Ordonnance , refuse le bénéfice de cession 
aux étrangers. Pourraient -ils invoquer la réciprocité, comme sous l'ancienne jurisprudence, 
et s'opposer à la cession de biens des Français qui se trouveraient leurs débiteurs? Cette 
question a été soumise a la Cour de cassation, qui n'a point admis le principe de réciprocité, 
et avec raison : car, en premier lieu, le texte de la loi, déterminant d'une manière précise 
quelles sont les personnes à qui le bénéfice de cession doit être refusé, n'y a pas compris le 
Français débiteur d'un étranger , et il faut un texte de loi formel pour retenir un individu 
en prison ; en second lieu , le motif de la loi encore plus décisif que la lettre : -car , puisqu'on 
ne refuse le bénéfice de cession aux étrangers que par la facilité qu'ils auraient de soustraire 
leurs biens à leurs créanciers en les faisant passer dans leur pays , il n'y a aucune raison 
pour en user de môme à l'égard des Français, qui ne sont pas régardés comme ayant les 
mêmes facilités. Les étrangers ne sauraient donc se plaindre d'un défaut de réciprocité fondé 
sur de si sages motifs, pas plus que les Français ne seraient fondés a le faire d'une législa- 
tion étrangère qui établirait la même règle. 

•* Cod. de com., an. 44t. « L'ouverture de la faillite est déclarée par le tribunal de com- 
merce: son époque est fixée, soit par la retraite du débiteur, soit par la clôture de ses ma- 
gasins, soit par la date de tous actes constatant le refus d'acquitter ou de payer des engage- 
mens de commerce. ^- 

» Tous les actes ci-dessus mentionnés ne constateront néanmoins l'ouverture de la faillite 
que lorsqu'U y aura cessation de paiement ou déclaration du failli.» 
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(i) La faillite ou banqueroute ] Cm mol» no sont point synonyme*.* La 
failliu se fait lorsqu'un négociant, banquier ou autre, manque à payer se» dette» 
et à «allsfalre I se» engagemens, à cause de quelque perte ou accident considé- 
rable qui lui est arrivé, sans qu'il y ait de sa faute en aucune manière. La banque- 
route au contraire se dit, à proprement parler, de ceux qui, par leur faute, v. g. par 
des entreprises téméraires et des engagemen» indiscrets, se sont mis dans le cas de 
déranger leurs affaires, et de ne point payer leOr» créanciers. 

(a) Sera réputée ouverte du four , etc. ] En sorte que dès ce jour-là toutes les 
dettes du failli deviennent exigibles, quand même les termes des billets, obligations 
et lettres de change no seraient pas encore expirés, et que les créanciers peuvent 
faire mettre le scellé sur ses effets.** * 

(3) Que te débiteur se sera retiré. ] Pourvu que cette retraite soit pour éviter les 
contraintes , et que ceux qui sont dans sa maison cessent de payer en son nom : car, si 
elle était oceasionée par quelque voyage ou maladie, ou que le débiteur se fol 
absenté pour ses affaires, ou pour prendre des arrangement à cause de quelque ban- 
queroute où il se trouverait impliqué, sans avoir eu le temps de laisser quelqu'un 
chez lui pour répondre sur ses affaires; dans ce cas, si ce débiteur revenait en sa 
maison peu de jours après, et qu'il satisfit exactement ses créanciers, on ne pour- 
rait le regarder comme ayant été en faillite , quand même le scellé aurait été mis 
sur ses effets. 

(4) Ou que le scellé aura été apposé sur ses biens. [ La faillite ou banqueroute 
est aussi réputée ouverte du jour que le débiteur est devenu insolvable et a cessé 
entièrement de payer ses créanciers, ou qu'il a détourné cl changé *e» effets de na- 
ture, et qu'il y a eu contre lui plusieurs condamnations en. différentes juridictions , 
ce qui dépend le plus souvent des circonatanees. 

Un négociant ou autre qui a le malheur de se trouver dans l'impuissance de satis- 
faire ses créanciers, doit avant toutes choses prendre des précautions sages pour 
mettre sa personne et son honneur à couvert. 



* Cad. decum., art. 4.1 7 . « Tout commerçant qui cesse ses paiemeos est en état de fait, 
lue. » 

Art. 438. « Tout commerçant failli qui se trouve dans l'un des cas de faut* grave ou de 
fraude prévus par la présente loi , est en c'tat de banqueroute. » 
Art. 43ç. « Il y a deux espèces de )»anqueroutes : 

» La banqueroute simple; elle sera jugée par les tribunaux correctionnels : 

• La banqueroute frauduleuse ; elle sera jugée par les cours de justice criminelle. » 

Cad. de corn., art. 448. « L'ouverture de la faillite rend exigibles les dettes passives 
non échue» -, à l'égard des effets de commerce par lesquels le failli se trouvera être l'un des obli- 
gés, les autres obligés nessVont tenus que de donner caution pour le paiement, t l'échéacw, 
t'il* n'aiment mieux payer immédiatement. > 
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i° 11 doit faire demander par quelque personne un sauf-conduit a nés créancier* 
pour i5 jour» ou un moi», plus ou moins, afin de pouvoir venir leur rendre compte 
de aes actions; et ai quelqu'un des créanciers refuse d'accorder ce sauf-conduit, et 
que la plus grande partie y consente, il doit assigner les refusans pour faire ordon- 
ner que ce sauf-conduit demeurera consenti par eux , et que défense leur sera faite 
d'attenter a sa personne: ce que les juges ne peuvent refuser, si les créancier» des 
trois quarts de ce qu'il doit y consentent , suivant la disposition de l'article 7, ci- 
après. Si la sentence ou l'arrêt qui intervient sur celte requête adjuge les conclusions 
du failli , il doit la signifier aux créanciers refusant. * 

a* Il doit écrire à tous ses créanciers pour leur faire part de sa déroute, afin 
qu'ils poissent prendre toutes les mesures nécessaires pour le conservation de leur 
du, et qu'ils envoient des procurations ou viennent eux-mêmes pour l'arrangement 

3' Il doit donner à ses créanciers un état certifié de lai de tout ce qu'il possède 
et de ce qu'il doit. ( Infrà , art. a. ) 

4" Lorsqu'il sera près de rendre compte de sa conduite et de ses affaires, il fera 
assembler ses créanciers, et leur présentera son bHan ou l'état de ses biens. Il aura 
attention de ne pas se trouver dans l'assemblée sans être accompagné de quelque pa- 
rent ou ami, et d'y paraître avec une contenance modeste et humble, telle qu'elle 
convient à sa situation ; H est même plus convenable que ce soit la personne qui 
est avec lui qui porte la parole , si ce n'est lorsqu'il sera interrogé lu i-mO me par 
quelque créancier. Il doit aussi supporter arec patience et sans réplique les mauvais 
discours , et même les injures qui pourraient lui être dites, ou du moins y répondre 
avec douceur, et seulement autant qu'il le croira nécessaire pour «a justification. 



* Cod. de com., art. 466. « Après l'apposition des scellés, le commissaire rendra compte 
au tribunal de l'état apparent des affaires du failli, et pourra proposer on sa mise en liberté 
pure et simple , avec sauf-conduit provisoire de sa personne, ou sa mise en liberté avec sauf- 
conduit , en fournissant caution de se représenter, sons peine de paiemeut d'une somme que le 
tribunal arbitrera, et qui tournera, le cas advenant, au prolît des créanciers. » 

Art. 46?. « A. défaut par le commissaire de proposer un sauf-couduit pour le failli, ce dernier 
pourra présenter sa demande au tribunal de commerce , qui statuera après avoir entendu le 



Art. 46S. « Si le failU a obtenu un sauf-conduit, les agens l'appelleront auprès d'eux pour 
clore et arrêter les livres en sa présence. 

» Si le failli ne se rend pas à l'invitation , il sera sommé de comparaître. 

» Si le làilli ne comparaît pas quarante-huit heures après la sommation , il sera réputé s'être 
absenté à dessein. 

» Lie failli pourra néanmoins comparaître par fondé de pouvoir, s'il propose des empêche» 
snens jugés valables par le commissaire. » 

30 
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5' 11 doit aussi présenter ses livres et registres, s'il est marchand, négociant ou 
banquier, comme il est porté ci-dessous en l'article 3. 

6° Mais une «les principales attentions que doit avoir celui qui tombe en faillite, 
est de se conduire avec toute la probité possible avant , pendant et après le temps de 
sa disgrâce. Outre que l'honneur exige de lui qu'il i tenue cette conduite, il trouvera 
aussi par ce moyen ses créanciers mieux disposé* à lui accorder des délais, et à entrer 
avec lui dans quelque arrangement , soit par des remises ou autrement. Ainsi il doit 
bien prendre garde d'engager imprudemment ses amis dans son malheur, soit en 
empruntant d'eux de l'argent pou de jours avant sa faillite, soit en les faisant enga- 
ger pour lui, afin de sortir d'affaire avec ses autres créanciers. Outre que c'est une 
infidélité d'en agir ainsi, c'est qu'il n'y a rien qui déshonore tant un négociant qu'une 
pareille conduite. Au contraire rien ne justifie mieux sa bonne foi que lorsqu'on 
vient à connaître, après sa faillite, qu'il a refusé de l'argent ou des lettres do change 
que ses amis lui proposaient peu de temps auparavant. 

De plus, il doit éviter de faire aucun préjudico à ses créanciers, soit en détour- 
nant de l'argent ou des effets, et en les appliquant à son profit, soit en passant des 
ordres sur des lettres de change au profit de personnes interposées, pour en pour- 
suivre et recevoir le paicmeut sous leur nom. Il est mémo important pour ceux au 
profit de qui ces ordres sent passés, de ne point accepter ces sortes de transports; 
autrement ils courent risque d'être poursuivis, comme ayant participé frauduleuse- 
ment à la banqueroute du failli. ( Infrà , art. i3. ) C'est pourquoi, si quelqu'un par 
surprise, et de bonne foi, avait accepté un pareil transport d'une personne en 
faillite, il doit , pour se disculper envers las créanciers, et pour justifier sa probité , 
venir leur déclarer ce qui s'est passé : par ce moyen il évitera les poursuites qui 
pourraient être faites contre lui. 

Enfin une dernière attention que doit avoir un négociant qui s'absente, en cas 
de faillite, pour éviter les poursuites de ses créanciers, est d'enfermer tous ses livres, 
journaux et registres dans son cabinet, afin qu'ils puissent se trouver aisément sons 
le scellé, s'il était apposé chez lui pendant son absence, et pour empêcher par ce 
moyen que personne ne les détourne, et qu'il puisse parla suite les représenter à 
ses créanciers. 

Ceux qui auront fait faillite seront ternis île donner (t) à leurs créan- 
ciers un état certifié deux de tout ce qu'ils possèdent et de tout ce qu'ils 
doivent (a). * 



• Cori. t/e corn., art. 4«o. « Le f.iilli qui aura, avant la déclaration de sa faillite, préparé 
son bilan ou état passif et actif de sr» allaites, et qui l'aura gardé par-devers lui , le rcrocttr* 
aux «gens dans les vingt-qu.trc Lcmci do leur entrée en fonctions. » 
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(i) Seront tenus de donner, etc. ] V. ci-après les articles 10 et 11. 

(a) Un état certifié d'eux de tout ce qu'ils possèdent el de ce qu'ils doivent. ] 
A peine de ne pouvoir être admis à passer avec leurs créanciers aucun contrat 
d'atermoiement, transaction, ou autre acte, et de ne pouvoir obtenir aucune sen- 
tence ou arrêt d'homologation , ni se prévaloir d'aucun sauf-conduit qui aurait été 
accordé par les créanciers, et aussi a peine d'être poursuivis comme banqueroutiers 
frauduleux. (Déclaration du i" juin 171G, rapportée ci-après en la note 1 sur 
l'article 11 de ce titre. ) 

Ce n'est pas assez de donner cet état, il faut encore en dresser le bilan , tant en 
débit que crédit, pour la commodité des créanciers, afin qu'ils puissent voir d'un 
coup d'oeil l'état au vrai des affaires du failli, et ce qu'ils en peuvent espérer. Le failli 
doit aussi mettre au bas de cet état toutes les pertes qui lui sont arrivées, tant sur 
mer que par banqueroute ou autrement, afin de justifier aux créanciers sa con- 
duite, et que, par cette connaissance, ils puissent se prêter plus facilement à un 
accommodement. * 

5. 

Les négocions, marchands et banquiers seront encore tvivius de repré- 
senter tous leurs livres el registres ( 1 ) cotés et paraphés (a) en la forme 
prescrite par les articles 1, a, 5, 4, 5,(3 et 7 du titre 3 ci-dessus, pour 
être remis au grefle des juges et consuls, s'il y en a, sinon de l'hôtel 
commun des villes, ou ès mains des créanciers, à leur choix. ** 

(1) De représenter tous Uurs iivres et registres, etc.] Afin de donner par-là à 
leurs créanciers une connaissance exacte de leurs affaires, et qu'ils puissent en 
conséquence prendre des mesures entre eux, et éviter des procès qui consument 



* Cad. de corn. , art. 4yi. « Le bilan devra contenir l'énuincratioa et l'évaluatiou de tous les 
effets mobiliers et immobiliers du débiteur, l'état des dettes actives et passives, le tableau 
des profits et des pertes , le tableau des dépenses ; le bilan devra être certifié véritable, daté et 
signé parle débiteur. » 

** Cod. de corn. , art. S87. « Pourra être poursuivi comme banqueroutier simple, et être 
déclaré tel , 

» Le failli qui n'aura pas fait au grefle la déclaration prescrite par l'article 44o ; 

» Celui qui, s'étant absenté, ne se sera pas présenté en personne aux «gens et aux syndica 
dans les délais fixés , et sans empêchement légitime ; 

» Celui qui présentera des livres irrégulièrement tenus, sans néanmoins que les irrégularités 
indiquent de fraude , ou qui ne les représentera pas tous ; 

» Celui qui , avant une société , ne se sera pas conformé a l'article 44o. » 
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le plu* souvent les bien* du débitent-, et menus quelquefois ceux de* créancier». 

L'examen de ce» livres et registres est d'ailleurs nécessaire pour voir *i le débi- 
teur «'a pas fait quelque vente de se» immeubles, cession de dettes actives et 
autres effet», fourni des lettres de change on passé des ordres au profil do quelques 
créanciers ou antres personnes , en fraude et au préjudice des autres , peu de jours 
avant sa faillite; et qu'il* unissent en conséquence faire déclarer ces actes et trans- 
ports nul*, suivant qu'il est dit en l'article 4 qui suit. 

La déclaration du t3 juin. 1716, ajoutant à la disposition portée eu col article , 
veut « que tous marchanda, négocians, banquiers et autres qui ont fait faillite, 
soient tenus de déposer un état exact et détaillé, certifié véritable, de tous leurs 
effets mobiliers et immobiliers, et de leurs dettes, comme aussi leurs livres et regis- 
tres, au greffe de la juridiction consulaire dudit lieu , ou la plus prochaine; et que , 
faute de ce, ils 110 puissent être reçua a passer avec leurs créanciers aucun contrat 
d'atermoiement, concordat, transaction, ou autre acte, ni obtenir aucune sentence 
ou arrêt d'homologation d'iceux, ni se prévaloir d'aucun sauf-conduit accordé par 
leurs créanciers; et veut qu'à l'avenir lesdits contrats et autres acles, sentences et 
arrêts d'homologation, et sauf-conduits, soient nuls et de nul effet, et que lesdits 
débiteurs puissent être poursuivis extraordinairemont comme banqueroutiers frau- 
leux par les procureurs généraux ou leurs substituts, ou par un seul créancier, 
sans le consentement des autres, quand même il aurait signé lesdits contrats, actes 
ou sauf-conduits, et qu'ils auraient été homologués avec lui. Celle déclaration veut 
aussi que ceux qui auront précédemment passé quelques contrats ou actes avec leur» 
créanciers, ou qui ont obtenu des sauf-conduits, ne puissent s'en aider et préva- 
loir, ni des sentences ou arrêts d'homologation intervenus en conséquence ; défend I 
tous juges d'y avoir aucun égard, si dans quinzaine pour tout délai, a compter du 
jour de la publication des présentes, les débiteurs ne déposent leurs états, livres et 
registres en la forme ci-dessus ordonnée, et sous les peines y contenues, au cas qu'il» 
n'y aient ci-devant satisfait. Et, pour faciliter à ceux qui ont fait ou feront faillite, 
le moyen de dresser leurs étals, veut S. M. qu'en cas d'apposition de scellés sur leur» 
biens et effets, leurs livres et registres leur soient remis et délivrés, après néan- 
moins qu'ils auront été paraphés par le juge ou autre officier commis par le juge, 
qui apposera lesdits scellés, et par un des créanciers qui y assisteront , et que le* 
feuillets blancs, si aucun y a, auront été bàtonnés par ledit juge ou antres offi- 
ciers, * à la charge qu'au plus tard, après l'expiration dudit délai de quinzaine, 



* Cod. de com., art. 463. « Les livres du failli seront extraits des scellés , et remis par le 
jage de paix aux agrns , après avoir été arrêtés par lui : il constatera sommairement, par 
son procès-verbal , l'état dans lequel ils se trouveront. 

» Les effets du porte-feuille qui seront a courte échéance ou suseeptibles d'acceptation , 
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bsdit* livret et registres, et l'élat des effets actifs et passifs , «cru ni déposés au greffu 
do la juridiction consulaire, ou chez un notaire, par celui qui aura fait faillite; sinon 
veut qu'il soit censé et réputé banqueroutier frauduleux . et comme tel poursuivi 
suivant qu'il a été ci-devant ordonné. Déclare nulles et de nul effet toutes lettres 
de répit qui pourront ci-après être obtenues, si ledit état des effets et dettes n'est 
attaché aous le contre -soel, avec un certificat du greffier de la juridiction consulaire, 
ou d'un notaire, entre le» mains duquel ledit état aveo les livres et registres aura 
été déposé. » Idem par la déclaration du 5 août i?ai , et antres déclarations posté- 
rieures qui ajoutent : « le tout sans déroger aux usages et privilèges de la juridiction 
delà Conservation de Lyon, ni à la déclaration du 3o juillet 1715, intervenue pour 
le Chiuelet de la ville de Paris.» ( V. cette déclaration au liecue.il , tom. 3, pag. 18.) 

(s) Cotés et paraphée. ] Quaud les livres sont en bon ordre , et qu'il n'y a 
point de preuve qu'il y en ait eu d'autres que ceux qui paraissent , les créanciers 
doivent s'en contenter et y ajootcT foi, quoique non cotés et paraphé». (V. la note 
sur l'article 3 du tit. 3, ci-de»su». ) 



Déclarons nuls tous transports, cessions, Tentes et donations de biens 
meubles ou im meubles, faits en fraude des créanciers (1). Voulons qu'ils 
soient rapportes à la masse commune des effets.* 

(1) Faite en fraude des créanciers.] Comme sont ceux qui se font sous des noms 
iuterposés ou autrement, par des voies obliques et illégitimes. 

L'édit du mois de mai 1609 « annulle tous transports, cessions , ventes et aliéna- 
tions faites aux enfans et héritiers présomptif» ou ami» du débiteur ; et veut que. 



seront aussi extraits des scellés par le juge de pais, décrits et remis aux agens pour en faire 
le recouvrement. Le bordereau en sera remis au commissaire. 

» Les agens recevront les autres sommes ducs au failli, et sur leurs quittances, qui devront 
être visées par le commissaire. 

» Les lettres adressées au failli seront remises «uxagens : ils les ouvriront , s'il est absent; s'il 
est présent , il assistera a leur ouverture. » 

* Cad. de corn. , an. 44y. « Tous actes ou paiemens faits en fraude des créanciers sont 
nuls. » 

L'art. 4 de l'Ord. et l'art. 447 du Cod. de com. établissent, sans contredit, un des principes 
les plus importai» de notre droit en matière de faillite. 

De droit commun , tous les actes faits par un débiteur en fraude de ses créanciers sont 
frappés de nullité. On comprend facilement la raison de cette maxime ; elle appartient a la 
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•*{| parait que les transports, cessions, donations et vente» soient faite* et accep- 
tées en fraude des créanciers, les cessionnaires, donataires et acquéreurs soient punis 
comme complices des fraudes et banqueroutes.» 

Lorsque les transports ont été faits dans les dix tours qui précèdent la faillite, il» 
sont présumés fait» en fraude de» créanciers. C'est la disposition de la déclara- 
tion du 18 novembre 170a, qui veut • que toutes cessious et transports sur les biens 
des marchands qui font faillite , soient nuls et de nulle valeur . s'ils ne sont fait» 
dix jour» au moins avant la faillite publiquement connue; comme aussi que le» 
actes et obligations qu'ils passeront devant notaires au profit de quelques-uns de 
leurs créancier», ou pour contracter de nouvelles dettes, ensemble le» sentence» 
qui seront rendue» contre eux, n'acquièrent aucune hypothèque ni préférence sur 
les créanciers cbirographaire» , si lesdits acte» et obligations ne sont passés, et si 
lesdite» sentence» ne sont rendues pareillement dix jours au moins avant la fail- 
lite publiquement connue. » ( V. leitecuesf, tom. a, page a8c,. ) 

Les dispositions de cette déclaration , qui ne concerne que le» marchand» , ont été 
étendue» à l'égard des gens d'affaires, au sujet de» transports à eux faits en cas 
de faillite, par arrêt de la Cour de» Aides du 14 mars 1710. (V. le RecxuU, tome a, 
page 460. ) 



législation civile comme a la législation commerciale, qui n'onl fait en la consacrant que pro- 
léger la bonne foi, première base de toute société civdc. 

Mais, s'il est vrai que le principe soit aussi juste qu'incontestable, il n'en arrive pas moins 
qu'il ne soit très-difikile d'en tire l'application. La fraude , aussi ingénieuse que la lo. peut 
être sévère, s'environne de précautions qu'il n'est pas aisé de déjouer; cl c'est pour cel» que 
le législateur, venant au secours des créanciers , a établi pour les faillites des présomptious 
de fraude qui les dispensent de toute preuve. 

Il est bien important de distinguer le cas ou ces présomptions de fraude annullent en 
totalité , et à l'égard de tous les contract.ns, les actes présumes frauduleux , de celui où ces 
actes ne sont réputés frauduleux qu'a l'égard des faillis. Le Code de com. a établi sur ce 
point des règles asset précises dans les srt. 44a, 443, 444, 445. 

L'art. 443 est surtout très-remarquable, il doit être coordonné avec l'art, s.46 du Code civ.l. 
La combinaison do ces deux articles nous paraît résoudre la difficulté qui a été élevée sur 
la question de savoir si 1» nullité prononcée par l'art. 443 devait frapper une hypothèque 
consentie long-temps avant la faillite, mais seulement inscrite dans le» dix jours qu, précè- 
dent La Cour de cassation a maintenu une pareille inscription i et il faut convenir que , la 
loi ne prononçant la nullité de l'hypothèque que parce qu elle la présume frauduleusement 
. . ........ , 1— j:_ „„ „• vnii nas nourriuoi on querellerait lin- 



consentie lorsqu'elle l'a été dans les dix jours, on ne voit pas pourquoi on 
seription, qui n'est que l'accomplissement d'une. formalité nécessaire pour conserver un droit 
acquis antérieurement à l'époque pendant laquelle la lo. présume la fraude "™ 
incontestable de cette objecùou, l'art, s.46 m. parai, décider textuellement le contrair. ,«l 
est l'avis de M. Delviocourt. 
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Il faut cependant observer que celte déclaration ne s'entend que de» transport» 
faits par le failli, sur ses biens, au profit de quelques-uns de ses créanciers, 
ainsi que des hypollièques qui pourraient s'obtenir contre lui. Mais un créancier 
qui , de bonne foi et sans fraude, aurait reçu de son débiteur le montaut de ce qui 
lui est dû, ne pourrait être recherché par les autres créanciers pour rapporter ce 
qu'il a reçu, quand même il aurait reçu ce paiement la veille do la faillite : car ce 
créancier no reçoit alors que ce qui lui appartient légitimement , et on ne peut 
présumer aucune fraude do sa part, comme elle est présumée a l'égard des cessions 
et transports qui se font dans les dix jour» avant la faillite. Toubcau , en ses Insti- 
tutions consuiaires , liv. 3, tit. la , ch. 3, pag. -3o, est de ce sentiment; et il 
pense qu'un paiement fait par le débiteur à son créancier dans les dix jours qui 
précèdent la faillite, est bon et valable , et ne peut être attaqué par un autre créan- 
cier, pourvu qu'au temps du paiement le marchand fit encore son commerce, et 
que la faillite ne fût point encore ouverte. Il cite plusieurs autorités pour appuyer 
son sentiment, et entre autres un arrêt du 9 juin 1578. (Voyez aussi les Confé- 
rences de Paris sur {'Usure, tit. 6 , confér. 3 , § 6. )* 

Le règlement fait pour la villo de Lyon, du a juin 16G7 , art. i3, est favorable à 
cette opinion, puisqu'on déclarant nuls toutes cessions et transport» faits dans les dix 
jours qui précèdent la faillite, il en excepte les viremens de parties, qui sont des 
espèces de paieraens. C'est aussi le sentiment de Savary en ses Parères ( parère 09, 
page3oi , édition de 17/19), ou établit, comme une maxime certaine a l'égard 
des lettres et billets de change dont le paiement est échu, qui ont été payés en argent 
comptant dans le temps qui précède de près la faillrte , et même la veille de cette fail- 
lite, que ceux qui ont reçu ces paiemens ne sont point tenus de les rapporter, et 
que ces paiemens ne peuvent jamais être réfutés frauduleux, soit à l'égard de ceux 
qui reçoivent , soit de la part de ceux qui paient. 

Mais il n'en est pas de même a l'égard de l'argent payé dans le temps qui est pro- 
che <le la faillite, pour les lettres , billets, et autres dettes dont le paiement ne serait 
pas encore échu, parce que le paiement fait en argent avant le temps échu, dans lo 
temps qui avoisine la faillite, est presuraé avoir été fait de mauvaise foi et en fraudo 
des autres créanciers , et que le débiteur qui est sur le point de faire faillite ne peut 
avantager un créancier au préjudice des autres. ( lia Savary , ibid. ) " 

Il faut aussi observer que les paiemens, même des dettes échues, qui se font 
en argent depuis la faillite ouverte, sont nuls, et doivent être rapportés à la masse, 



* Le Cod. de corn, a consacré «elle nneienne jurisprudence par les art. 44* et 445, el surtout 
par l'art. 4»6 , qui ne prescrit le rapport que des tommes payées pour dettes commerciales 
non échut*. 

■* Le Code de corn, a consacré celte doctrine par l'art. 446, déjà cité. 
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parce que dès l'instant de lu faillite le* biens du débiteur deviennent le gage com- 
mun de ton» les créancier!. 

Si le débiteur, dan* le temps qui est proche de la faillite, c'est-à-dire dan* les 
dix jours auparavant , avait, nu lieu d'argent, fait à quelques-uns de ses créanciers 
une cession et transport de délies actives, ou qu'il leur eut fourni des lettres de 
change ou billots qu'il aurait passés à leur ordre, ou donné en paiement des marchan- 
dises, meubles, vaisselle, etc. , ou qu'il leur eût vendu des maison» et héritages pour 
demeurer quitte avec eu* de ce qu'il leur devait, il eut certain que les créanciers 
qui auraient reçu ces effet» en paiement doivent rapporter à la masse commune 
des effets du failli ce qui leur a été ainsi cédé et vendu, parce que toute cession et 
transport qui se font dans les dix jours qui précèdent la faillite, sont censés extor- 
qués, et faits en fraude des autres créanciers. 

Mais loulcs les cessions, ventes et transports faits par le failli, qui ont été acceptés 
de bonne foi et sans fraude de la paît des cessionnaires et acquéreurs, snnt bons et 
valables, et les cessionnaires ou acquéreurs ne sont point tenus de le* rapporter à ln 
masse commune dr* effets, quand même ces transports auraient été faits peu de 
temps avant la faillite. 

Les cessions et transports acceptés de bonne foi et sans fraude par des cessionnaires 
et acquéreurs, sont: i* toutes ventes d'immeubles et effets mobiliers dont le prix a 
été payé par l'acheteur en argent comptant ou autres effets équipollens, surtout 
lorsque la date de ces ventes se trouve constatée par quelque acte authentique ; 
a* tontes lettres de change et billets fournil, soit qu'ils soient payables h. ordre 
ou au porteur , dont les ordres ont été passés ; et en général toutes cessions et 
transports de délies actives dues au cédant, tant par obligations, promesses, qu'au- 
trement , dant la valeur a été payée en argent comptant , ou en autres effets 
équivalcns, par ceux au profit desquels les lettres de change ont été fournies et 
les ordres passés, ou auxquels les cession* et transports ont été faits; S' toute* 
marchandises , vaisselle d'argent, et autres effets donnés en gage ou nantissement, 
pour argent prêté , ou pour lettres de change et billets fournis à ceux qui ont donné 
ces effets en gage, quand il y eu a un acte passé devant notaires, suivant l'article 
8 du titre 6, ci-dessus. ( V. Savary , ibidem, pag. Bit. ) 

Il est constant que toutes ces choses ne sont point sujettes au rapport, parce 
que les ventes, cessions, transports et engagemens ont été faits de bonne foi et 
sans fraude de la part des acquéreurs et cessionnaires, et qu'il n'y aurait aucune 
raison de leur faire rapporter les choses qu'ils ont reçues, et dont ils ont payé la 
valeur eu argent comptant ou en autres effets équivalens. 

Mais a l'égard des cessions, transports et engagemens, s'ils ont été faits dans les 
dix jours qui précèdent la faillite, ils doivent être déclarés nuls, aux termes de la 
déclaration du Roi du 18 novembre 170a; et il ne reste plus nu acquéreurs et 
cessionnaires qu'une action pour se faire rendre l'argent el autres effets qu'ils 



Digitized by Google 



Tit. XI. Des Faillites, etc. i6j 

peuvent avoir donné» pour acquérir ces cessious , transports et engagemens : pour 
raison de quoi il* deviennent, dam la classe des créanciers ordinaires, «ans pri- 
vilège particulier, lorsque les effets par eux donnés ne sont plus en nature. 

5. 

Les résolutions prises (i)dans 1 assemblée des créanciers, à la pluralité 
tles voix (a) , pour le recouvrement des effets (5), ou V acquit des dettes (4), 
seront exécutées par provision , et nonobstant toutes oppositions on 
appellations. 

(i) Les résolutions prises , etc.] V. l'art, suivant. 

Lorsqu'un débiteur vient à tomber en faillite, la première choso que doivent 
faire les créanciers, est de s'assembler et de nommer à la pluralité des voix 
quelques-uns d'enlre eux des plus capables pour syndics et directeurs des affaire* 
du failli , afin d'examiuer l'état de ses affaires , et d'en faire leur rapport dans les 
assemblées qu'Us indiqueront à cet effet; et lorsque c'est une faillite considérable, 
il est bon que les jours en soient indiqués une fois par chaque semaine , plus 
ou moins, afin quo personne n'en prétende cause d'ignorance, sans préjudice des 
assemblées extraordinaires , et que les délibérations prises dans ces assemblées 
•oient reçues par un notaire, chex lequel elles se feront. Si parmi les créanciers, 
comme il arrive le plus souvent, il y en a quelques-uns d'absens, il faut leur écrire 
afin qu'ils viennent, ou envoient à quelqu'un une procuration spéciale pour assister 
en leur nom aux assemblées , et consentir en tout ce qui y sera résolu. A l'égard 
des créanciers qui n'oot été présens ni appelés aux délibérations prises dans les 
assemblées, soit pour remise, soit pour atermoiement, ils no seront point obligés 
de les exécuter. ( Arrêts rapportés par Calclan, en son Recueil, liv. 6, ch. 35. ) 

Le pouvoir que donnent ordinairement les créanciers aux syndics ou directeurs, 
eat, * i' do faire lever les scellés qui ont pu être apposés en la maison du failli; 
«° de faire faire l'inventaire de tous ses biens, registres et papiers; 3- d'examiner 
l'étal que ce débiteur leur aura fourni, ainsi que ses livres et registres, pour voir 
s'il* sout bien en règle et conformes à l'Ordonnance; 4" de bien faire constater l'état 



* Cod. d* corn. , art. 486. « Aussitôt après leur nomination , les syndics provisoires re- 
querront la levée des scellés, et procéderont a l'inventaire des biens du failli. Ils seront libres 
de se foire aider, pour les lima t ion , par qui ils jugeront convenable. Conformément à 
d'article g37 du Code de procédure civile, cet inventaire se fera par les syndics i mesuro 
que les scellés seront levés, et le juge de paix y assistera et le signera à chaque vacation. » 

^rt. 4 9 ,. « L'inventaire terminé, les marchandises, l'argent , les titres soifs , meubles et 

at 
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des marchandises ou autres effets qui seront réclamés par des créanciers, afin de 
savoir si ces effets sont encore en nature et sujets au privilège de ceux qui les 
réclament; 5* de faire vendre les marchandises et Mitra effets appartenant a ce 
même débiteur, et non revendiqués par des créanciers, et d'en rcmetlre les 
deniers entre les mains d'un notaire ou autre personne nommée a cet effet par 
l'assemblée ; 6* de faire le recouvrement de toutes les dettes; 7* enfin, d'examiner 
les contrats, transactions, obligations, promesses, billets, lettres de change et au- 
tres pièces justificatives de ceux qui se prétendent créanciers du failli, pour du tout 
faire, dans les assemblées, un rapport fidèle et exact aux créanciers. 

Les syndics, eu procédant à l'inventaire des cffcls du failli , doivent se comporter 
avec toute l'intégrité et la droiture dues à la confiance qu'on leur a témoignée , 
sans aucune acception ni faveur de personne. 

Ils doivent d'abord prendre le nom de tous les créanciers opposans au scellé, au 
cas qu'il y en ait un, et les faire assigner pour en consentir la levée; et, pour 
éviter les frais de la procédure, ils doivent faire ordonner en justice que tous ces 
créanciers opposans comparaîtront à celte levée par l'ancien procureur des opposans. 

L'inventaire étant achevé, il faut avant de procéder à la vente des effets que les 
syndics examinent avec soin tous les livres et registres du failli; qu'ils voient si 
ces livre» sont entièrement conformes à l'état par lui fourni de ses biens, et s'il a été 
fait quelque vente, cession, ou transport, du nombre de ceux dont il a été parlé 
ci-dessus, dans les dix jours qui précèdent la faillite, afin de les faire déclarer nuls. 
Il faudra ensuite qu'ils fassent leur rapport du tout à la première assemblée, afin 
que les créanciers tous ensemble délibèrent sur le parti qu'ils croiront le plus con- 
venable, soit pour laisser le failli en possession de ses biens, aux conditions qu'ils 
jugeront à propos, soit pour l'en déposséder, et partager entre eux les deniers 
qui proviendront de la vente de ses biens. 

Après cela Us doivent examiner les droits de chacun des créanciers en particulier, 
voir si les sommes dont ils se prétendent créanciers leur sont bien et légitimement 
dues , et considérer la nature , les droits et privilèges de ces créanciers. Cet examen 
fait, les syndics dresseront un état au vrai, ou bilan en débit et crédit, de tous 
les effets du failli, tant actifs que passifs, soit immeubles, soit meubles, mar- 
chandises , lettres , billets , promesses , argent comptant et dettes actives , en 



eflet* du débiteur , seront remis aux syndics , qui s'en chargeront su pied dudit inventaire. » 

Art. 4$a. « Les syndics pourront, sous l'autorisation du commissaire, procéder au recou- 
vrement des dettes actives du failli. 

» Ils pourront aussi procéder a la vente de ses effets et marchandises , soit par la voie des 
enchères publiques , par l'entremise des courtiers , et a la bourse , soit a l'amiable , à leur 
choix. » 
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distinguant )e« bonne» délies, des dettes douteuses ou mauvaises; et ils y joindront 
ensuite l'état de toutes les dettes passives , tant les hypothécaires et privilégiées 
<|ue les chirographaires ; et, si parmi ces dettes il y en a quelques- unes de 
litigieuses, ils en feront mention. Co bilan dressé, les syndics doivent le faire 
voir aux créanciers dans une assemblée, cl en faire leur rapport, en exposant 
en même temps les doutes ou difficultés qu'il peut y avoir sur la qualité des 
créanciers, on autrement. * 

Si le débiteur, par cet examen, est trouvé de bonne foi, et qu'il ait suffisamment 
de quoi payer les créanciers, il faudra l'entendre sur les profilions qu'il pourra' 
faire à l'assemblée, soit pour payer ces créanciers, soit pour sortir d'affaire avec 
eux. Sur quoi il est important d'observer que les créanciers, dans les délibérations 
qui se feront a cet effet , doivent se comporter avec beaucoup de prudence et de 
retenue, sans témoigner aucune passiou ni animosité contre le failli, mais en expo- 
sant simplement les raisons qu'ils peuvent avoir pour défendre leurs intérêts. 

Lorsqu'il y a suffisamment de quoi satisfaire les créanciers, et que le failli ne de- 
mande que du temps pour payer ce qu'il doit, v. g. deux ou trois ans, plus ou 
moins, suivant l'état de ses affaires, les choses sont bientôt terminées, et on ne 
lui refuse pas ordinairement ce délai; mais quand il n'y a pas de quoi acquitter les 
dettes, et qu'il y a le tiers, ou la moitié, ou les trois quarts à perdre, l'accom- 
modement devient beaucoup plus difficile, et alors il est delà prudence des syn- 
dics et directeurs d'accélérer les choses , soit pour procurer un arrangement avec 
le failli , soit pour faire le recouvrement de ses dettes et effets, qui souvent dépé- 
rissent de plus en plus, et vont toujours en diminuant, fauto do faire prompte- 
ment toutes les poursuites nécessaires pour les recouvrer. 

S'il arrive que le failli abandonne volonlairemenl tous ses biens à ses créanciers 
pour demeurer quitte envers eux, ceux-ci doivent se servir de lui pour liquider ses 



* Cott. de com., art. Sot. « La vérification des créances sera faite sans délai} le commissaire 
veillent à ce qu'il y soit procédé diligemment , û mesure que les créanciers se présenteront. » 

Art. SoJ. « La vérification des créances sera faite contradictoiremenl entre le créancier ou 
son fondé de pouvoir et les syndics, et en présence du juge-commissaire, qui en dressera 
procès-vcrli 1 1 Cette opération aura lieu dans les quiuze jours qui suivront le délai G*é par 
l'article précédent. » 

Art. 5i4. « Dans les trois jours après l'expiration des délais prescrits pdur l'afllrmation des 
créanciers connus , les créanciers dont les créances ont été admises seront convoqués par syndics 
provisoires. » 

Art. 517. « Le commissaire vérifiera les pouvoirs de ectix qui s'y présenteront comme 
fondés de procuration ; il fera rendre compte en sa présence, par les syndics provisoires, de 
l'état de la faillite, des formalités qui auront été remplies, et des opérations .qui auront eu 
lieu: le fi.illi sera entendu. » 
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affaires, faire le recouvrement de ses dettes, cl preudre avec lui tous les arrange- 
mens nécessaires : il est même de leur intérêt de lui donner quelque somme pour le 
dédommager de ses peines, et l'aider à subsister. Faute de prendre celte précaution, 
il peut arriver que ce rccouvremcol ne se fasse qu'avec beaucoup, de pciue , et que 
les biens se réduiseut à rien dans la suite. 

(a) A la pluralité des voix.] V. les articles suivans 6 et 7. 

(3) Pour te recouvrement des effets , etc.] Et non pour les remises et contrats 
d'atermoiement, ou autres arrangemens pour lesquels l'exécution provisoire u'a 
pas lieu, quoique consentis par les trois quarts des créanciers, et dont l'appel 
suspend l'effet. 

(4) Ou l'acquit des dettes.] La déclaration du 11 janvier 1716 veut • qu'aucuu 
particulier ne se puisse dire et prétendre créancier , et en cette qualité assister aux 
assemblées, former opposition aux scellés et inventaires, signer aucunes délibéra- 
lions ni aucun contrat d'atermoiement , qu'après avoir affirmé dans l'étendue de la 
ville, prévôté et vicomté de Paris, par-devant le prévôt de Paris ou son lieutenant, 
et par-devant les juges et consuls dans les autres villes du royaume , où il y en a 
d'établis, que leurs créances leur sont bien et légitimement dues en entier, et 
qu'ils ne prêtent leur nom directement ni indirectement au débiteur commun, le 
tant sans frais. » ( Idem par la déclaration du 5 août 1721 , et autres déclarations 
postérieures. V. au Recueil, tome 3, page ao5. ) 

Mais la déclaration du i3 septembre 1709 a fixé entièrement la procédure qui 
doit s'observer dans ce cas. Cette déclaration veut « que dans toutes les faillites 
ouvertes ou qui s'ouvriront à l'avenir, il ne soit reçu d'affirmation d'aucun créancier, 
ni procédé à l'bomologation d'aucun contrat d'atermoiement , sans qu'au préalable 
les parties se soient retirées par-devers le* juges-consuls, auxquels les bilans, titres et 
pièces seront remis pour être vus et examinés sans frais par eux , ou par des 
anciens consuls et comiiicrçans qu'ils commettront à cet effet , du nombre desquels 
il y eu aura toujours un du même commerce que celui qui aura fait faillite, de- 
vant lesquels les créanciers de ceux qui seront en faillite seront tenus, ainsi que le 
débiteur, de comparntire en personne, ou, en eas de maladie, absence, ou autre 
légitime empêchement, par un fondé de procuration spéciale, dont du tout sera 
dressé procès-verbal par les juges-consuls ou ceux qui seront commis par eux, et la 
minute dudit procès- verbal déposée au greffe de la juridiction consulaire, suivant 
l'article 3 du tit. j 1 de l'Ordonnance de iG-3. . Cette déclaration ajoute que la copie 
de ce procès-verbal sera remise au failli ou aux créanciers, pour être annexée a la 
requête qui sera présentée pour l'homologation des contrats d'atermoicmena et 
autres actes; et que, faute parles créanciers cl débiteurs de se conformer à cette 
déclaration, les créanciers seront déchus de leur» créances, et les débiteurs poursui- 
vis extraordmairement comme banqueroutiers frauduleux. (V. le Recueil, tome 3, 
page 600. ) 
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Les voix des créanciers prévaudront, non par le nombre des per- 
sonnes, mais eu égard à ce qui leur sera dit {\) , s'il monte aux trois 
quarts du total des dettes.* 

(i) Mai» eu egard à ce gui leur sera du. ] Celte distinction est très- judicieuse, 
parce que plus il est dû à un créancier, et plus il a intérêt de veiller à la conser- 
vation des biens du failli et au recouvrement de soa effets. 

7- 

En cas d'opposition ou de refus (i) de signer les délibérations par les 
créanciers (a) dont les créances n'excéderont pas le quart du total des 
dettes, voulons quelles soient homologuées (5) en justice (4), et exécutées 
conune s'ils avaiesd tous signe (5).** 

(i) lin cas d'opposition oude refus.] Les créanciers opposans doivent néanmoins 
êlre écoulés en leurs oppositions, si elles sont valables; comme s'ils mettent en fait 



* Cod.de eom. , art. 5i$. a II ne pourra être consenti de traité entre les créanciers délibérons 
et le débiteur failli qu'après l'accom plissement des formalités ci-dessus prescrites. 

» Ce traité ne s'établira que par le concours d'un nombre de créanciers formant la majorité , 
cl «présentant, en outre , par leurs titres de créances vérifiées, Us trois quarts de la totalité 
des sommes dues, selon l'état des créances vérifiées et enregistrées, conformément à la section 
IV du chapitre VII , le tout à peine de nullité. » 

L'Ord. n'ciigeait que la majorité en somme se montant aux trois quarts de ce qui était 
dû ; le Code de corn, exige de plus la majorité en nombre. Cette addition a l'ancien droit a 
eu pour but l'intérêt des petits créanciers : on n'a point voulu qu'ils fussent obligés de se 
soumettre à toutes les conditions que les créanciers des trois quarts voudraient leur dicter . 
leurs voix seront donc comptées, et il en faut la majorité pour faire la loi. Celte sollicitude 
du législateur, pour concilier tons les intérêts, mérite d'être remarquée i il faut obéir à la 
loi , mais il est beureux qu'on puisse l'aimer. 

** Cod. de corn. , art. 5»». « Le concordat , s'il est consenti , sera , à peine de nullité, signé, 
«Sance tenante : si la majorité des créanciers présens consent au concordat, mais ne forme pas 
les trois quarts en somme, la délibération sera remise à huitaine, pour tout délai. » 

Art. Si3. « Les créanciers opposans au concordat seront tenus de foire signifier leurs opposi- 
tions aux syndics et su failli dans la huitaine , pour tout délai. » 

Art. 5,4. « Le traité sera homologué dans la huitaine du jugement sur les oppositions. L'ho- 
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que leurs créances sont privilégiée*, que le failli a plus de bien qu'il n'en a paru 
aux syndics , que ces syndics se sont trompés dans leur examen , qu'il y a de 
1» fraude dans la conduite du failli, et des créances simulées de sa part , et autres 
moyens semblables qui peuvent empêcher, ou du moins différer l'homologation de la 
délibération des créanciers. {Voyez Boerius, Qaeslion ai5.) 

(a) Pour les créanciers. ] Ceux qui sont cautions envers ce» créanciers peuvent 
les obliger h signer et* exécuter ce qui est délibéré par ta plus grande partie des 
autres créanciers, sauf aux créanciers cautionnés, en cas d'insuffisance, et pour le 
surplus de ce qui leur e.<U dû , d'agir contre leurs cautions. ( Ainsi jugé par arrêt 
du aa mai 1680, rapporté au Journal du Palais, tome a, page i55 de l'édition 
in-folio de 1701.) 

(5) Voulons qu'elles soient homologuées.] Il a été rendu au Chalclct de Paris , 
•tir la réquisition du procureur du Roi , une Ordonnance en date du îa mars 1678, 
qui règle la manière dont ces sortes d'homologations doivent être poursuivies en 
» justice. Cette Ordonnance porte « que tous marchands, négocians, banquiers, et 
autres particuliers qui se mêlent du commerce, lesquels, sans fraude, ne so 
trouveront point en état de fournir les sommes dont ils sont redevables, soit par 
lettres de change ou autrement , à cause des pertes qu'ils auront faites, se pourvoiront 
par-devant le prévôt de Paris ou son lieutenant, par une requête à laquelle il* 
attacheront le double des deux états qu'ils signeront et affirmeront véritables, 
l'un de la valeur de leurs effets, et l'autre de leurs dettes; qu'ensuite, en vertu 
de l'Ordonnance qui sera mise au bas de la requête, ils assigneront au lendemain 
devant ledit prévôt ou son lieutenant, tous les créanciers, pour convenir entre 
eux do deux marchands ou autres personnes à ce connaissans, qui examineront 
les registres, et feront l'inventaire sommaire , la prisée et estimation de leurs effets 
à l'amiable , et pour s'accorder ensemble des termes et délais des paiemens et 
remises, si aucunes sont faites, et vendre lesdits effets à l'amiable, s'il se peut; 
et , après avoir ouï les marchands qui auront été nommés, être procédé à l'homo- 
logation du contrat qui anra été passé, ainsi qu'il appartiendra; le tout sans frais 
ni apposition de scellé , sans préjudice aux créanciers qui se rendront accusateurs 
comme de banqueroute frauduleuse, et au procureur du Moi h poursuivre extraor- 
dinaircment , et demander l'apposition du scellé sur les effets de ceux qui se seront 
absentés ou auront fait banqueroute , diverti , caché et recélé leurs effets en 
fraude do leurs créanciers, sur lesquelles demandes il sera fait droit. « ( V. le 
Recueil, tome 1, pag 578. ) 



■nologation le rendra obligatoire pour tous les créanciers , et conservera l'hypothèque a chacun 
d'eux sur les immeubles du failli} à cet effet, les syndics seront tenus de faire inscrire 
aux hypothèques le jugement d'homologation, à moins qu'il n'y ait été dérogé parle concordat,» 
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Quand un contrat portant remise et atermoiement de la part des créanciers, a 
été passé en bonne forme ou homologué en justice, à cause du refus de quelques- 
uns d'entre em, tous ces créanciers n'ont plus d'action contre leur débiteur, quand 
même il deviendrait dans la suite riche, en état de payer ses dettes, pour lui faire 
rendre et restituer les sommes qu'ils lui ont remises par le contrat d'accord , à la 
différence de celui qui a fait cession, ainsi qu'il a été observé ci-dessus, lit. 10, en 
la note sur ce titre. Mais, quoique le débiteur avec lequel on a ainsi passé un 
contrat de remise ne puisse être contraint par justice à payer ses dettes en entier, 
lorsqu'il est eu état de le faire, il n'y est pas moins obligé par honneur, non- 
seulement a l'égard du principal, mais encore à l'égard des intérêts, du moins 
quand il y a eu des sentences contre lui; parce qu'il est vrai de dire que ces sortes 
de remises, qui se font à un débiteur en faillite, sont plutôt forcées que volontaires, 
et ne te font que pour s'accommoder aux circonstances , et parce que les créanciers 
ne peuvent faire autrement; mais que, dans la vérité, la condition d'acquitter 
dans la suite, de la part du failli, le surplus de ses dettes, s'il se trouve on état de le 
faire, est toujours sous-entendue. 

Il y a même des cas oit les créanciers peuvent revenir contre les contrats et 
transactions qu'ils ont passés avec leur débiteur; comme s'il y a eu de la fraude 
de la part de ce débiteur, soit en cachant une partie de ses biens ou autrement, 
ou s'il n'a point exécuté les conditions de la transaction. 

14) En justice. ] Les juges-consuls sont inoompélens pour connaître de ces 
sortes d'homologations; mais elles doivent être poursuivies devant les juges ordi- 
naires.* 

(5) Comme s'its avaient tout signé. ] Quoiqu'il soit dur à des créanciers de faire 
des remises malgré eux, néanmoins rien n'est plus sage que la disposition portée en 
cet article, parce qu'il arrive souvent qu'il se trouve des créanciers de mauvaise 
humeur, qui sans aucune raison refusent de se prêter à des accommodemens avan- 
tageux, et qu'il ne serait pas juste que les autres en souffrissent. 

8. 

N'entendons néanmoins déroger aux privilèges sur les meubles (1), 
ni aux privilèges et hypothèques sur les immeubles, qui seront conservés 
sans que ceux qui auront privilège ou hj'pothèque puissent être tetms 



* Cette doctrine n'est plus applicable : le Code de coin, attribue formellement aux 
tribunaux de coin merci' le droit d'homologuer les concordais. 

Cad. de corn., art. 5»6. « Le tribunal de commerce pourra, pour cause d'incooduile ou de 
fraude, refuser l'homologation du concordat; et, dans ce cas, le failli sera en prévention de 
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dentrer en aucune composition (2) , remise ou atermoiement , à cause 

des sommes pour lesquelles ils aurontprivilége ou hypothèque.* 

(i) Au» privilège» tur les meubla, ] Comme dans le cas où il s'agit de mar- 
chandises qui sont eocore en nature , et qui «ont réclamées par celui qui les a 
vendues ; de loyers pour lesquels le propriétaire de la maison est privilégié sur les 
effets qui l'exploitent ; des effets donné» en gages a des créanciers pour argent prêté 
par des actes passés devant notaire ; et ainsi des autres privilèges. ( V. ce qui a 
été dit dans les notes sur l'article 443 de la nouvelle édition de la Coutume d'Or- 
léans , imprimées en 1740, in-ia, page 38g et suivantes. ) 

L'article ra du règlement du % juin 1667, rendu pour la ville de Lyon, porte 
« que lorsqu'il arrivera une faillite, dans ladite ville, les créanciers du failli qui se 
trouveront être de certaines provinces du royaume , ou des pays étrangers , dans 
lesquels, sous prétexte de saisie et transport, et en vertu de leurs prétendus privi- 
lèges ou coutumes, ils s'attribueraient une préférence sur le» effets de leurs débiteurs 
faillis, préjudiciable aux autres créanciers absens et éloignés, ils y seront traités 
de la même manière, et n'entreront en répartement des effets du débiteur failli 
qu'après que les autres auront été entièrement satisfaits, sans que celte pratique 
puisse avoir lieu pour les autres règnicolcs et étrangers, lesquels, étant reconnus 
pour légitimes créanciers, seront admis audit répartement de bonne foi et avec 
équité , suivant l'usage ordinaire de ladite ville , de la juridiction de la conservation 
des privilèges de ses foires. > 

Ce règlement , rendu pour la ville de Lyon , peut servir à cet égard de loi pour les 
autres villes du royaume. 

Le privilège dont il est parlé dans cet article 8 regarde certaines villes qu'on 
nomme villes d'arrêt, dont les habilans, en vertu de leur coutume, ont le privilège 
d'arrêter les effets de leurs débiteurs. 

(a) Puissent être tenus d'entrer en aucune composition. ] Quoique les créanciers 
privilégiés ne soient point obligés d'entrer dans aucune composition avec les autres 
créanciers, aux termes de cet ariicle, néanmoins il leur est quelquefois nécessaire 
pour leur propre intérêt 1 d'y entrer, et de contribuer à la remise, pour prévenir les 
frais qui pourraient être faits de la part des créanciers chicaneurs et injustes qui , 



banqueroute, cl renvoyé (le droit devant le magistrat de sûreté, qui sera tenu de poursuivre 
d'office. 

» S'il accorde l'homologation, le tribunal déclarera le failli excusable et susceptible d'èirc 
réhabilité aux conditions exprimées au litre ci-après de ta Réhabilitation. » 

* Cad. de corn., art- S10. a Les créanciers hypothécaires inscrits et ceux nantis d'up gage 
n'auront point de voix dans les déliliéralions relatives au coucoidat. » 
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par de mauvais procédés, pourraient consommer la plus grande partie des biens du 
débiteur. 

9- 

Ia's deniers comptons (i), et ceux qui procéderont de la vente de» 
meubles et des effets mobiliers , seront mis ès mains de ceux qui seront 
nommés par les créanciers à la pluralité des voix, et ne pourront être 
veruUqués par les receveurs des consignations (a) , greffiers, notaires, 
huissiers , sergens ou autres personnes publiques , ni pris sur iceux au- 
cun droit par eux ou les dépositaires, à peine de concussion.* 

(i) Le» denier» comptons. ] La disposition portée en cet article a lieu à l'égard 
des faillites qui ne sont point suivies d'accommodement ni de transaction; car, 
quand les créanciers s'accommodent avec le failli , ils le laissent en possession de se* 
effets, sans les faire vendre. 

(a) Et ne pourront être t e ndiqués par te» receveur» des consignation». ] Il ne 
parait pas que les nouveaux règlcmens touchant les receveurs des consignations 
aient dérogé à celle Ji position. 

10. 

Déchirons banqueroutiers frauduleux (i) ceux qui auront diverti leurs 
effets (a), supposé des créanciers (5), ou déclaré plus qu'il n'était dû 
aux véritables créanciers.** 

(i) Déclarons banqueroutiers frauduleux.] Voyez infrà , art. n, note 4. 



* Cad. de corn,, art. 4$6. « Les deniers provenant des ventes et des recouvrement seront 
versés, sous la déduction des dépenses et fraU , dans une caisse à double serrure. Une des 
clefs sera remise au plus âgé des ageos ou syndics, cl l'autre à celui d'entre la créanciers 
que le Commissaire aura prépose à cet cflèt. » 

Art. « Toutes les semaines, le bordereau de situation de la caisse «le la faillite sera 
remis au commissaire, qui pourra, sur la demande des syndics, et à raisou des circon- 
stances, ordonner le versement de tout ou partie des fonds à la caisse d'amoitisscment, 
ou entre les mains du délégué de cette caisse dans lts départemeus , à la charge de faire courir, 
au profit de la masse, les intérêts accordés aux sommes consignées à celle même caisse. » 

Art. 4gS. « Le retirement des fonds versés a la caisse d'amortissement se fera en vertu d'une 
ordonnance du commissaire. » 

•• Cod. de corn , art. 5$3. « Sera déclaré banqueroutier frauduleux tout commerçant failli 
qui se trouvera dans un ou plusieurs des cas suivans ; savoir : 

32 
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(a) Ci ux qui auront diverti ies tffets. ] Ce <li ver lisse nie ut d'effela «'entend en 
général des meubles, marchaudiscs , cédulcs, promesses, obligations, contrats, 
lettres et billets de change, billets au porteur ou à ordre, et gént-ralement de tout 
ce qui appartient a celui qui tombe en faillite, et de tout ce qui pourrait être 
saisi et adjugé aux créanciers. 

(3) Supposé des créanciers. ] Car cette supposition des créanciers induit en 
erreur les créanciers légitimes, et les engage à consentir à des remises et accomtno 
démens qu'ils n'auraient pas accordés, s'ils eussent connu que le débiteur devait 
moins. Ainsi il est juste que les banqueroutiers qui usent de ces sortes de fraudes 
soient punis. 

Il a été rendu à ce sujet uqp déclaration, eu date du 11 janvier 1716 , qui 
ordonne « que tous ceux qui ont fait faillite, ou la feront ci-après, ne puissent 
tirer aucun avantage d'aucune délibération ou contrat «igné par la plus grande 
partie de leurs créanciers, que S. M. déclare nuls et de nul effet, même à l'égard 
des créanciers qui les auront signés, s'ils sont accusés d'avoir, dans l'état de leurs 
dettes, ou autrement, employé ou fait paraître des créances feintes ou simulées, 
ou d'en avoir fait revivre d'aoquittées , ou d'avoir supposé des transports, ventes 
et donations de leurs effets, en fraude de leurs créanciers. Veut qu'ils puissent être 
poursuivis exl r a ordinairement comme banqueroutiers frauduleux, par-devant les 
jugcfTroyaux ordinaires, ou autres juges qui en doivent connaître, a la requête de 
leurs créanciers qui auront affirmé leurs créances en la forme ci- dessus expliquée 
(en la note 4 sur l'article 5 de ce titre, page 164), pourvu que leurs créances 
composent le quart du total des dettes , et que lesdits banqueroutiers soient punis 
de mort, suivant l'article ta du titre 11 de l'Ordonnance de 1673. Défend à toutes 
personnes de prêter leurs noms pour aider ou favoriser les banqueroutes frauduleuses , 



» i" S'il a supposé des dépenses ou des pertes, ou uc justifie pas de l'emploi de toutes ses 
recettes ; 

» »• S'il a détourné aucuue somme d'argent , aucune dette active, aucunes marchandises, 
denrées ou effets mobiliers ; 
» 3» S'il a fait des ventes , négociations ou donations supposées j 

» ♦'S'il a supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs, en 
faisant des écritures simulées, on en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par des 
actes publics ou par des engagemens sous signature privée ; 

» 5° Si , ayant été chargé d'un mandat spécial, ou constitué dépositaire d'argent , d'elle ts 
de commerce , de denrées ou marchandises , il a , au préjudice du mandat ou du dépôt ,* 
appliqué à son profit les fonds ou la valeur 1 des objets »o*i lesquels portait soit le mandat, 
•dit le dépôt; 

» 6 e S'il a acheté des immeubles ou des effets mobiliers à la faveur d'un prête-nom ; 
p 7° S'il a caché ses livres.» 
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cd divertissant les effets, acceptant des U an sport», .ventes ou donations simulées, 
et qu'ils sauront être en fraude des créanciers; en se déclarant créanciers, ne l'étant 
pas , ou pour plus grande somme que celle qui leur est due, ou en quelque sorte 
ou manière que ce puisse être. Veut aussi que ceux desdits prétcudus créanciers 
qui contreviendront aux défenses portées par ladite déclaration, soient condamnés 
aux galères à perpétuité ou à temps, suivant l'exigence des cas , outre les peines 
pécuniaires conlennes en ladite Ordonnance de i6?3; et que les femmes soient, 
outre lesdites peines exprimées par ladite Ordonnance, condamnées au bannissement 
perpétuel ou à temps. { Idem par la déclaration du 5 août 1711, et autres pos- 
térieures. ) 

II. ♦ 

Les négocians et les marchands tant en gros qu'en détail , et les ban- 
quiers qui, lors de leurs faillites, rie représenteront pas leurs registres (1) 
et journaux signes et paraphes (2), comme nous avons ordonné ci-dessus, 
pourront être réputés (3) banqueroutiers frauduleux (4).* 

(1) Né représenteront pas leurs registres, etc. ] V. la déclaration du iS fuin 
1716, rapportée ci-dessus, art. 3 de ce titre , qui explique la disposition portée en 
cet article. 

Afin de ne pas tomber dans le cas de la peine qui est ici portée, 11 faut que ceux 
qui ont le malheur de tomber en faillite, et qui sont obligés de s'absenter pendant 
quelque temps pour éviter les poursuites de leurs créanciers, aient attention, ainsi 
qu'on l'a déjà observé, de renfermer tons leurs registres dans lenr cabinet ou antre 
endroit de la maison , afin qu'on ne les détourne point , et qu'ils puissent se trouver 
aisément, si le scellé est apposé sur leurs effets. 

(a) Signés et paraphés. ] V. l'article 3 du titre 3 ci-dessus, aveo la note. 

(3) Pourront être réputés. ) Ce mot pourront fait voir que , si un marchand ou 
banquier, lors de sa faillite, ne représente pas ses registres et journaux signés et pa- 
raphés, il pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux; mais l'Ordon- 



* Cod. de corn. , art. 5i,4. « Pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleux et 
être déclare tel , 

" 1* fril'i qui n"s pas tenu de Uvres, ou dont les Uvres ne présenteront pas sa véritable 
situation active et passive-, 

» Celui qui , ayant obtenu un sauf-conduit, ne se sera pas représenté Jk justice. » 

Rcmarqnei bien les observations de Jousse sur le root pourtant de l'Ord.acar e'ost exac- 
tement par les mêmes motifs que le législateur moderne s'est servi dn mot facultatif pourra 
dans l'art. 5g4 , landi» qu'il » employé le mot impératif mra déclaré dans l'art. 5g3. 
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aance ne le déclare point lel, comme dan* l'article précédent, et elle laisse cela à la 
prudence de» juges, ce qui dépend de» circonstances. C'est pourquoi un négociant 
qui aurait été assez négligent pour ne pas tenir des livre», ou du moins qui les 
aurait tenus sur des feuilles volantes, ne serait pas réputé banqueroutier frauduleui 
dès qu'il représenterait ces feuilles volantes, surtout si le commerce qu'il faisait était 
peu considérable ; mais , s'il était prouvé qu'il a eu des livres 00 forme, et qu'il re- 
fuse de les représenter à ses créanciers, alors il est présumé être en fraude et avoir 
dessein de tromper, et il pourra être poursuivi comme banqueroutier frauduleui. 

(4) Banqueroutier frauduleux. ] Le» banqueroutiers frauduleux sont ceui qui 
détournent ou enlèvent leurs effets, ou les mettent a couvert sous des noms inter- 
posés , par de fausses ventes, oy par des cessions ou transports simulés; ceux qui 
emportent ou cachent leurs registres et papier», pour dter à leurs créanciers la con- 
naissance de leurs effets, et de l'état de leurs affaires, et aussi ceux qui sont dans 
le cas de l'article précédent. 

1 2. 

Les ba/ifiiicroiilicrs frauduleux (1) scivnt poursuivis cxtraordiimi- 
rement (2), et ptrnis de mort(V).* 

(i)JLes banqueroutiers frauduleux. ] V. la note 4 sur l'art, précédent. 

(a) Seront poursuivis extraordinair entent. ] C'est-à-dire criminellement, par 
vole de plainte, information, décret, interrogatoire, récolement et confrontation. 

La déclaration du Roi, du 5 août 1721, règle la manière dont on doit faire cette 
poursuite. Celte déclaration veut « que jusqu'au premier juillet suivant, aucune 
plainte ne puisse être rendue, ni requête donnée à fin criminelle contre ceux qui 
auront fait faillite, et défend expressément aux juges royaux ordinaires, et autres 
officier» de justice, de les recevoir, si elles ne sont accompagnée» des délibéra- 



* Cod. Pén., art. 4oj. « Ceux qui , dans les cas prévus pr le Code de commerce, seront 
déclarés coupables de banqueroute , seront punis ainsi qu'il suit : 

» Les banqueroutiers frauduleux seront punis des travaux forcés à temps ; 

» Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de 
deux ans au plus. » 

Notre législation criminelle , adoptant la jurisprudeucc qui s'était établie malgré le texte des 
ordonnances qui prononçaient h peine de mort , ne punit plus la binqueroute frauduleuse que 
des travaux forcés. Le progrès des lumières commence a faire apercevoir enfin que les peines 
trop dures manquent leur but, par la raison toute simple que les lois ne «'exécutant pas 
d'elles-mêmes , il faut qu'elles entrent nécessairement dans les idées et les senlimens de 
ceux qui sont chargés de les appliquer. 
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tions et du consentement des créanciers dont les créances excèdent la moitié de la 
totalité des dettes. « Cette disposition a depuis été continuée d'année en année 
par des déclarations postérieures jusqu'en l'année 173a, depuis lequel temps elle a 
cessé d'élrc renouvelée. 

Il parait que les conditions requises par ces déclarations, pour pouvoir faire des 
poursuites criminelles contre les banqueroutiers, n'ont été établies que par rapport 
aux circonstances du temps , et aux révolutions arrivées par la variation des mon- 
naies, et par les billets de banque qui avaient rendu alors les banqueroutes fré- 
quentes, et quelquefois inévitables; ce qui avait engagé Je Roi à établir des règle* 
sages pour ne pas rendre trop fréquentes ni faciles les poursuites qui auraient pu 
être faites contre ceux qui tombaient dans ce temps-là en faillite. Hais aujourd'hui, 
que les circonstances sont changées, et que*les choses sont revenues dans leur 
ancien état, on ne peut douter que, dans le cas d'une banqueroute frauduleuse, 
les procureurs du Roi ou fiscaux ne puissent rendre plainte et en poursuivre les 
auteurs, comme de tout autre crime, sans avoir besoin pour cela d'une délibération 
préalable consentie par plus de la moitié des créanciers du failli. 

(3) Et punis de mort. ) Celte peine est conforme aux anciennes Ordonnances. 
(Y. l'art. i43dc l'Ordonnance d'Orléans, l'art. ao5 de celle de Blois, l'Ordonnanco de 
1609, et l'art. 1 35 de l'Ordonnance du mois de janvier i6aa. ) Il y a même des exem- 
ples de cette espèce de condamnation prononcée par des jugemens, et entre autres 
par un arrêt du 3 septembre 1637, et par une sentence du Cbâtelet de Paris, du 
13 septembre 168a, rendue par contumace contre ic nommé Louis Durand, banquier 
de la même ville. 

Mais la jurisprudence des arrêts a adouci cette rigueur. La peine ordinaire qui se 
prononce aujourd'hui est celle de l'amende honorable, du pilori ou carcan, des ga- 
lères ou bannissement à temps ou a perpétuité, suivant les circonstances. Ces peines 
même ne s'infligent que lorsque l'accusé est atteint et convaincu d'une fraude ma- 
nifeste , et qui mérite la vengeance publique. Il 7 a eu de nos jours plusieurs 
exemples de pareilles condamnations prononcées contre des banqueroutiers fraudu- 
leux, et entre autres une condamnation de galères à perpétuité, prononcée par 
arrêt du 3o mai i6;3, contre le- nommé le Mercier, marchand à Paris; et par un 
autre arrêt du a6 janvier 170a, rendu contre le nommé François Fabre. 

l5. 

Ceux qui auront aidé ou favorisé (1) la banqueroute frauduleuse, en 
divertissant les effets (2), acceptant des transports, ventes ou donations 

(1) Aidé ou favorisé. ] Ceux qui favorisent les banqueroutes frauduleuses sont 
aussi sévèrement punis que les banqueroutiers mêmes. Par l'arrêt du 3o mai 1673, 
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simulées , et qu'ils sawvnt être en fraude des créanciers (5) , ou se 
déclarant créanciers , ne tétant pas (4), ou pour plus grande somme 
que celle qui leur était due, seront condamnés en quinze cents livres 
d'amende, et au double de ce qu'ils auront diverti ou trop demandé, 
au profit des créanciers (5).* 

cité en la note dernière sur l'article précédent, le nommé Jean Desve, procureur 
au Cbâtelct de Paris, qui avait favorisé la banqueroute de le Uercier, tut con- 
damné, comme lui, à la même peine du pilori et des galères. 

(a) En divertissant Us effets. ] Le* recélenrs d'effets qui ont connaissance de la 
fraude des banqueroutiers, méritenf aussi d'être punis des mêmes peines que ceux 
qui ont fait une banqueroute frauduleuse. 

(3j Et qu'iis sauront être en fraude des créanciers. ] Car celui qui accepterait 
de bonne foi, et sans fraude, un transport qui lui aérait fait par un négociant 
peu de jours avant sa banqueroute, sans savoir sa mauvaise intention, et seulement 
pour lai faire plaisir, comme à un ami, ne serait pas dans le cas de cet article, 
et ne mériterait aucune peine , même pécuniaire. 

(4) Ou se déclarant créanciers, ne l'étant pas. ] La déclaration du u Jan- 
vier 1716, et les autres rapportées ci-dessus (art. 10 ), établissent la peine des 
galères à perpéluilé ou à temps, suivant l'exigence du cas, contre ceux qui se 
prétendent faussement créancier* des personnes qui tombent en faillite, outre les 
peines pécuniaires contenues en cet article. 

£5) Sur ta fin de l'article. ] Outre le* quatre cas de complicité présumée en cet 
article , on matière ac banqueroute , on peut encore regarder comme complices 
de banqueroute frauduleuse ceux, qui favorisent l'évasion des banqueroutiers, ou 
qui empêchent qu'ils ne soient arrêtés. Par arrêt du 36 janvier 170a, cité en 
l'article précédent, note 3, le nommé Chérubin, qui avait facilité l'évasion de 
Fabre, qu'il savait être criminel, fut condamné au bannissement. 



* Cod. de eom. , art. 697. « Seront déclarés complices des banqueroutiers frauduleux , et 
seront condamnes aux mêmes peines que l'accusé , les individus qui seront convaincus de 
s'être entendus avec le banqueroutier pour receler ou soustraire tout ou partie de ses biens 
meubles ou immeubles, d'svoir acquis sur lui des créances (susses, et qui, a la vérification 
et affirmation de leurs créances , auront persévéré « 1rs faire valoir comme sincères et 
véritables. > 
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TITRE XII. 

Di Là Jomdictiou DIS COSSCIS.' 

La juridiction des juges-consuls a été établie par un motif d'intérêt public, pour 
abréger et terminer promptement les procès qui surviennent entre les marchands 
et négocians, pour juger sommairement, et à peu de frais, les contestations qui 
peuvent naître entre eux pour le fait de leur commerce, sans être assujétis aux 
formalités et aux rigueurs de l'Ordonnance. Les Ilois, par cette sage précaution, 
n'out pas voulu que les négocians fussent distraits de leur commerce , comme il 
arriverait souvent par les longueurs inévitables qui se rencontrent et s'éprouvent 
tous les jours, en la plupart des autres juridictions, dans la poursuite des procès 
ordinaires. 

Comme les négocians habiles et instruits dans leur art ont acquis, par l'habitude 
et l'usage du commerce, une connaissance suffisante pour juger les différends qui 
concernent le négoce et la marchandise, l'Ordonnance a cru devoir dter la connais- 
sance de ces différends aux juges ordinaires, et en confier la décision aux négocians 
mêmes, ou du moins aux plus habiles et plus capables d'entre eux, choisis à cet 
effet, dans chaque ville, par le corps des négocians; et elle leur a donné la qualité 
de juges-consuls. 

La première création et institution de ces juges a été faite pour la ville de l'a ris. 
par édit du roi Charles IX, du mois de novembre i563" (car on ne parle point ici de 
la juridiction qui avait été établie à Lyon, dès l'année 146a, sous le titre de Con- 
servation ). Cet édit établit un juge et quatre consuls dans la ville de Paris, et 



* Les tribumuix de commerce ont rcmplscé les juges-consuls; il n'y • que la nom de changé, 
ainsi que dans plusieurs de nos institutions modernes ; l'historique de la juridiction des 
juges-consuls est donc celle des tribunaux de commerce. Les motifs qui ont fait établir 
pour le commerce des juges spéciaux sont parfaitement développés par Jousse; ils avaient 
frappé l'illustre chancelier de l'Hôpital , à qui le commerce français doit l'établissement 
de plusieurs tribunaux consulaires. Depuis François I", qui jeta le premier, à Toulouse, 
en i5»a , les fondemens de la juridiction consulaire, jusqu'à la Charte constitutionnelle , 
qui reconnaît et maintient, par l'art. 60 , les juridictions commerciales, une expérience 
d'environ trois siècles a démontré l'utilité de cette institution. Le Code de commerce , Iiv. 4 , 
lit. 1, art. 616 à 65e, établit les règles relatives a l'organisation des tribunaux de commerce. 

M Cet édit de Charles IX, qui établit les premières bases de notre juridiction consulaire , 
sent rapporté a la fin du titre. La lecture de l'art. i4 fait voir que la bourse de Toulouse 
existait auparavant : ce fut, comme on l'a déjà dit, François I" qui l'institua. 
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ordonne qu'ils seront élus par un certain nombre de notables bourgeois marchands 
de la même ville, qui s'assembleront tous les ans à cet effet, et que les juges ainsi 
élus prêteront serment au parlement, comme les autres juges ordinaires. 

Depuis cette création, les rois ont établi des consulats en plusieurs villes du 
royaume, par différens édits rendus en divers temps, jusqu'en l'année t;to, qu'il 
ên fut créé vingt nouveaux, par édit du mois de mars de la même année ; en sorte 
qu'il y a aujourd'hui en France soixante-dix- sept consulats. 

Pour le soulagement des juges-consuls qui seraient élus dans ces juridictions, 
Sa Majesté a ordonné, par sa déclaration du 16 décembre i566, que dans les villes 
où il n'y a poiot de parlement, ils prêteront serment devant les baillis et sénéchaux 
des lieux où ils sont établis, ou devant leurs licutenans, en cas d'absence, sans 
pouvoir être contraints d'aller prêter serment aux cours souveraines. 

Au reste , il faut observer que les juges-consuls ne doivent point être regardés 
comme juges royaux : ils sont électifs, et n'ont point de provisions du Roi; ce 
qui fait le véritable caractère di 'melif entre les juges royaux, et ceux qui ne le 
•ont pas. ( V. le procès -verbal des conférences tenues lors de la rédaction de 
l'Ordonnance du mois d'avril 166-, page 39a. ) 

1. 

Déclarons communs pour tous les sièges <les juges et consuls (1) ledit 
de leur établissement dans notre bonne ville de Paris , du mois de 
novembre ijCj (2), et tous autres édits et déclarations touchant la juri- 
diction consulaire, enregistrés en nos cours de parlement. 

(1) Pour tous Ut sièges des juge» et consuU. ] Ces sièges ont été établis dans 
les principales villes de commerce du royaume en différens temps. Celui d'Orléans 
a été établi eu i563 , par édit du mois de février. 

(a) Du mois de novembre. ] V. cet édit ci-après à la fin du présent titre. 

I/arliclc 3 de cet édit établit la compétence des juges-consuls : cet article porte 
.qu'Us connaîtront de tous procès et différends gui sont mus entre marchands (a), 
pour fait de marchandises seuiement (b), leurs veuves, marchandes publiques , 
leurs facteurs, serviteurs et commettans, tous marchands, soit que lesdils difl'é- 
rends procèdent d'obligations, cédules, récépissés, lettres de change ou crédit, 
réponses, assurances, transports de dettes, et uovations d'icelles, comptes, calculs 
ou erreur en iceux, compagnies, sociétés ou associations. » 

(a) Entre marchands. ] On doit mettre de ce nombre tous ceux qui s'immiscent 
dans le négoce, et qui achètent des marchandises pour les revendre et y gagner, 
quand même ils n'auraient été ni apprentis, ni maîtres, et quand même ils exer- 
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ceraient des professions différentes de celles du commerce. Les banquiers , les 
mineurs qui font le commerce , et les marchandes publiques, sont aussi, pour 
raison do leur négoce, justiciables des juges-consuls. 

Boérius, en son Commentaire sur la coutume de Bourges, au litre 1 , de l'état 
et qualité des persontus, § 5 f au mot marchande puttique, fait une observation 
qui est très-juste «"«• la distinction qu'il y a entre marchand et artisan. 11 dit que 
le premier achète et revend sans que la marchandise change de nature-, au lieu 
que l'artisan achète les choses, et les revend après les avoir chaugées de nature ou 
de forme, comme celui qui achète du bois et en fait une table , etc. 

Par cotte raison, quoique rcs manufacturiers, surtout les entrepreneurs de manu- 
factures, soient par leur état au-dessus des artisans , ils doivent néanmoins être 
mis plutôt dan* la classe de ces derniers que dans celle des marchands et négociais; 
et au contraire, les fripiers et revendeurs de meubles, et autres qui revendent en 
détail, qhoique d'un ordre inférieur à celui des marchands ordiuaires , doivent 
néanmoins être rangés dans la classe de ces derniers. 

Mais ce serait un abus directement contraire à l'esprit de la loi, de vouloir mettre 
les laboureurs cl les vignerons dans la classe des artisans ; ce qui résulte clairement 
de la disposition de l'article 10 ci-après, qui distingue ces sortes de personnes, des 
marchands et artisans, et même les met dans la même classe que les bourgeois, 
quant à la juridiction où ils peuvent se pourvoir contre un marchand ou artisan , 
à fin de revendre. 

On ne doit pas non plus regarder comme un négoce le* contrats qui se font entre 
un propriétaire de ferme et son laboureur ou vigneron, ni en général entre toutes 
autres personnes, pour raison des baux a cheptel, quoique Toubeau, en ses InstU. 
consul., liv. 1 , tit. 17 , chap. page 3i8 , soit d'un avis contraire, sur le fondement 
que c'est nue espèce de société de commerce. Mais, pour faire voir combien cette 
opinion est peu fondée, il faut observer qu'il y a trois sortes de cheptels : le premier 
qu'on appelle cheptel-vif, le second appelé cheptel-mort, et le troisième auquel on 
donne improprement le nom de cheptel : or il est aisé de prouver qu'aucun de ces 
cheptels ne peut jamais être considéré comme une matière qui soit de la compétence 
des juges-consuls. 

i* On entend par cheput-vif un contrat ou convention qui' se fait entre le 
propriétaire d'une ferme et laboureur ou fermier , par lequel le propriétaire donne 
à bail à ce fermier, pour un certain nombre d'années, onc certaine quantité de 
bestiaux destinés à l'exploitation de 'cette terre, v. g. jusqu'à In concurrence de 
mille écus , à condition , 1* que les fumiers do ces bestiaux »>eroul employés à 
l'entretien de la terre; a u que le produit ou croit qui proviendra des mémos bestiaux 
se partagera par moitié entre le propriétaire et le fermier ; 3* que le fermier ou 
laboureur, à la fin de son bail, rendra au maître de la ferme, en bestiaux on 

25 
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autrement, suivant l'estimation qui en sera faite de concert, les mille écus do 
bestiaux qui ont été avancés à ce fermier, avec la moitié du profit, au cas que le 
troupeau soit augmenté , ou sous la déduction de la moitié de la perte, au cas que le 
troupeau se soit diminué. 

Celte première espèce de cheptel se fait encore d'une autre manière : c'est lorsque 
le maître et le laboureur fournissent chacun la moitié des bestiaux au commen- 
cement du bail; au lieu que, dans l'exemple précédent , c'est le maître qui fait les 
avances de la moitié du fermier, et c'est en cela que ce cheptel dilTère du premier. 
Mais aussi, dans cette seconde espèce, après le bail fini, le fermier n'a rien à rendre 
au maître, et ils doivent l'un et l'autre partager le troupeau par moitié en l'état 
qu'il se trouve, soit qu'il y ait du profit ou de la perte. Au surplus, les autres 
conditions sont ici les mêmes que dans l'autre espèce. On appelle le premier de ces 
cheptels, ehtptei affranchi , et l'autre, cfupn t non affranchi. 

»" On entend par cheptel mort un contrat pu lequel un propriétaire de ferme , 
en affermant S3 terre, donne à bail à un fermier une ccrlaine quantité de bestiaux , 
v. g. jusqu'à la concurrence de mille écus, nécessaires, pour l'exploitation de sa 
ferme, à la charge, rquo le fermier lui rendra, à la fin de sou bail, la même 
somme en argent ou en bestiaux, suivant l'estimation qui en sera faite entre eux, 
«oit que le troupeau soit augmenté ou diminué ; a* à condition que le produit ou 
croit de ces bestiaux appartiendra en entier au fermier; 3* que les fumiers seront 
employés à l'entretien de la terre. 

3* Enfin, la troisième espèce de cheptel, qu'on appelle improprement de ce nom, 
est lorsqu'une personne donne a bail h un laboureur ou k un vigneron, des vaches, 
etc., à la charge par ce laboureur de les nourrir et d'en donner le produit ou croit 
au bailleur, pour liquelle nourriture le preneur aura le lait provenant de ces 
bestiaux, qui, venant à périr, périssent pour le compte du bailleur 

Ceci posé, il est aisé de voir que, dans les deux premières sortes de cheptels, les 
bestiaux étant achetés pour l'exploitation de la terre , sont une suite et un accessoire 
de celte exploitation , et que par conséquent ils ne peuvent être considérés comme 
une société de négoce qui soit de la competenoe des juges-consuls , ainsi qu'il 
résulte des termes de l'article 4 de ce titre ( V. infrà cet art. avec les not. ), et 
comme il est porté expressément par l'arrêt do i\ janvier 1733, rapporté ci-après 
en la note 4 sur le même article. 

Cependant, si un particulier qui n'aurait point de terres à faire valoir, faisait une 
pareille société avec un laboureur, telle qu'elle est marquée ci-dessus à l'égard 
du cheptel-vif, on pourrait prétendre, avec quelque fondement, que l'affaire serait 
de la compétence des juges-consuls ; mais ce cas ne peut guère arriver. 

A l'égard de la troisième espèce de cheptel , elle est encore moins de la com- 
pétence des juges-consuls : car ce sVrit point ici une société, mais uniquement un 
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bail à nourriture, qui, au Hou de se payer en argent par le maître des bestiaux, te 
paie d'une autre manière, en abandonnant le lait qui provient de cet bestiaux à 
celui qui les nourrit. 

Les bourgeois et autres qui ne sont ni marchands ni artisans , même les officiers 
qui se mêlent d'acheter et revendre, sont réputés marchands, quoiqu'ils n'aient 
ni boutique, ni magasin, ni registres, et sont en cette partie sujets à la juridiction 
consulaire , quoiqu'ils ne fassent le commerce qu'en passant. Cette question 
l'étant présentée, il y a quelques années, au présidial d'Orléans, au sujet d'un 
billet subi pour une société passée entre un huissier garde-forêt et trois autres 
particuliers, pour acheter ensemble une partie de blé assez considérable, les 
parties ont été renvoyées au consulat d'Orléans, par sentence rendue au présidial 
le dix février i;44» quoique le garde-forêt s'opposât au renvoi, comme ayant se» 
causes commises au présidial, suivant l'Ordonnance des eaux et forêts de 1669. Il 
a été ainsi jugé par plusieurs arrêts, et entre autres par un arrêt du parlement 
du 16 juillet i(i5o, rendu contre un procureur, par un autre du 5 février 1664. 
et par un arrêt du grand Conseil, du premier février 1661, rendu contre un 
greffier. Duo déclaration du Roi, du a8 avril i565, rendue pour 1a ville de Bordeaux 
en a une disposition précise. Celle déclaration veut que les officiers des compagnie» 
qui font trafic et commerce de marchandises, soient convenus, appelés et jugés 
par les juges-consuls, nonobstant les Gns d'incompétence et de renvoi requis en 
vertu de leurs privilèges, qui, en autres choses, demeurent en leur entier. 

Un ecclésiastique qui ferait le commerce serait même sujet à cette juridiction. 
( Ainsi jugé par un arrêt du g août 1G07, rapporté par Chenu en ses Ouest,, cent. a, 
question i3. ) 

Une autre déclaration rendue en faveur de la Conservation de Lyon, porte que 
ceux qui, dans les cédules, obligations ou contrats qu'ils passent, prennent la 
qualité de marchands fréquentant les foires de Lyon, et qui s'obligent ou promettent 
de payer auxdttes foires, ne peuvent s'aider de leur commitliiruu pour se soustraire 
a la juridiction de ladite Conservation, à peine de nullité des procédures. Cette 
déclaration est du 18 février i5?8. 

Le règlement du Conseil du »3 décembre 1578, rendu en faveur de la même ville, 
veut aussi que tons ceux qui achètent des marchandises pour les revendre, ou 
qui portent bilan, et tiennent livres de marchandises, ou qui stipulent des paiement 
en temps de foires , soient justiciables des juges-conservateurs des foires de ladite 
ville. 

Bouvol , en ses Arrêté, tome a, au mol juge- cottsul, prétend aussi en général 
que les juges consuls peuvent connaître des causes des marchandises , des qu'un 
homme a pris la qualité de marchand, quoiqu'il ne le soit pas, et qu'il ne peut 
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décliner cetle juridiotion à cause de son dol. 11 ajoute que cela a élé ainsi jugé par 
arrêt du 8 août 1616. * 

Knfin l'article premier du règlement du 3 août 1669 , rendu entre les juges- 
conservateurs u'es privilèges des feires de la ville de Lyon, et les officiers du présidial 
de la même ville, porte que lesdits juges - conservateurs connaîtront de toutes 
affaire* entre marchandât et négocians en gros ou en détail, manufacturiers des 
choses servant au négoce et autres, de quelque qualité et condition qu'ils soient-, 
pourvu que Tune des parties soit marchande ou négociante, et que ce soit pour fait 
de négoce, marchandise ou manufacture. Mais il parait que cetle disposition doit 
être restreinte au cas de l'article 10 du présent titre. ( V. cet art. 10 ci-après 
avec les notes. ) 

On prétend même que ceux qui se rendent cautions de marchands dans un fut 
de marchandises , quoiqu'ils ne soient ni négocians ni marchands , deviennent , pour 
raison de cet engagement, justiciables de la juridiction consulaire. Une sentence 
rendue au consulat de Pari*, le 16 mars 1676, a condamné, en pareil cas, un 
bourgeois de la même ville , qui s'était rendu caution d'une vente faite à crédit par 
un marchand à un autre marchand; et, sur l'appel de cette sentence au parlement, 
elle y a élé confirmée par arrêt du 7 juillet suivant. ( V. le Recueil, tom. 1 . 
pag. 3fC ) 

Un arrêt du parlement de Toulouse , du 37 juillet 1753, porte que les juges-consuls 
ne peuvent connaître des trocs ou ventes en foires faits entre personnes qui ne 
•ont pas marchandes, ni d'autres sociétés que pour fait de commerce. (V. le Recueil 
des règlement du parlement de Toulouse, touchant l'ordre judiciaire, en a vol. 
in-8% loin, a , pag. 5Gg. ) 

(b) Pour fait de marchandises seulement. ] Ces mots fout voir qu'il ne suffit 
pas d'être marchand ou négociant pour être justiciable des juges-consuls , car 
cette juridiction est réelle, et non personnelle, mais il faut encore qu'il s'agisse de 
fait de marchandise et revente. Ainsi, quand il s'agit de contestations entre mar- 
chands pour ventes de choses qui sont à leur usage, les juges-consuls n'en peuvent 
connaître ( voyei Toubeau en ses Institutions consulaires, llv. 1 , lit. 17, ch. a); 
ce qui résulte aussi des termes de l'article 6, ci-après. 

Par une déclaration du a octobre 1610 ( V. le Recueil, tom. 1, pag. ag et suiv. ) 



* Cette doctrine est-elle applicable aujourd'hui T C'est un point très-controversé. Les 
raisons pour et contre me paraissent se balancer d'une manière pénible pour l'esprit qui 
les peso avec attention : autoriser celui qui a pris la qualité de marchand a revenir sur sa 
propre déclaration , c'est en quelque sorte légitimer la mauvaise foi ; or grave est fidem 
/altère. Mais le système contraire rend illusoire la prohibition de stipuler la contrainte par 
corps et les dispositions formelles de l'art. »o63 du Code civil. 
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il est fait défense» aux jugea-cou mi Is de connaître des différend* pour promenés , 
cédules et obligations en deniers de pur prêt, qui ne seront censées pour ventes 
de marchandises; mais, par une autre déclaration du 4 octobre 1611 , rendue en 
interprétation do la précédente, il est dit qu'ils connaîtront des différends entre 
marchands, même pour argent prêté et baillé à recouvrer l'un à l'autre, par obli- 
gations , cédules missives , lettres do change , et pour cause de marchandises 
seulement. 

Ces derniers mots, pour cause de marchandises, font voir qu'il n'est pas 
nécessaire, a la vérité, que dans les billets, cédules, etc., Il soit fait mention que 
ces billets sont pour cause de marchandises, et que cette clause est toujours pré- 
sumée entre marchands et négocions; mais, si par les termes du billet ou de 
l'obligation il paraît que c'est pour une autre cause que pour fait de marchandises, 
et même de celles dont l'un et l'autre font commerce , alors l'affaire n'est plus de 
la compétence des juges-consuls. C'est ainsi que les deux déclarations qu'on vient 
de rapporler doivent être conciliées. 

L'arrêt de la Cour du »4 janvier 1733, rendu en forme de règlement entre les 
officiers du présidiald'Angouléme, et les juges-consuls de la même ville (\ . le Recueil, 
t. 3, pag. 4»5), porte «que lesdits juges-consuls ne connaîtront d'aucunes obligations 
entre marchands et négociais, si elles ne sont censées pour fait do marchandises.» 
Mais il parait que cette disposition doit être entendue avec la distinction qui vient 
d'être faite. 

2. 

Les juges et consuls connaîtront de tous billets de change (1) faits entre 
négociai» et marchands,, nu dont ils devront In valeur (2), et entre toutes 
personnes (5), jwur lettres de change ou remises d'argent Jaitcs de place 
en place (4). * 

(1) De tous viltetsde change. ] V. ce que c'est que billets de change ci-dessus, 
tit. 5 , art. 27. 

(a) Ou dont ils devront ta valeur.] Toubeau, en ses Institutions comutaires, 



* Cod. de corn. , art. 63i. « Les tribunaux de commerce connaîtront, 

» 1° De toutes contestations relatives aux engagemeu» et transactions entre négociant, 
marchands et banquiers ; 

» %" Entre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de commerce.» 

Art. C3a, § S. « Entre toutes personnes, les lettres de change ou remises d'argent faites de 
place en place. » 

Le Code de commerce répute les obligation* par lettres de change , actes de commerce 
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lit. i, lit. 17, chap. a, pag. 3ofi, dit que l'esprit de cet article est que les juges- 
consuls connaissent, entre marchands, non-seulement des billets de change , mais 
même de tous autres dont ils devront la valeur. Il parait plus naturel de rapporter 
ces termes, ou dont iU devront ta valeur, aux mou négocions et marchands qui 



entre toutcf personnes, et pir suite il en attribue la connaissance aux tribunaux de 
commerce. Tels étaient aussi les anciens principes; mais remarquez, comme le lait observer 
Jousse , que ces mots , ou remise* d'argent faite» de place en place , rappellent le caractère 
essentiellement «lislinclif des lettres de change, celui d'être tirées d'un lieu sur un aulie; 
et que , cette condition mauquaat, c'est le cas d'appliquer l'art. 11a du CoH. de corn., qui 
regarde de pareilles lettres comme de simples promesses régies par les régies qui leur sont 
particulières. 

Il est peut-être singulier que l'Ord., après avoir consacré aux lettres de change un titre 
spécial composé de trente-trois articles , n'y ait point pailéde la nécessité qu'il y a pour 
la validité d'une lettre de change d'être lit de d'un lieu sur un autre lieu, et que ce soit dans 
uu article relatif & la compétence que se trouve établi ce principe fondamental. Les légis- 
lateurs modernes ont procédé avec plus de méthode , en le consacrant dans le premier 
paragraphe du premier article du titre du contrat de change. Quoi qu'il en soit , sous l'empire 
de l'Ord. , comme sous celui du Code, une lettre de change, pour être régulière , devait être 
tirée d'un lieu sur un autre; car, la lettre de change n'ayant été inventée que pour éviter 
le transport dos monnaies métalliques, il n'y a véritablement lieu à contrat de change que 
lorsqu'il est plus avantageux d'avoir recours a ce contrat que d'eflectuer le transport de* 
monnaies. Il s'en faut de beaucoup néanmoins que ce principe fondamental soit appliqué 
comme il devrait l'être : rien n'est plus commun que la supposition de lieu dans les lettres 
de change. Le but de ces déguisemens est paleul : on veut se procurer la contrainte par corps 
contre les signataires; et, la législation française n'offrant guèro d'autre moyen à l'égard 
des uon-comnicrçaus, ou a recours à des lettres de change simulées. Les tribunaux de 
commerce, qui en généraltrouveut la contrainte par corps trop restreinte, ne se montrent pas 
faciles dans l'admission des moyens d'attaque invoqués in extremis pur des débiteurs in- 
solvnblcs. Ont-ils tort? ont-ils raison? Je n'oserais prononcer : c'est une des questions les plus 
difficile, que l'intelligence humaine puisse méditer. Il s'agit de concilier les intérêts du 
commerce et la liberté des citoyens; peut-être sur ce point, comme sur tant d'autres, la 
sagesse se trouverait-elle dans un juste milieu. En Angleterre, pays si florissant p»v le 
commerce , la contrainte par corps peut être exercée contre août débiteur; et cela est Ukp 
rigoureux. Cu France, tout individu non - commerçant , qui n'a ni biens meubles %u 
immeubles, peut, légalement parlant, se jouer de ses engageinens et de ?cs créanciers; et, 
abstraction faite du défaut de confiance et de crédit qui en résulte nécessairement , il faut 
convenir que cela est bien doux. Si une longue expérience apprend aux commerçans la 
nécessité de donner plus d'extension à la contrainte par corps , on ne saurait trop les 
blâmer de lendic vers un système qui leur parait utile pour la prospérité du commerce. Ce 
ne serait pas la première fois que l'on aurait vu la jurisprudence éveiller la sollicitude des 
U=gi*latcurs et en prépirrr les travaux: peut-être même cette marche est-elle préférable, 
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précèdent immédiatement. Ainsi te vrai sens de cet article est que le* juges-consuls 
peuvent connaître non-seulement des billets de change entre marchands et né- 
gociant, c'est-à-dire entre celui qui a fourni le billet de change, et celui à qui il a 
été fourni, mais encore toutes les fois qu'un négociant doit la valeur du billet 
de change , v. g. quand il l'a endossé. 

(3) £« entre toute» personnes. ] Même nobles, officiers, ecclésiastiques, parce que 
ces personnes ont dérogé à leur qualité en subissant un pareil engagement , et 
que ces lettres sont une espèce de négoce. ( Ainsi jugé par un arrêt confirmât if 
d'une sentence du consulat 4« ParU, du 11 septembre 1682, contre M. le marquis 
de Choisnel, et par un autre de l'année 1704, rendu contre un conseiller an 
Chàtclet de Paris.) 

(4) Pour (aires de change ou remises d'argent faite» d» place en place. ] 
V. ci-dessus tit. 7, art. 1 , note 7. 

Ainsi il faut que la lettre de change soit tirée d'uno place sur une autre place , 
comme de Paris sur Lyon; autrement, si elle était tirée d'une place sur la même 
place, et que ce fût entre autres personnes que négocians, elle ue serait plus de 
la compétence des juges-consuls, parce que ce ne serait point alors une lettre de 
change, à proprement parler , mais un simple mandement. Il y a des exemples de 
causes de cette espèce qui ont été renvoyées du consulat de Paris au Chitelet de 
la même ville. 

3. 

Leur défendons néanmoins de connaître des billets de change (t) 

(1) Des billet» de change. ] A plus forte raison cela a-t-il lien à l'égard des 
autres billets. 



malgré sa lenteur , à celle que détireraient des esprits plus ardens qu'éclairés, qui ne 
savent pas que les bonnes lois ne sont ordinairement que le fruit tardif de la longue expé- 
rience des siècles. S'il est permis de faire une réflexion sur ce sujet important , je dirai 
même que, malgré les abus énormes que l'on fait de la lettre de change pour se procurer la 
contrainte par corps , je ne crois pas les principes du commerce généralement assez bien 
entendus pour pouvoir espérer encore une bonne loi sur cette matière si difficile. Les 
Romains, comme on sait, avaient eu sur ce point une législation féroce, puisque, d'après 
le texte formel des douze Tables, les créanciers pouvaient couper en morceaux et se partager 
le corps de leur débiteur. L'Angleterre , en permettant d'incarcérer tout débiteur , entasse 
souvent dans les prisons des malheureux auxquels on devrait peut-être un regard de pitié: il 
est d'ailleurs a craindre que la dureté et l'inflexibilité de la loi passent dans les mœurs de la 

sage milieu entre ces parties extrêmes conciliera un jour tes intérêts du commerce, tes droits 
des créanciers et ceux de l'humanité. 
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entre particuliers autres que négocia/is (a) et marchands, ou dont ils ne 
dei'mnt point ta valeur (5) ; voulons que les parties se pourvoient par- 
devant les juges ordinaires, ainsi que pour de simples promesses.* 

(a) Autres que négocions- ] Ainsi jugé au profit de M. le marquis d'Estaing, 
par arrêt du 6 juillet 174') qui casse une sentence des juges-consuls de Paris, 
comme Incompélens pour connaître de ces sortes de billets. 

L'arrêt du parlement de Paris du 04 janvier 1-33, rendu entre les officiers du 
présidial d'Angoulême et les fuges-consuls de la même ville . dont il a déjà été 
parlé, fait défenses auxdits juges-consuls de connaître des billets à ordre causés 
pour valeur reçue , sinon dans le cas où celui qui a souscrit le billet sera marchand, 
et que celui qui s'en trouvera porteur, et du nom duquel l'ordre sera rempli, se 
trouvera aussi marchand; mais, si celui qui a souscrit le billet n'est pas marchand, 
ou qu'étant marchand, celui qui se trouvera porteur dudit billet, ou au nom 
duquel l'ordre se trouvera rempli , ne soit pas marchand , la connaissance en 
appartiendra aux juges ordinaires. 

(3) Ou dont ils ne devront point ta valeur. ] C'est-à-dire qu'il est défendu am 
Juges-consuls de connaître des billets de change lorsque ce n'est point an négociant 
qui en doit la valeur; ce qui est conforme à l'arrêt du parlement qui vient d'être cité. 

4- 

Les juges et consuls connaîtront des différends pour ventes (1) faites 

(1) Des différends pour vantes.] Ces termes comprennent généralement toutes 
les contestations qui peuvent naître au sujet de ventes faites entre marchands et 
artisans, à fin fle revendre ou de travailler de leur profession. 



* Nous avons déjà dit que le Code de coin, n'avait pas de dispositions spéciales pour les 
billets de change, .dont l'usage a presque cessé depuis l'Ordon. de 1673. C'est le billet 
k ordre qui jonc actuellement le rôle le plus important dans les opérations commerciales 
aprts la lettre de change. Les articles 656, 637 du Cod. de coin., appliquent aux billets a 
ordie les ancieus principes relatifs aux billets de change : c'est surtout lors de la ré- 
daction de ces deux articles que furent élevés et discutés avec la plus grande prolondeur 
Ul deux systèmes , dont l'un avait pour but d'étendre la contrainte par corps pour favoriser 
le commerce; l'autre de la tenir, renfermée dans ses anciennes limites pour favoriser la 
liberté : ce dernier système a prévalu. Je regrette , comme je l'ai déjà dit , qu'on n'ait pas pris 
un terme moyen. Oa trouvera dans l'ouvrage de M. Locrc les discours qui furent prononcés 
sur ce poiut important. 

/ 
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par des marchands , artisans et gens de métier (a), à fin de revendre (3) 
nu de travailler de leur profession (/ { ) : comme à tailleurs d'habits, pour 
étoffes, pusscmcns et autres fournitures; boulangers et pâtissiers, pour 
blé et farine; maçons, pour pierre, moellon et plâtre; charpentiers, 
menuisiers, charrons, tonneliers et tourneurs, pour bois; serruriers, 
maréchaux, taillandiers et armuriers, pour fer; plombiers et fonteniers, 
pour plomb; et autres semblables (5).* 

(a) Faite» par des marchatuts , artisans et gens de métier. ] C'est-à-dire , 
faite» par des marchands à d'autre* marchands ou artisans et gens de métier; 
ce qui doit s'entendre aussi des veutes qui seraient faites par des artisans et gens 
de métier à d'autres artisans ou marchands, à fin de revendre ou de. travailler de 
leur profession. 

(3) A fin de revendre. ] Comme dans le cas des marchandises vendues par des 
marchands ou artisans à des merciers ou autres, pour les revendre; v. g. des étoffes 
vendues par des manufacturiers à des marchands de drap , do ouvrages de 
bonneterie vendus par des ouvriers en bas à des marchands bonnetiers , etc. Il 
en est de même des marchandises vendues par des marchands à des taillandiers, 
fripiers et autres. 

(4) Ou de travailler de ieur profession. ] C'est-à-dire, pour ventes de mar- 
chandises qui doivent être converties en ouvrages de leur profession , ainsi que les 
exemples rapportés dans cet art. 4 le prouvent évidemment La raison en est 
que, ces ouvrages venant à être vendus par ces ouvriers , c'est une espèce de revente 
qu'ils font des choses qui leur ont été vendues, avec cette différence seulement 
qu'elles ont changé de nature. 

D'où il suit que les ventes faites par des marchands à des artisans, de choses qui 
ne doivent point être employées ou converties en ouvrages de leur profession, 
ne sont point de la compétence des juges-consuls, quand même les choses vendues 
seraient pour l'usage de la profession des ouvriers qui les achètent. ** 



* Cad. de com., art. 63a, $ i et a. a La loi répute actes de commerce, 
«Tout achat de denrées et marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après les 
avoir travaillées et mises en oeuvre, ou même pour en louer simplement l'usage. » 

Il suffit de comparer le paragraphe » de l'art. 63s et l'art. 4 de l'Ordon. , pour voir que le 
législateur moderne a voulu maintenir les anciens principes et les énoncer en moins de 
mou et d'une autre manière que ne l'avait fait l'Ordonnance; mais au fond la règle est la 
même : il me parait de plus que l'art, de l'Ord. est le meilleur commentaire du paragraphe » 
d« l'art. 63a. 

M Cette doctrine est-elle encore applicable? Il me paraît que les législateurs modernes , 

a4 
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Ainsi une vente de pierre* ou de bots faite à an meunier pour la construction 
d'un moulin , n'est point de la compétence de* juges-consuls , parée que ce» pierres 
ou ces bois ne sont point destinés pour être employés aux ouvrages qui sont de 
la profession de ce meunier, quoique ces choses lui soient fournies pour l'usage de 
non moulin; et il en est de même des meuble* et autres fournitures semblables, 
autrement il faudrait dire que la vente même d'un moulin, faite par un meunier 
ou autre personne à un autre meunier, ou celle d'un élau faite par un boucher à 
un autre boucher, serait de la compétence des juges-consuls , ce qui est absurbe. 

Par la même raison , la vente d'un métier & bas faite & un bonnetier est une 
vente ordinaire faite pour l'usage de l'ouvrier seulement , et nou à fin de revendre ; 
et par conséquent elle n'est point de la compétence des jugee-consuls, comme le 
seraient des ventes de bines faites au même ouvrier, parce qu'alors ces laines 
sont destinées a être converties en ouvrage de sa profession. 

De même les ventes d'outils et autres Instrument de travail, faites par des mar- 
chands a des artisans et gens de métier, ne sont pas de la compétence des ju- 
ridictions consulaires. 

La règle qu'on vient d'établir a lieu, A plus forte raison, lorsque les choses 
vendues sont pour l'usage particulier de l'acheteur , quand même cet acheteur 
serait un marchand ou un artisan; et il faut au-si se pourvoir dan* ces cas 
devant ces juges ordinaires : comme si un mercier achetait d'un fripier ou d'un 
tailleur un habit pour son usage, ou *i un épicier achetait d'un marchand du 
drap pour s'habiller, ou pour habiller sa femme et ses enfans; car le mercier et 
l'épicier ne doivent plu* être considérés loi comme marchands, et c'est la même 
chose que si le marchand de drap , le Tripier ou le tailleur avaient vendu leur 
étoffe ou habit à un particulier qui ne serait pas marchand; ce qui résulte clai- 
rement de la disposition de l'article 6 ci-après.* 

La disposition rapportée en cet article 4 a depuis été confirmée par plusieurs 
arrêts. Celui du »3 février i6q5, rendu pour Chartres, où les juges - consuls 



loin de vouloir y rien changer, ont entendu la consacrer d'une manière plus formelle. Ces 
mots de l'Ord., ou de travailler de leur profession, pouvaient en efièt causer quelques doutes, 
car le métier veudu au bonnetier lui servait à travailler de sa profession ; et c'est pour lever 
ces doutes que Jousse a fuit ses observations : le législateur a supprimé du para gis plie a 
de l'art 63j ces expressions sujettes a difficultés. Or je demande si le métier, les outils, 
etc. , sont achetés par celui qui veut s'en sei vir dans l'intention de les revendre, soit en nature, 
soit après les avoir mis en ceuvre : le contraire me paraît évident. Cependant M. Pardessus 
décide que l'achat de machines par un manufacturier est un acte de commerce : cette 
décision , si opposée i celle de Jousse , me semble également s'éloigner des dispositions do 
la loi. 

•L'art. 6S8, $ i, consacre clairement cette doctrine enseignée par Jousse. 
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d'Orléans étaient parties intervenantes, porte que les juges-consuls ne pourrou 
connaître que des causes de marchand à marchand, pour fut de marchandises 
seulement; et entre marchands, artisans et gens de métier, pour ventes faites de 
marchandises à fin de revendre ou .employer dans le travail ou aux ouvrage» 
de leur art et profession : leur fait défenses de prendre aucune connaissance des 
contestations qui seront formées contre des laboureurs, vignerons et autres per- 
sonnes, pour raison de ce qu'ils auront acheté pour leur usage, et non pour 
revendre. 

Par un autre arrêt du 14 janvier i?33, rendu pour Angouléme, ci-dessus cité, 
il est dit que les juges-consuls ne pourront connaître des ventes de blé , vins, 
foins, pailles, bestiaux, futailles, marchés de maçons, charpentiers, serruriers 
et autres ouvriers, si lesdites ventes et marchés ne sont faits par des marchands . 
négocians et gens de métier, à fin de revendre ou de travailler de leur profession; 
comme aussi il leur est fait défenses de connaître des contestations qui seront 
formées contre des marchands, laboureurs, vignerons et toutes autres personnes, 
pour raison de ventes de fruits, chevaux, bestiaux, et toutes autres choses qu'ils 
auront achetées, dont ils ne feront trafic, qu'ils ne revendront point en gros ou 
en détail, et dont ils se servent pour l'exploitation de leurs fermes seulement. 

Ainsi , c'est vouloir forcer le sens de la loi que de dire que des vaisseaux ou futailles 
vendus par des marchands ou tonneliers, des vignerons, pour y mettre du vin, sont 
une matière de la compétence des juges-consuls, sur le fondement que le vigneron, 
en vendant son vin, revend les vaisseaux qui lui ont été vendus: car il est évident 
que la vente de ces vaisseaux est accessoire à la vente du vin , et que dans celte vente 
du vin il n'est question en aucune manière du prix des vaisseaux qui le contiennent. 
Il en serait autrement, si ces vaisseaux avaient été vendus à des tonneliers 00 autres 
qui font profession de les revendre en nature.* 

On trouve, à la vérité, dans un petit recueil de règlemens touchant la juridiction 
consulaire d'Orléans, in-8*, imprimé sans permission ni nom d'imprimeur, page lit* 
une observation de l'auteur de ce recueil, par laquelle il prétend que les jugos-coosuls 
•ont compétens pour coonattre des différends qui naissent touchant la vente qui se fait 
aux vigneronsdes marchandises de poinçons, et où il cite, à ce sujet, un arrêt du Grand- 
Conseil du 11 février 1681 , qu'il dit avoir été rendu en faveur des juges-consuls 
d'Orléans, pour les autoriser et maintenir dans cette connaissance, sur une 
espèce qu'il cite; il ajoute ensuite que cela a été ainsi jugé par un arrêt du par- 
lement de Paris. Mais, outre que le premier de ces règlemens n'est rapporté que 
par extrait, que l'autre n'est pas même daté, on ne peut gurro douter que ces 



* M. Psrdesius professe la même doctrine : rien ne me paraît plus conforme à la raison 
«t à l'esprit de la loi. 
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arrêt», s'ils existent, n'aient été rendus par. des circonstances parliculivres, puisque 
leur disposition se trouve entièrement opposée aux vrais principes, à la disposition 
particulière Je l'Ordonnance du commerce, et à l'arrêt qu'on tient do rapporter. 

D'ailleurs, si le sentiment établi par l'auteur du recueil dont on vient déparier, avait 
lieu pour des poioçoos vendus à des vignerons, il en devrait élre de même à l'égard 
des bourgeois, puisque les uns et les autres sont à cet égard dans la même 
classe, et qu'il n'y a aucune raison de les distinguer. Or on n'a jamais prétendu 
qu'uo bourgeois fût justiciable des juges-consuls, pour raisou des poinçons qu'il 
achète pour y mettre la récolte de ses vins qu'il vend ensuite ; ainsi on doit dire 
la même chose des vignerons. 

Il suit ailtti de ce qui vient d'être établi , que les juges-consuls ne peuvent 
connaître des ventes de chevaux faites par des marchands à des laboureurs qui 
les achètent pour l'exploitation de leurs fermes, cl qui n'en font pas commerce, 
quand même ces laboureurs les revendraient par la suite, parce que ces chevaux se- 
raient ou trop vieux ou hors d'état de servir. Car cette revente, qui se fait alors, n'est 
point pour en faire un commerce ordinaire, ni pour y gagner, puisqu'on contraire 
dans ces sortes de reventes il y a presque toujours de la perte pour celui qui revend; 
mais c'est une suite du droit attaché à la possession ; et il en est de même ici 
comme quand un gentilhomme ou un bourgeois, après avoir eu un cheval à son 
usage , le revend , ou parce qu'il n'en a plus besoin , ou parce que ce cheval est 
hors d'état de servir.* 

On doit dire la même chose a l'égard des bœuU, vaches, moutons et autres 
bestiaux qu'un laboureur achète pour l'exploitation de la ferme qu'il occupe, 
quoiqu'il vende par la suite les agneaux et veaux qui en proviennent, et que même 
il revende les bœufs et les moutons , lorsqu'ils deviennent inutiles et hors d'état 
de servir, parce que ces choses sont des suites et des dépendances de l'exploitation 
de la ferme occupée parce laboureur, et que les bestiaux qu'il achète sont néces- 
saires pour la faire valoir; quo le produit ou croit de ces bcsti.iux fait partie des fruits 
de celle ferme . et quo lorsqu'il revend ceux qu'il a achetés, ce n'est point pour eu 
faire commerce, mais parce qu'ils cessent d'être utiles pour l'exploitation de la terre 
qu'il fait valoir. 

A plus forte raison, les ventes d'échalas faites par des marchands à des vignerons 
pour l'exploitation de leurs vignes, ne sont point de 'a compétence des juges- 
consuls; ni pareillement les ventes de fumie* faites à des vignerons, laboureurs cl 
jardiniers, pour engraisser leurs lerres. 



* Les laboureurs achetant leurs chevaux pour l'exploitation de leur* terre*, et non pour h» 
revendre , il s'ensuit que lo »• paragraphe de l'art, 65a leur est inapplicable , conforrn&neut 
a l'opinion de Jousse. 
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(5) Et autre* semblable».} Gomme cotre uo libraire cl uo relieur, entre un mercier 
et le* ouvriers qui travaillent pour lui dans le* choses dont ce mercier fait commerce. 
Il en est de même entra un marahand et uo artisan , pour raison des fournitures 
et matières qui eervent immédiatement à l'état de ce deruier, cl qui font l'objet 
même de sa profession : par exemple, entre un charron et un voituricr, pour 
charrettes à lui vendues et fournies; ou entre uq charpentier cl un marinier, 
pour ventes de bateaux; et ainsi des autres. Mais il en serait autrement des fournitures 
faites à un jardinier, laboureur ou vigneron . pour raison des terres qu'ils font valoir, 
parce que ces derniers ne sont pas considérés comme artisans, et que ces sortes 
de ventes qui leur sont ainsi faites, ne sont que pour raison de l'exploitation des 
terres qu'ils font valoir : c'est une suite de ce qui a été établi ci-dessus. 

On pourrait demander ici si les ventes de chevaux faites par un maquignon à un 
loueur de chevaux, sont de la compétence des juges-consuls. 11 parait qu'oui, 
parce qu'un loueur de chevaux ne les achète point pour son usage, mais' à raison 
de son état, qui consiste à les louer. 

On doit dire la même chose des ventes de meubles faites par des marchands à 
d'autres personnes dont la profe»«ion est de louer ces meubles. * 

5. 

Connaîtront aussi des gages, salaires et pensions des commission- 
naires (1), facteurs (a) ou senùteurs (5) des marchands (4), pour le 
fait du trafic seulement (5).** 

(1) De» commissionnaire». ] Le commissionnaire est celui qui est chargé d'une 
commission qui lui est donnéo par un marchand ou banquier, soit pour acheter, 
recevoir, faire charger ou vendre des marchandises pour le compte.de ce marchand, 
«oit pour faire accepter pour lui les lettres de change, recevoir k paiement des 
billets, payer des sommes en son nom, et autres cas semblables. 

Le marchand qui donne la commission se nomme le commettant. 



•Il me paraît que les législateurs, qui ont tant profité des lumières de JpUNse, cl &À souvent 
consacré «es décisions par des textes de luis, p>ut ajouté ces, *0|S ,.«« nsfme^yur «4 (ouer 
simplement l'usage, % a, art. t>.> j , que pour décider, suivant l'opinion de ce grand juriscon- 
sulte, les questions qu'il avait élevées, sur ce point. 

*• Le Cod. de corn, n'a pas maintenu cette disposition deFOrd., relative aux gages , 
salaires et pensions des commissionnaires, et l'art. 634, § a, ne parle que des actions que 
l'on peut avoir à intenter contre ces facteurs , etc. Plusieurs arrêts ont décide que sous 
l'empire du Code la connaissance des contestations relatives aux gages, salaires des facteurs, 
commissionnaires, n'appartenait point aux tribunaux de commerce. 
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(a) Facteurs. ] C'est ce que les Latins appelaient institores ou exercitatorcs ; 
on les appelle aussi commis: ce sont tous ceux qui sont préposes par un marchand , 
négociant ou banquier, pour la conduite de son commerce ou de sa banque. Les 
facteurs sont distingués des mandataires, en ce que les facteurs oDt des gages, et 
que les mandataires n'en ont point. Les facteurs engagent leurs maîtres, et 
s'obligent envers eux poor raison des fonctions auxquelles ils sont préposés, de la 
manière que le maître lui-même pourrait s'obliger envers les autres , ou obliger 
envers lui. 

(5) Ou serviteurs] Il en est de même des voituriers préposés parles marchands , 
mais seulement pour raison des voilures de marchandises et denrées dont ces mar- 
chands font commerce. ( Règlement du conseil du iS août 1669, rendu pour les 
juges de la Conservation de Lyon, art. 5. ) 

La déclaration du 34 avril i?o3, rendue louchant le commerce et la navigation 
de la rivière de Loire, art. a4, porte • que les différends qui naîtront entre les 
marchands et les voituriers, pour raison de la voiture des marchandises, et pour 
les dommage* cl intérêts qui peuvent arriver dans l'étendue de la rivière de Loire, 
sont de la compétence des juges-consuls , privativement a tous autres juges.. (V. lo 
Recueit, tome a, pag. Su, ) 

Mais il n'en est pas de même des messagers publics et des fermiers de ces 
messageries , au sujet des marchandises par eux voiturées : par exemple , si un 
marchand d'Orléans envoyait a un autre marchand de Pari* des marchandises 
par le carrosse d'Orléans à Paris, les oontestations qui pourraient arriver au sujet 
de ces voitures où le messager serait intéressé, ne pourraient être portées devant 
les juges-consuls, mais par-devant les autres juges à qui la connaissance en est 
attribuée par les règlemeos. 

(4) Des marchands. ] Il en est de même des facteurs ou serviteurs des manu- 
facturiers et artisans, qui sont ici sous- entendus. 

Mais les juges-consuls ne peuvent oonnattre de gages, salaires et marchés de» 
serviteurs et gens de métier, pour raison de leurs ouvrages; v. g., entre un architecte 
ou entrepreneur , et un maçon ou charpentier et autres ouvriers, pour raison des 
ouvrages par eux faits, dans le cas même où ces derniers fourniraient les matériaux. 
( Ainsi jugé par arrêt du a8 avril i5?5, pour Angers. La déclaration du a octobre 
1610 le défend expressément aux juges-consul», à peine de nullité, et permet en 
oas de contravention de les prendre à partie. ( V. le RccueH, tome 1 , pag. 19.) 

(5) Pour ie fait de (eur trafic seulement. ] Y. ci-dessus, art. 4, note 4. 

6. 

!Se pourront les juges et consuls connaître des contestations pour 
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nourritures, entretiens et ameublemens (i), même entre marchands, si 
ce n'est qu'ils en fassent profession.* 

(i) Pour nourritures, entretiens et ameubUmen*. ] Par exempte , si un 
aubergine fournit des nourritures à un marchand ou artisan; un oabaretier, du 
tin; un fripier, un ameublement, par vente ou louage, et qu'il survienne à ee 
sujet quelque contestation, les juges-consuls n'en pourront connaître, parce que 
ce n'est point un trafic dont le marchand ou artisan se mêle : mais, si le mar- 
chand ou artisan qui a ainsi acheté du vin, ou loué des meubles, était un 
aubergiste ou caba relier, alors l'affaire serait consulaire. 

7- 

Les juges et consuls connaîtront des différends à cause des assurances, 
grosses aventures, promesses, obligations et contrats concernant le 

commerce de la mer, le fret et le naulage des vaisseaux.** * 

■i 

8. 

Connaîtront aussi du commerce fait pendant les foires tenues ès lieux 
de leur établissement, si l'attribution n'en est faite aux juges conser- 
vateurs du privilège des foires. 

9- 

Connaîtront pareillement de l'exécution de nos lettres, lorsqu'elles 



• Le Cod. de corn, maintient la même règle, par l'art. 6S8, $ i , qui interdit aux tribunaux 
de commerce la connaissance des actions intentées contre un commerçant , pour paiement de 
denrées et marchandises achetées pour son usage particulier. 

•* Cod. de corn., art. 633. a La loi répute pareillement acte» de commerce , 

» Toute entreprise de construction, et tous achats , ventes et reventes de bâtimens pour 
la navigation intérieure et extérieure ; 

«Toutes expéditions maritimes; 

»Tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avituaillemens ; 

«Tout affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt a la grosse; toutes assurances et 
autres contrats concernant le commerce de mer; 

«Tous accords et conventions pour salaires et loyers d'équipages; 

•Tous eneasemens de gens de mer , pour le service de bâtimens de commerce. » 
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seront incidentes (i) aux affaires de leur compétence, pourvu qu'il ne 

s'agisse pas de VcUtt ou qualité des personnes (a). 

(■) Lorsqu'aHt» seront incidente».] Comme m un marchand a fait un marché 
avec un voiturier pour une entreprise, dans lequel ce voiturier a éré surpris et lésé , 
et que celui-ci veuille se pourvoir de lettres par rescision contre ce marché, pour 
le faire déclarer mil . le* lettre» de reaotsien qu'il obtiendra à cet effet doivent être 
adressées aux juges-consuls qui sont cri droit de connaître incidemment de ces 
leltres. 

(3) De Vêtat ou qualité des personnes. ) Comme s'il s'agissait de lettres d'éman- 
cipalion obtenues par un mineur, de letlres de bénéfice d'inventaire , et autres 
de celte espèce. 

IO. 

Les gens d'église, gentilshommes et bourgeois, laboureurs, vignerons 
et autres, jtourront faire assigner (i), pour ventes de blés, vins, bes- 
tiaux, et autres denrées procédant de leur cru (a), ou par-devant les 
juges ordinaires, ou par-devant les juges et consuls, si les ventes ont 
été faites à des marchands ou artisans faisant profession de revendre. * 

{\)tourront faire assigner.'} Mais les ecclésiastiques, gentilshommes, bourgeois, 
laboureurs, vignerons, etc. , ne peuvent cire assignés par les marchands, pour raison 
de ces ventes, que par-devant les juges ordinaires. 

(2) Ptocidant de leur cru."} Ainsi un particulier qui recueille du blé , du vin, 
des bestiaux , ou autres denrées de son cru , v. g. , un laboureur qui vend des 
bœufs ou des moutons k un boucher, a le choix d'assigner le marchand à qui il 
les a vendue , et qui fait profession de revendre, devant le juge ordinaire du domicile 
de ce marchand, ou devant les juges-consuls. Mais, si la vente a été faite par un 
particulier qui achète des choses qui ne procèdent point de son cru, pour en faire 
trafic, et qui les vend a un marchand ou artisan faisant profession de revendre, 
les juges-consuls alors en connaîtront. 



• Cad. de corn., art. 638. « Ne seront point de la compétence des tribunaux de commerce, 
les actions intentées contre un propriétaire , cultivateur ou vigneron , pour vente de 
denrées provenant de son cru ; les actions intentées contre un commerçant, pour paiement 
.le denrées et marchandises achetées pour son usage particulier. 

» Néanmoins les billets souscrits par un commerçant seront censés faits pour son commerce, 
et ceu* des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres comptables de deniert publics, seront 
censés faits pour leur gestion , lorsqu'une autre cause n'j sera point énoncée. » 



* 
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il* 

Ne sera établi dans la juridiction consulaire aucwi procureur (\) f syndic 
(a), ni Mitre officier (5), s'il n'est ordonné par l edit de création du siège, 
ou autre édil dûment enregistré.* 

(i) Aucun procureur."] Quoiqu'il n'y ait point de procureurs en tilre d'offioe 
dans lts juridiction* consulaires, néanmoins il y a des personnes préposées pour 
défendre et plaider les causes des particuliers qui at peuvent ou ne veulent pat 
plaider par eux-mêmes : ces personnes sont choisies par les jugea consuls, et 
prélent sermenl devant eux. 

(a) Syndic. ] Dans plusieurs juridictions consulaires il y a un procureur -syndic, 
qui doit être gradué, et auquel ou renvoie toutes les causes où il y a des questions 
de droit, pour être ensuite jugées sur son rapport. 

(3) Ni autre officier. ] Les greniers ont été érigés en titre d'office dans différens 
consulats du royaume, dès le mois de septembre de l'année 1571. Par un édit du 
mois de mars 1710, ces offices ont été supprimés , et il en a été créé un nouveau en 
chaque juridiction consulaire, pour expédier, signer et sceller les sentences, 
jugemens, procès- verbaux et autres actes qui peuvent intervenir et être rendus dans 
ces juridictions; recevoir les présentations, et délivrer les actes d'affirmation de voyage 
aux parties , aveo les mêmes droits qu'Us percevaient auparavant. 

... . 

12. 

Les procédures de la juridiction consulaire seront faites suivant les 
formes prescrites par le titre seizième de notre Ordonnance du mois d'avril 
mil six cent soixante-sept (1). 

(1) De iwHre Ordonnance du moii d'avril 1667.] Ces procédures doivent être 
sommaires, et le ministère des avocats et des procureurs n'y est pas nécessaire. 
(Ordonnance de 1667, Ut. 16, art. ». ) Voici un abrégé de cette procédure. 



* Cod. de com., art. 637. « Le ministère des avoués est interdit dans les tribunaux de 
commerce, conformément à l'article 4i4 du Code de procédure civile; nul ne pourra 
plaider pour une partie devant ces tribunaux, si la partie, présente à l'audience, ne l'autorise» 
ou s'il n'est muni d'un pouvoir spécial. Ce pouvoir , qui pourra être donné au bas de 
l'original ou de la copte de l'assignation, seca exhibé au greffier avant l'appel de la cause' 
et par lui visé sans frais.» 

a5 
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De ia Procédure consulaire.* 

i* Lorsqu'on veut assigner quelqu'un par-devant le* juges-consuls, pour avoir 
le paiement d'un billet ou dune promesse ordinaire sous seiug privé, on doit avant 
tout faire contrôler ce billet ou cette promesse, ainsi qu'on y est obligé dans les 
autres juridictions. L'art. 97 du tarif du contrôle des actes de notaires , du 29 
septembre 172a, n'excepte de cette nécessité du contrôle que les lettres de change 
et les billets a ordre ou au porteur entre gens d'affaires, marchands et négocia»; 
les billets de marchand à marchand causés pour fournitures de marchandises de 
leur commerce réciproquement; et les extraits des livres entre marchands, pour 
fournitures de marchandises concernant leur négooe seulement. (V. le Recueil, 
tom. 3, pag. a3a. ) • 

2* Les huissiers doivent avoir attention de ne pas donner les assignations aux 
marchands , lorsqu'ils sont assemblés en la bourse ou place commune : cela leur est 
expressément défendu par l'article 17 de l'édit du mois de novembre i563, portant 
création des juges-consuls dans la ville de Paris, rendu commun pour tout lo 
royaume par l'art. 1 du -présent titre. ( V. cet édit à la fin de ce titre, ci-après. ) 

3* Lorsqu'on veut assigner pour obtenir sentenoe contre plusieurs marchands 
ou autres débiteurs de billets solidaires , les huissiers doivent aussi avoir attention 
de ne donner les assignations qu'à la personne ou au domioile d'un de ceux qui 
ont signé ces billets, et ce tant pour lui que pour ceux qui ont signé aveo lui, ou 
endossé lesdils billets; cl il en est do même pour les autres procédures, sans que, 
pour quelque prétexte que ce soit, il en puisse être usé autrement par les huissiers 
ou sergens qui se trouveront chargés de faire ces poursuites, à peine de concussion 
et do cinq cents livres d'amende. (Arrêt du conseil du i3 juillet 1709. ) Ce même 
arrêt porte que les sentences qui seront ainsi prononcées seront exécutées contre 
tous les particuliers qui auront signé ou endossé lesdils billets, après que comman- 
dement leur en aura été fait à chacun en particulier , en conséquence desdites 
sentences, et au pied de la copie d'icellcs. Le motif de cet arrêt, ainsi qu'il est dit 
dans le préambule, est pour éviter la multiplicité des frais de la part des huissiers, 
qui auparavant assignaient tous ceux qui avaient signé ou endossé des billets 
solidaires, par autant d'exploits; ce qui souvent faisait monter les frais aussi haut 
que le principal, lorsqu'il y avait un grand nombre de débiteurs solidaires, et 
allait i la charge de ces derniers , sans aucune utilité pour le créancier. 

4° Ceux qui sont assignés devant les juges-consuls sont tenus de comparaître 



* Les principes enseignés par Jousse , dans ce petit traité de la juridiction consulaire , 
se trouvent consacrés, à quelques modifications près, dans le titre a5,liv. aduCod. de proc. civ. 



Tit. XII. De la Juridiction, etc. 195 

en pertonne à la première audience, pour être entendus par leur bouche. (Ord. 
du mots d'avril 1667, tit 16 , arl. 1.) 

A l'égard des délais requis sur ces assignations, ils doivent être différent, suivant 
les différens éloigoemens du domicile du défendeur. Ceux qui demeurent dans la 
ville ou dans les faubourgs du lieu où ils sont assignés, doivent comparaître à la 
première audience; mais, à l'égard des autres, il faut observer la distance des 
endroits, à raison de dix lieues par jour. ( V. la même Ord. de 1667, tit. 11, art. 1 , 
et lit. 8, art. a. ) 

5* En cas de maladie, absence, ou autre légitime empêchement, les parties 
pourront envoyer un mémoire contenant les moyens de leurs demandes ou dé- 
fenses, signé de leur main, ou par un de leur» parens, voisins, ou amis ayant de 
ce charge ou procuration spéciale, dont il fera apparoir. (Ord. de 1667, tit. 16, 
art. a ). 11 n'est pas nécessaire que celte procuration soit passée devant notaires. 

6 a Lorsqu'on veut obtenir une sentence de condamnation en vertu d'une oédule, 
billet ou promesse sous seing privé, on n'est pas obligé de faire reconnaître d'abord 
en justice cette promesse ou billet, ainsi qu'on y est obligé dans les autres juri- 
dictions, aux termes de l'édit du mois de décembre 1684. ( V. le Recueil, tom. 1, 
pag. 548. ) La déclaration du i5 mai 1 7o3 ( au Rtcucit, tom.», pag. 3i6) dispense 
de cette formalité les juridictions consulaires, sinon dans le cas où le défendeur 
dénierait la vérité de la promesso ou billet , ou soutiendrait qu'ils sont signés 
d'une autre main que la sienne; auquel cas les juges-consuls seront tonus de 
renvoyer les parties par-devant les juges ordinaires, pour procéder à la vérification, 
de ces pièces et reconnaissance de ces écritures en la manière portée par le même 
édit de 1684. 

7° La cause doit être vidée sur-le-champ sans ministère d'avocat ni de procureur 
( Ord. de 1667, tit. 16, art. a), à moins que les parties ne jugent à propos de se 
servir de ceux qui sont préposés par les juges-consuls pour plaider et défendre 
les droits des parties. ( V. la note 1 sur l'art. 1 1 , ci-dessus. ) 

8° Néanmoins, s'il est nécessaire de voir les pièces, les juges-consuls peuvent 
nommer, en présence des parties ou de ceux qui sont chargés de leurs mémoires, 
un des anciens consuls ou autre marchand non suspect, pour les examiner, et sur 
son rapport donner sentence, qui sera prononcée en la prochaine audience. 
(Ordonnance de 1667, lit. 16, article 3.) 

g" Lorsqu'une des parties ne comparait point en personne, les juges-consuls 
peuvent aussi , s'ils jugent qn'il soit nécessaire d'entendre cette partie , ordonner 
qu'elle sera ouïe par sa bouche en l'audience, en lui donnant un délai compétent; 
ou, si elle était malade, commettre l'un d'eux pour prendre l'interrogatoire, que 
le greffier sera tenu de rédiger par écrit. (/6id., article 4- ) 

io« Si l'une des parties, sur l'assignation, fait défaut et ne comparait pas , il doit 
être donné contre elle défaut ou congé emportant profit ( ibidem, art. 5 ); c'est à- 
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dire que, si c'est le demandeur qui lait défaut, l'autre partie obtiendra congé avec 
dépens; et au contraire, si o'est le défendeur qui ne comparait pas, il sera donné 
défaut contre lui, et pour le profit les conclusions seront adjugées au demandeur 
avec dépens, si elles sont trouvées justes. (Même Ordonnance de 1667, titre 5, 
article 3. Voyez aussi la note 3 sur l'art. 14, ci-après. ) 

1 1" L'article 6 du IU. 16 de la même Ordonnance de 1667 porte que les défauts 
et congés ainsi prononcés pourront être rabattus en l'audience suivante , pourvu 
que le défaillant ait sommé par acte celui qui a obtenu le défaut ou congé, de com- 
paraître en l'audience , et qu'il ait offert par lui-même acte de plaider sur-lc-cbamp. 

1a* Lorsque les parties sont contraires en faits, et que la preuve en est recevable 
par témoins , les juges-consuls doivent leur accorder un délai compétent pour faire 
comparaître respectivement leurs témoins. ( Même Ordonnance de 1667, tit. 6, 
art. 7. ) Sur quoi il est bon d'observer qu'il u'est pas nécessaire d'assigner ces 
témoins, et qu'il suffit que les parties les fassent paraître de gré à gré. 

Il ne faut pas croire, comme plusieurs se l'imaginent, que l'Ordonnance admette 
la preuve par témoins, dans les juridictions consulaires, pour toutes sortes de cas 
indistinctement, ce qui résulte assez des termes de cet article: cette preuve ne doit 
y être admise que lorsqu'elle est aidée de quelques adminicules , et selon la qualité 
des affaires et des personnes. ( Voyez le procès-verbal des conférences tenues lors 
de la rédaction de l'Ordonnance de 1667 , page 267.) 

i3 s Les témoins doivent être ouïs sommairement en l'audience, après que les 
par ties auront proposé verbalement leurs reproches, ou qu'elles auront été sommées 
de le faire, pour ensuite être la cause jugée eu la même audience ou au conseil, sur 
la lecture des pièces. ( Même Ordonnance de 1667, titre 16, article 7. ) 

i4* En cas que les témoins de l'une des parties ne comparaissent point, cette 
partie doit demeurer forclose et déchue de les faire ouïr, si ce n'est que les juges- 
consuls, eu égard à la qualité de l'affaire, trouvent à propos de donner un nouveau 
délai pour amener les témoins , auquel cas les témoins doivent être ouïs secrètement 
en la chambre du conseil. ( Ibid., article 8. ) 

i5* Les dépositions dis témoins ouïs en l'audience doivent être rédigées par 
écrit; et, s'ils sont ouïs en la chambre du conseil, elles doivent être signées du 
témoin, sinon il doit être fait mention de la cause pour laquelle il n'a point signé. 
[Ibid., art. 9. ) 

16' Les juges-consuls, dans leurs sentences, doivent faire mention des décli- 
natoires qui seront proposés. ( Ibid. , art. 10. ) Cette disposition est sagement 
établie , parce que, quand une partie qui a proposé un déclinatoire en cette 
juridiction, et qui en a été déboutée, appelle du déni de renvoi, ou comme de juge 
incompétent , et qu'elle veut obtenir un arrêt de défenses, le parlement voit par la 
sentence si le déclinatoire était bien ou mal fondé, et s'il y a lieu en recevant 
L'appel d'accorder ces défenses. , 
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■ 3. 

Les juges et consuls, dans les matières de leur compétence , pourront 
juger, nonobstant tout déclinatoire , appel d'incompétence, prise à 
partie, renvoi requis et signifié, même en vertu de nos lettres de 
committimus aux requêtes de notre hôtel ou du palais, le privilège des 
universités, des lettres de garde-gardienne, et tous autres.* 

Ils peuvent même prononcer, par un seul et même jugement , sur le déclinatoire 
et sur le fond. Ainsi jugé par arrêt du conseil, du 7 mars 1718, suivi de lettre* 
patentes rendues en conséquence, enregistrées au pailement de Toulouse, par 
arrêt du a avril de la mime année. (V. le Recueil, lom. 5, pag. 143.) 

.4. 

Seront tenus néanmoins, si la connaissance ne leur appartient pas, 
de déférer au déclhmtoirc (1), à l'appel d incompétence, à la prise à 
partie (2), et au renvoi (3).** 

(1) De déférer au dieiinaioire- ] Et à cet effet ils doivent faire mention des 
déclinatoire* dans leurs sentences. ( Ordonnance de 1667, lit. 16, n. 10. ) 

(a) A la prit» à partie. ] Ces prises à' partie ne sont plus si fréquentes depuis 
qu'il est nécessaire d'obtenir un arrêt pour pouvoir prendre un juge à partie. ( V. le 
Commentaire nouveau sur l'Ord. du mois d'avril 1667, tit. a5, art. 4, note a, 
page aga de la a' édition. ) 



* Cad. rie proc. , art. ta5 a Le même jugement pourra , en rejetant le déclinatoire, statuer 
sur le fond, roui* par deux dispositions distinctes , l'une sur U compétence, l'autre sur le 
fond : les dispositions sur la compétence pourront toujours être attaquées par la voie de 
l'appel. » 

Les lettres de commiitimut , dit Ferrière, sont des lettres du grand ou petit sceau, qui 
portent mandement au premier huissier ou sergent de faire payer au privilégié toutes les 
sommes à lui dues; et, en cas de refus , assigner les redevables de aoo livres et au-dessus, 
au» requêtes de l'hôtel ou au palais , même faire le renvoi des causes en défendant. 

*• Cod. de proc., art. 4t4. « Si le tribunal est incompétent a raison de la matière, il 
renverra les parties , encore que le déclinatoire n'ait pas été proposé. 

» Le déclinatoire pour toute autre cause ne pourra être proposé que préalablement à 
toute autre défense. » 
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(3) Et au renvoi. ] Les juges-consuls doivent être exacts à renvoyer les affaire» 
qui ne tont point de leur compétence, par-devant les juges qui en doivent connaître, 
à peine d'interdiction de leurs fonctions, et de trois mille livres d'amende. 

Ainsi, quand un officier ou bourgeois est assigné en sommation an consulat, v. g. 
au sujet d'un cheval par lui vendu à un marchand, et revendu par ce dernier 4 
un maquignon qui a fait assigner ce marchand au même consulat, l'officier ou 
bourgeois, sur la demande en sommation, peut demander son renvoi devant son 
juge, comme n'étant pas justiciable de la juridiction consulaire; les juges-consuls 
ne peuvent alors se dispenser de renvoyer, sur la demande en garantie, devant le 
juge do cet officier ou bourgeois qui demande ainsi son renvoi , et ils doivent 
connaître seulement de la demande originaire entre le marchand et le maquignon. 
On ne peut opposer ici la disposition portée en l'art. 8 du tit. 8 de l'Ordonnance 
de 1667,0b il est dit «que ceux qui seront assignés en garantie seront tenus de 
procéder en la juridiction où la demande originaire sera pendante : » car cet 
article n'a lieu qne pour les juridictions ordinaires, et qui sont de droit commun, 
mais non pour les juridictions extraordinaires, telle qu'est celle des juges-consuls, 
et ne peut par conséquent préjudicier aux droits de ceux qui ne sont point soumis 
a leur juridiction, tels que les officiers, les ecclésiastiques, les bourgeois, etc.; ce 
qui résulte d'ailleurs des termes mêmes de l'article, où il est dit ensuite : « si ce 
n'est que le garant soit privilégié. • 

Il est même défendu aux juges-consuls de juger par défaut dans ces sortes 
d'affaires, qui ne sont point de leur compétence. Ainsi jugé par arrêt du conseil 
du premier juillet 1734. ( V. le Recueil , tome 3, page 960. ) Ce même arrêt leur 
enjoint, a cet effet, de ne prononcer aucun défaut sans avoir examiné la demande, 
afin de renvoyer devant les juges qui ea doivent connaître, celles qui, par la qualité 
des parties, ou la nature de la demande, ne sont point consulaires, et débouler 
le demandeur sur sa propre requête, ainsi qu'il se pratique au Chatelet de Paris, 
lorsque la demande parait dépourvue de titres, et absolument mal fondée. 

Il est même défendu aux juges-consuls de connaître des causes qui ne sont pas 
de leur compétence, dans le cas où les deux parties consentiraient de procéder 
devant eux; et ils doivent alors renvoyer d'office ces parties par-devant les juges 
qui en doivent connaître. Ainsi jugé par arrêts des i5 mars i564 , 3 avril et 
20 juillet i565, rapportés par Chenu en son Recueil de règlement, t. 1, tlt. a, 
ch. 533, page "f)4 de l'édition de i63o; autre arrêt du s3 février i6g5, rendu 
pour Orléans et quelques autres villes du royaume ( V. le Recueil , tome a , 
pages i65 et 335 ); autre du 7 août 1698. 

Les juges-consuls ne peuvent pas non plus évoquer une instance pendante 
devant un autre juge, quoique la cause portée devant cet autre juge soit de leur 
compétence, et dût être portée en leur juridiction, sauf à eux à la revendiquer 
et à en demander le renvoi. Ainsi jugé par arrêt du 37 février i564, rapporté par 

1 » 
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Chenu en l'endroit qu'on vient de citer; ce qui est une suite de la règle générale, 
que lei juges , quels qu'ils soient , ne peuvent évoquer les eauses pendantes en 
d'autres juridictions, à moins que ce» juridiction» ne leur soient subordonnées. 

,5. ; 

Déclarons nulles toutes ordonnances, commissions, mandemens pour 
faire assigner, et les assignations données en conséquence plir-devant 
nos juges et ceux des seigneurs, en révocation de celles qui auront été 
'données par-devant les juges et consuls. Défendons, à peine de nullité, 
de casser ou surseoir les procédures et les poursuites en exécution 
de leurs sentences, ni faire défenses de procéder par -devant eux. 
Voulons qu'en vertu de notre présente ordonnance elles soient exécu- 
tées, et que les parties qui auront présenté leurs requêtes pour faire 
casser, révoquer, surseoir ou défendre l'exécution de leurs jugemens; 
les procureurs qui les auront signées, et les huissiers ou sergens qui les 
auront signifiées, soient condamnés chacun en cinquante livres d'amende, 
moitié au profit de la partie , moitié au profit des pauvres , qui ne 
pourront être remises ni modérées; au paiement desquelles la partie, 
les procureurs et les sergens sont contraints solidairement.* 

16. 

Les veuves et héritiers (1) des marchands, négocians et autres, 

(1) La veuves et héritier». ] C'est-à-dire, les veuves et héritiers qui continuent 
le commerce après la mort du défunt, autrement cette veuve et ces héritiers ne 



'L'ordre simple, lumineux, admirable, de noire hiérarchie judiciaire, a fait disparaître 
ces discussions perpétuelles qui s'élevaient entre une foule de juridictions toujours rivales, 
revendiquant sans cesse les cliens et les procès, comme un patrimoine, de telle sorte que 
les plaideurs étaient souvent ruines avant qu'il eût été déterminé devant quel tribunal 
l'affaire devait être portée. Ce déplorable état de choses , qui faisait régner l'anarchie dans 
le sanctuaire de la justice , n'existe plus aujourd'hui. Malgré quelques imperfections , 
inséparables de toutes les institutions humaines, la division du pouvoir judiciaire entre les 
juges de paix, les tribunaux de première instance, les cours royales et la Cour suprême, 
est aussi simple que majestueuse. La France est, sous ce rapport important, à la tête de 
toutes les nations civilisées. 
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contre lesquels on pourrait se pourvoir par-devant les juges et consuls, 
y seront assignés, ou en reprise, ou par nouvelle action; et, en cas 
que la qualité , ou de commune (a), ou d'héritier pur et simple, ou par 
bénéfice d'inventaire, soit contestée, ou qu'il s'agisse de douaire, ou de 
legs universel ou particulier, les parties seront renvoyées par-devant les 
juges ordinaires pour les régler; et, après le jugement de la qualité, 
douaire ou legs, elles seront renvoyées par-devant les juges et consuls.* 

sont pac sujeU à la juridiction consulaire , ainsi qu'il a été jugé par arrêt du ao * 
avril i573 , et par un autre du mois de mars i5?4 , rapporté par Néron sur l'art. 3 
de l'édH des consuls, du mois de novembre t563, ce qui est conforme à la dis- 
position dudit art. 3, qui ne parle que des veuves et marchandes publiques. 
Néanmoins , s'il s'agit d'une dette qui procède du fait du défunt , et qui soit 
conlulairc , il faudra assigner la veuve et les héritiers par-devant les juges-consuls. 
C'est ainsi que le pense Cbenu, en son Recueil de règlement, tome 1, «t. as, 
page 397. 

An reste, il faut observer que, dans le cas où celte veuve et ces héritiers 
viendraient à être condamnés , ou ne peut prononcer contre eux la condamnation 
par corps, cette contrainte étant purement personnelle, et ne passant point contre 
l'héritier de l'obligé. ( Ainsi jugé par plusieurs arrêts, et notamment, par un 
du 19 mai 155;. ) Les juges-consuls de Paris en ont 'même fait un règlement 
exprès : ce règlement est du 3 juillet 1617. V. aussi l'art, ta de l'édit du mois de 
novembre i563, portant établissement des consuls en la ville de Paris, où il est 
dit que Ut exécutions commeneiet contre tes condamné* seront parachevées 
contre leurs hériturs , et sur Uurt tiens seulement. 

(a) Et en cas que Ut quotité, ou de commune, etc. ] V. l'art. 9, ci-dessus. 

• ;. f: -il , - 

17. 

Dans les matières attribuées aux juges et consuls , le créancier 
pourra faire donner l'assignation à son choix , ou au lieu du domicile du 



* Cod. de proc. ci». , art. 4*6. a Les veuves et héritier» des justiciables du uibuual de 
commerce y seront assignes en reprise, ou par action nouvelle, sauf, si les qualités sont 
contestées, k les renvoyer aux uibunaux ordinaires pour y être régies, et ensuite être 
jugés sur le fond au tribunal de commerce. » 
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débiteur , ou au lieu auquel la promesse a été faite , et la marchandise 
fournie (i), ou au lieu auquel le paiement doit être fait (2).* 

(1) Ou au lieu auquel la promeut a M faite , et ta marchandise fournie. ] 
Le lieu où la promesse a été faite, et la marchandise fournie, étant le lieu où 
le débiteur a contracté, il est juste qu'il puisse y être assigné; ce qui est conforme 
à la disposition de droit en la loi si iorigiùs , § finati, ff. de judiciis. 

Au reste , la conjonctive et qui est ici apposée fait voir qu'il faut l'une et 
l'autre de ces conditions, c'est-à-dire que la promesse ait été faite, cl la mar- 
chandise fournie dans le lieu : car, si la promesse a été faite en un lieu, et la 
marchandise fournie en un autre, alors on ne pourrait faire assigner le débiteur 
au lieu où la promesse a été faite, ou au lieu où la marchandise a été fournie; 
mail il faut nécessairement que ces deux choses concourcul.** 

Quand un marché se fait par lettres entre deux négocians, comme cela arrive 
le plus souvent, le lieu où la promesse a été faite est celui du domicile du 
marchand qui accepte le marché, parce que c'est celte acceptation qui accomplit 
la convention. 

En matière de lettres de change, on ne peot faire assigner que par-devaut le 
juge du domicile du débiteur , ou bien au lieu auquel le paiement doit être fait. 

(a) Ou au t*i«u auquel le paiement doit être fait. ] Tarce que c'est celui où le 
débiteur s'est obligé de payer , et que o'est là que le contrat a son exécution et sa 
perfection. (V. la loi jg,$ 4» «** judiciis ; etGodefroi, sur la loi ao du même 
titre, note M. V. aussi la loi 1, ff. de eo quod certo toeo; et L. unie. Cod. ubi 
eonven. qui certo toco. ) 

Hors les trois cas exposés en cet article, il n'est pas permis aux juges-consuls 
de connaître des causes entre marchands qui ne sont pas leurs justiciables ; mais, 
dans l'un de ces trois mêmes cas, ils en peuvent connaître, non-seulement dans 
la ville où leur juridiction est établie, mais indistinctement dans toute l'étendue 
du bailliage de leur ressort, lorsque le lieu dont il est fait mention dans cet 
article s'y trouve situé. 



* Cod. de proc. eiv. , art. 4ao. a Le demandeur pourra assigner a son choix , 
» Devant le tribunal du domicile du défendeur ; 

» Devant celui dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite , et la marchandise 
livrée j 

» Devant celui dans l'arrondissement duquel le paiemeul devait être effectué. » 

"Les commentateurs du Code de proc. civ. ont fait observer avec raison, à l'exemple de 
Jousse, que la particule et , art. 4ao, était conjonctive; d'où résultait la nécessité que les deux 
conditions esigéts parla loi fussent réunies. Cette remarque est fort importante, l'art. 4ao 
étant d une application journalière. 

26 
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On jugeait autrefois, à la vérité, que le détroit de ces juge» ne «'étendait point 
dans les justices seigneuriales, quoique dépendantes de leur ressort; et on trouve 
quelques arrêts qui l'ont ainsi jugé, sur le fondement qu'en France les justices 
sont patrimoniales. (V. Monarc sur la loi 8, Cod. de Episcopali aud. ) Les nouveaux 
arrêts ont jugé depuis tout le contraire, et ont déclaré les juges-consuls compétens 
pour connaître dos causes qui leur sont attribuées dans toute l'étendue du bailliage 
ou de la sénéchaussée royale du lieu de leur établissement , même dans l'étendue 
des justices seigneuriales de leur ressort. Ainsi jugé par arrêt du 38 mars 1690, 
rendu en la chambre de l'édit, pour la ville de Tours; autre arrêt du 16 janvier 
i63i, pour Augers ; autre du 8 mars 1643, pour Reims; autre du 5 août i65i, pour 
Angers; autre du 1a mut 16Ô7, pour Chalons ; arrêt du conseil du 9 juin 1670, 
rendu au profit des juges-consuls de Poitiers, Bourges, etc. ; autre arrêt du conseil 
du 39 octobre 1670, contre les officiers du présidial de Bordeaux; autre arrêt de la 
Cour du 37 juin 1704 , rendu pour Angouléme. (V. le Recueil, tome 3 , page 348.) 

Mais, hors le ressort du bailliage ou de la sénéchaussée royale du lieu de leur 
établissement, les juges-consuls sont incompétent pour connaître des matières con- 
sulaires. Ainsi jugé au profit do madame la duchesse do Longucville, comtesse de 
Dunois, contre les juges-consuls de Chartres, par arrêt du 7 mai 1577, rapporté 
par Loiteau en son Traité des Seigneuries , chap. 14, n. 68; autre arrêt du 3o 
juillet i6i3, contre les juges-consuls d'Orléans, pour la ville de Châlcaudun, qui est 
hors le ressort du bailliage d'Orléans (V. Monarc sur la loi S, Cod. de Episcop. aud.); 
autre arrêt du 3i janvier i633, contre les juges d'Abbeville, rapporté par Bardet, 
ton», a, liv. s, chap. 6; autre arrêt du 18 mars 1609, contre les juges-consuls 
d'Auxcrre, rapporté au Journal des Audiences; autre du 14 février 1703, rendu 
contre les juges-consuls de Compiègne; autre du 37 juin 1704, tous les deux rap- 
portés au même Journal; autre du 20 juin 173a, rendu contre les juges-consuls de 
Reims, qui leur fait défenses de connaître des causes de marchands qui ne sont point 
domiciliés dans le report du bailliage de Reims, si ce n^t dans les cas portés par 
l'art. 17 du lit. ta de l'Ordonnance du commerce. 

Autre arrêt du 34 janvier 1733, rendu pour la ville d'Angnuléme, qui renferme 
une disposition toute semblable ; ce qui vient d'être encore réglé tout nouvellement 
par une déclaration du Roi du 7 avril 1759. (Voyez cette déclaration ci-après.) 

18. 

' Les assignations pour le commerce maritime seront données par-devant 
les juges et consids du lieu où le contrat aura été passe. Déclarons nulles 
celles qui seront données par-devant les juges et consuls du lieu d'où 
le vaisseau sera parti, ou de celui où il aura fait naufrage. 
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Si dorkohs eu m*kdf.mswt a nos aînés et féaux conseillers les gens (enant nos cours 
de parlement, chambres de* comptes, cours des aides, baillis, sénéchaux, et tous 
antres officiers, que ces présentes ils gardent , observent et entretiennent, fassent 
garder, observer et entretenir; et, pour les rendre notoires à nos sujets, les fassent 
lire, publier et regislrcr, car tel est notre plaisir. Et, afin que ce soit chose ferme 
et stable à toujours, nous y avons fait mettre notre soel. Donné à Versailles, an mois 
de mars de l'an de grâce mil six cent soixante-treize, et de notre règne le trentième. 
Signé LOUIS; etpius bas, par le Roi, Colbcbt. Et à côté est écrit, Visa, Dmcn. 
Edit pour le commerce. Et scellé du grand sceau de cire verte sur lacs de loie 
rouge et verte. 

Lu , publié et registre. Oui , et ce requérant le procureur générai du Roi, 
pour être exécuté te Ion ta forme et teneur. A Paris, en parlement, te Roi y 
séant en ton Ut de justice, le vingt-troisième mars mit six cent soixante-treize. 



Signé dc TiixiT. 
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ADDITION 

AV TITRE DE LA COMPETENCE DES JUGES-CONSULS, OU IL EST PARLE DE LEURS 
POUVOIRS, FONCTIONS, DEVOIRS, DROITS ET PREROGATIVES* 



S »**• 

Des Matières dont Us juges ■ consuls ne peuvent connaitre. 

i" Lis jugea-consuls *o»t incompétent pour connaître des faillites et banqueroute*, 
ainsi que dot contrais d'atermoiement» si ee n'est dans le cas marqué ci-après , 
n* 17. * 

a" Ils ne peuvent pareillement connaitre de l'entérinement des lettres de répit, 
quoique obtenues par un banquier ou négociant. ( Voyez l'Ordonnance du mois 
d'août 1669, til. 6, art. 1. ) 

3* Les cessions de biens qui se font en justice ne peuvent aussi être laites 
par-devant les juges-consuls; mais elles doivent être faites devant le juge royal ordi- 
naire du domicile du cessionnaire (voyes ci-dessus, tit. 10, art. 1, note 1 ); ce 
qui a lieu, môme à l'égard de ceux qui, étant emprisonnés en vertu de sentences 
consulaires, demandent à être admis au bénéfice de cession ; car cette demande doit 
aussi être donnée devant les juges ordinaires. ( Arrêt du 10 mai i653, rendu pour 
Orléans, rapporté au Recueil de la juridiction consulaire de la même ville, pag. 97.) " 
4* Les juges-consuls sont incompétens pour connaître des questions d'état, quoique 
incidentes aux affaires portées devant oui. (V. ci-dessus, titre 11, articles 9 et 
16.)*" 

5' Ils ne peuvent connaître de l'exécution de leurs sentences; mais cette connais- 
sance appartient aux juges ordinaires.**** L'édit de création des consuls de Paris, du 



* Les dispositions du liv. 4 du Cod de corn, ont changé les anciens principes sur ce point, 
et considérablement agrandi les attributions des juges de commerce en matière de faillite. 

** On a déjà dit , au titre de la cession de biens, que la doctrine de Jousse sur ce point 
devait toujours dire suivie. 

*** Ce principe est en pleine vigueur : les tribunaux de commerce sont des 
d'exception qui ne peuvent connaitre que des «flaires qui leur sont spécialement 
par la loi ; les questions d'état n'ont jamais été de ce nombre. 

**** Cod. de proc. civ. , irt. 44». ■ Les tribunaux de 
l'exécution de leurs jugemens. » 
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mois de novembre i563, rendu commun pour tout le royaume, porte ■ que le» 
saisies, établissement» de commissaires, cl ventes de biens ou fruits, seront faites en 
vertu des jugemens et sentences des juges-consuls; mais que les criées et interpo- 
sitions de décret se feront par autorité des juges ordinaires des lieux. • 

Une Ordonnance du Cbatelet de Paris, du a3 avril 1698, établit aussi, comme une 
maxime certaine, que les saisies réelles, les priorités d'hypothèque, les préférences 
sur les saisies entre créanciers, les ouvertures de portes, le choix ou le refus des gar- 
diens, les permissions d'emprisonner le» fêtes et dimanches, ne sont point delà 
compétence des iuges-consuls , et qu'il en est de même s'il s'agit de faire rendre 
compte à l'huissier ou au commissaire, delà vente des choses saisies. Il faut, dans 
tous ces cas, se pourvoir devant les juges ordinaires. Depuis il y a eu un arrêt 
de la Cour, du ai juillet 1728, rendu sur les conclusions de M. le procureur 
général, qui fait défenses aux juges-consuls d'Orléans de connaître des contestations 
qui ne sont pas de leur compétence, et notamment de celles qui peuvent naître entre 
créanciers, à l'occasion des saisies faites en exécution de leurs sentences, ordres et 
distributions de deniers, et tous autres qui ne leur sont point attribués par l'Ordon- 

A l'égard des autres contestations qui peuvent naître entre le saisissant et le 
débiteur saisi, à l'occasion dessaisies faites eu vertu des sentences consulaires, les 
juges-consuls en peuvent connaître, soit que la saisie ait été faite sur le débiteur 
même, soit qu'elle ait été faita entre les mains d'un tiers. Mais, si io tiers, entre 
les mains de qui la saisie -arrêt est faite, prétend ne rien devoir, ou qu'il se 
trouve des opposans qui ne soient poiot créanciers pour fait de marchandises, et 
dont la créance ne soit pas de la juridiction consulaire, en ce cas les parties doivent 
se pourvoir par-devant les juges ordinaires. (Arrêt de règlement du a4 janvier tySî, 
rendu pour Angoolème-, autre arrêt du 19 septembre i?55, rendu en faveur des 
juges-consuls de Paris.) 

S 11 

De* Incident. 

6* Lorsque, dans une instance principale poursuivie par-devant les juges-consuls, 
il survient quelque demande proposée pour exception de la part do défendeur , qui 
ne soit pas de la compétence des juges -consuls, ces derniers n'en peuvent con- 
naître, même incidemment, surtout dans le cas où cette demande incidente ne serait 
pas liquide , et pour laquelle la compensation ne se ferait pas de plein droit. Il fau- 
dra alors juger la demande principale séparément, et renvoyer la demande Inci- 
dente par-devant les juges qui en doivent connaître. Mais, si la demande proposée 
pour exception était claire et liquide, et qu'elle servit de défenses contre la de- 
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tomber la demande principale , alors rien n'empêcherait que les consuls n'en 
pussent connaître. * 

7* Les juges-consuls ne peuvent connaître des inscriptions de faux , même inci- 
dent, qui peuvent survenir dans le cours d'une instance contre un billet ou autre 
acte produit par quelqu'une des parties. C'est une suite de ce qui est porté en la 
déclaration du t5 mai i;o3, ci-dossus citée, Proc. cons., n. 6, qui enjoint aux juges- 
consuls de renvoyer, pour le» vérifications d'écritures, par-devant les juges ordi- 
naires; ce qui résulte d'ailleurs de l'article ao du titre 1 de l'Ordonnance criminelle 
du mois d'août i6;o." 

8* Ils ne peuvent connaître pareillement des rébellions incidentes à l'exécution de 
leurs jugemens (voyez Toubeau en seê Institutions consutaires, liv. i, lit. 17, ch. 9, 
pag. 353); ce qui d'ailleurs est porté expressément par le même art. ao du titre 1 
de l'Ordonnance de 1670."* 

g" A plus forte raison ne peuvent-ils connaître des délits qui se commettent 
incidemment aux instances pendantes par-devant eux , ou en exécution de leurs 
jugemens. Arrêt du 8 août 170a, qui fait défenses aux juges consuls d'Amiens de 
connaître des affaires criminelles, et de faire aucune procédure extraordinaire pour 
raison de recèles et divertissemens, fausses déclarations, simulation de créances, et 
autres accusations incidentes aux causes portées en la juridiction consulaire, ni 
de commettre à cette fin l'un d'entre eux pour faire les fonctions de prooureur du 
Roi; enjoint auxdits consuls, dans ces cas et autres qui ne sont de leur compétence, 
de laisser les parties à se pourvoir par-devant les juges qui en doivent connaître, à 
peine de nullité des jugemens, etc. (V. le Rtcutit , tom. a, pag. a8a.) 



* Le loi limitant la juridiction des tribunaux de commerce dans certaines bornes, on ne 
peut.au moyen d'une exception, soumettre à la décision de ces tribunaux des affaires dont ils ne 
doivent pas connaître. Le motif en est aussi simple que décisif: les tribunaux de commerce sont 
composes de commerçons desquels ou n'exige aucune étude particulière des principes du 
droit ; cl voilà pourquoi la loi ne leur attribue juridiction que dans les matières commer- 
ciales qui font l'objet de leur profession. Or il est évident que la forme dans laquelle une 
demande serait introduite ne doit avoir aucune influence pour rendre le juge compétent, 
n'en pouvant avoir aucune pour le rendre capable de la décider . 

•• Cod. de procéd. fiv., art. 4a?. « Si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée d« 
faux, et que Ja partie persiste à s'en servir, le tribunal renverra devant les juges qui doivent 
en connaître , et il sera sursis au jugement de la demande principale. 

» Néanmoins, si la pièce n'est relative qu'à un des chef» de la demande, il pourra être passé 
outre au jugement des autres chefs. » 

*** La doctrine de Jousse, dans les paragraphes 8 et g, ne peut (aire aujourd'hui aucune diffi- 
culté : U poursuite des crimes et délits n'appartient qu'au magistrat chargé de la vindicte 
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Des Acttt de puissance publique et de juridiction volontaire. 

10 8 On a toujours douté si les juges-consuls pouvaient permettre de saisir et 
arrêter sur requête, dans les cas où il y a lieu d'accorder ces sortes de permissions, 
comme quand une partie est fondée en billet ou promesse, et dans les autres cas 
marqués pir les coutumes, ordonnance* et règlemens. Celte question parait avoir 
été décidée en faveur des juridictions consulaire* par arrêt du parlement du 1a dé- 
cembre I7i5, rendu au profit du nommé Jean Glucq , teinturier des Gobclins 
(V. le Recueil, t. 3, p. a8); mais, comme cet arrêt a été rendu dans un temps où la 
connaissance des faillites et banqueroutes , et de tout ce qui y était accessoire , 
comme les scellés, etc. . élail attribuée aux juges-consuls, et que celte attribution 
leur a été otée depuis , il semble qu'on n'en pourrait rien conclure , s'il n'y avait 
que cette seule autorité. Celte question vient d'être décidée récemment en faveur 
des juges-consuls, coutre les officiers du Chalclct de Paris, par arrêt du 19 septem- 
bre 1755. Cet arrêt maintient les juges-consuls de Taris dans le droit et la possession 
d'accorder, sur requête, des permissions de saisir dans les affaire» de leur compé- 
tence, mais seulement entre les mains de marchands et justiciables de la juridiction 
des juges-consuls, avec charge à eux, en cas que les marchands et justiciables de 
leur juridiction se trouvassent devoir pour toutes autres causes que celles du com- 
merce , de renvoyer devant les juges ordinaires. V. aussi Toubeau, en ses Insti- 
tutions consulaires, liv. 1, lit. 11, pag. ?5, où il rapporte un arrêt du parlement, 
du 7 septembre i63g, rendu contre le prévôt de Paris, en faveur des juges-consuls, 
qui autorise ce» derniers à donner ces sortes de permissions.* 

11° Mais ils ne peuvent donner permission de faire ouverture des portes, ni de 
s'assister de main-forte, ni d'emprisonner les jouis de fêtes et de dimanches, etc.; 
cela n'appartient qu'aux juges ordinaires. (Ordonnance du Chàlclet de Paris, du 
a3 avril 1668 , ci-dessus citée. ) 

11° Les juges-consuls ne peuvent faire aucun règlement concernant leur juridic- 
tion ( arrêt du règlement du parlement de Pa ris, du 10 juillet i665, article 6; 
Dolive, livre 1 , chap. 58), si ce n'est pour ce qui regarde les jours et heures des 
audiences, et la police de leur siège; car cette connaissance appartient à tout joge 
sans exception. (V. Loiseau, Traité de* ScigneurUs , ebap. 9, n. 7 et 8; et La 
BocheQavin, en son Traité des ParUmens , llv. i3 , chap. a3 , article 7. ) 



* L'srt. 117 du Cod. de coin, donne au porteur d'une lettre de change le droit de saisir après 
en avoir obtenu la permission du juge, mais il ne dit pas quel juge. Je pense, d'après Joussc 
et les autorités qu'il cite , que c'est au juge du tribunal de commerce qu'il faut s'adresser : 
telle est aussi l'opinion de M. Delvincourt. 
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i3* IU peuvent mulctcr et punir par amende, pour irrévérence et manque de 
respect commis en leur présence, et quand ils sont dans leurs fonctions; Us sont 
même dans l'usage de faire payer en ce cas, sur-le-champ et sans déport, l'amende 
aux délinquans. (V. Bouvot, au mot irrévérence , tom 3.)* 

14* Quand il s'agit de faire quelque enquête, ou de constater la preuve de quelque 
fait par un procès-verbal, les juges-consuls peuvent commettre sur le* lieux pour 
informer, comme tous lei autres juges. 

1 5* Quoique les juges-consuls taxent ordinairement les dépens faits en leur juri- 
diction, néanmoins il a été jugé, par arrêt du 19 février 1708, rapporté au Journal 
des Audience*, que la taxe des frais d'huissier, pour exploits faits en la juridiction 
consulaire, devait Cire faite par les juges ordinaires, lorsque la demande était faite, 
non de partie a partie, mais de l'huissier contre sa partie. 

16* Les sentences arbitrales entre marchands et autres associés, pour raison de 
négoce, marchandise ou banque, doivent être homologuées dans les juridictions 
consulaires, s'il yen a; ce qui a pareillement lieu à l'égard des veuves, héritiers 
et ayant- cause des associés. ( Voyez ci-dessus, titre 5, art. i3 et 14.) ** 

17° Les juges-consuls peuvent connaître des homologations <Ie contrats et trans- 
actions faites entre marchands, si elles sont faites pour raison de marchandises; mais, 
si, dans ces transactions, il intervenait quelque partie qui ne fût pas marchande, 
ou que les parties contractantes traitassent de quelque chose qui ne concernât pas le 
commerce , alors l'homologation en doit être poursuivie devant les juges ordi- 
oaires, lesquels en ce cas connaîtront des mêmes transactions ; ce qui a pareillement 
lieu dans lo cas où ces transactions contiendraient des articles concernant le négoce , 
et d'autres qui ne le concernent pas. (Arrêt de règlement du 34 janvier 1733, rendu 
pour Angoulême. ) 

ses créanciers, s'ils sont tous marchands ou négociaus; cette homologation pourra 
aussi être faite dans les juridictions consulaires: tel est le sentiment de M. l'avocat 
général Daguesseau, dans le préambule- de l'arrêt de règlement du 7 août 1698. 
rendu entre les juges consuls de Paris et le Châtclel de la même ville. Mais, si parmi 
les créanciers il y en a un seul qui ne soit pas marchand ou justiciable des juges- 
consuls , alors l'homologation doit être poursuivie devant les juges ordinaires. *** 
Un arrêt du parlement de Paris, du ("septembre 1763, a maintenu les oGBciers 



* Les dispositions du lit. 5 , liv. s du Cod. de proc. civ. , sont applicables aux tribunaux 
de commerce. 

** V. l'art. 61 du Cod. de corn. 

*** L'an. 655, § 3 du Cod. de corn., attribue l'homologation des concordats aux tribunaux 
de commerce. 
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du bailliage de Saint-Quentin dan* le droit de connaître de l'homologation des c ontrais 
d 'atermoiement l'excluwon des juges-consuls. 

18* Quand il s'agit de faire déclarer exécutoire contre une veuve ou contre des hé 
riliers , une sentence rendue par des juges-consuls mus autre condamnation , il parait 
aussi que cette demande doit être donnée devant les juges -ordinaires, parce que 
les jugcs-consnls nudam habtnl notionem, et que ce n'est (| i accessoirement , et 
par une attribution particulière, que leurs senteuoes emportent exécution contre 
ceux qui étaient parties en l'instance poursuivie et jugée par eux. 

S IV. 

De tJutoriti et du Pouvoir des juges-consuls à Cigard de leurs jugemetu. 

19" Les juges consuls jugent en dernier ressort jusqu'à la somme de cinq ccnls 
livres (édit de création des juges- consuls de Paris, rendu commun pour tout le 
royaume, et rapporté ci-après; déclaration du a 8 avril i565, rendue en interpréta- 
tion du même édit); ce qui a lieu non-seulement pour le principal, mais encore 
pour les dépens, suivant l'usage des juridictions consulaires.* 

ao. Ils jugent par provision, et nonobstant opposition» ou appellations quelcon- 
ques , tontes les causes de leur compétence qui sont au-dessus de cinq cents livres, à 
quelque somme qu'elles montent ( même édit, oHîcle 11); mais cette exécution pro- 
visoire n'a lieu que pour le principal , et non pour les dépens. 

Dans le cas où les jugcs-consnls ne jugent pas en dernier ressort, l'appel de leurs 
sentences se porte nûment aux parleraens doDt ils dépendent. 

A l'égard de l'appel des sentences par eux rendues sur des déclinatoires proposés , 
même dans le cas où/ils jugent en dernier ressort, cet appel se porte toujours au 
parlement. Ainsi, quand on a décliné leur juridiction , du moins sur un fondement 
apparent , il est facile d'obtenir un arrêt de défenses pour empêcher l'exécution de la 
sentence, lors même qu'il s'agit d'une somme au-dessous de cinq cents livres.** 

ai" Les juges consuls peuvent prononcer des condamnations par corps à l'égard des 



• Ccd. de corn., art. 63$. «Les tribunaux de commerce jugeront en dernier ressort, 

» i* Toutes les demandes dont le principal n'excédera pas la valeur de 1,000 fr. 

» a* Toutes celles où les parties justiciable* de ces tribunaux, et usant de leurs droits, 
auront déclaré vouloir «hre jugées définitivement et sans appel. » 

** Cod. de cou., art. f>4j. « Les cours d'appel ne pourrout, en aucun cas , à peine de nul- 
lité , et même des dommages - in téréts des parues, s'il y a lieu, aosoidcr des défenses ni 
surseoir & l'exécution des jugeraoos des tribunaux de commerce , quand même ils seraient 
attaqués d'incompétence ; mais elles pourront, suivant l'exigence des cas , accorder la per- 
mission de citer extraordinairement a jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel. » 

27 
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marchanda, banquier* , négooians ou autres qui ont signé des lettres ou billets de 
change, ou qui les ont endossés. Ils peuvent aussi condamner par corps les mar- 
chands et négociant qui ont signé des billets ( même autres que ceux de change), pour 
valeur reçue comptant ou en marchandise, soit que ces billets doivent être acquittés 
•'> un particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur; et généralement pour 
toutes dettes entre marohands, pour fait de marchandises dont ils se mêlent. (Voyer 
ci-desso», tit 7, art. 1, et Ordonnance de 1667, titre 54, article 4.) Mais il faut, pour 
que cette condamnation par corps ait lieu, qu'elle soit prononcée par la sentence , 
autrement elle ne pourrait avoir son exécution. 

Ils pouvaient aussi condamner par corps pour l'exécution des contrats maritimes, 
prosscs aventures, chartes-parties, ventes et achats de vaisseaux, et aussi pour le 
fret et le naulage, lorsque ces choses étaient de leur compétence. ( V. suprà, tit. 7, 
art. a. ) * 

Mais, hors ces cas, les juges-consuls ne peuvent prononcer la condamnation par 
corps, même dans les affaires dont la connaissance leur est attribuée, v. g. au 
cas de l'article 5 du litre îa ci-dessus, et autres, semblables. ( Arrêt du 94 
janvier 1733, rendu pour Angouléme. ) 

as" Les juges-consuls, en condamnant un particulier débiteur au paiement de ce 
qu'il doit, peuvent, comme tous les autres juges , par des circonstanoes particulières 
et des raisons d'équité, accorder jusqu'à trois mois de délai au débiteur, pour faire 
le paiement de la somme ù laquelle il a été condamné ( Ordonn. du mois d'août 
1669, titre de* répits, art. 1 ); mais ils ne doivent user de cette faculté qu'avec 
beaucoup de réserve , et jamais au-delà du terme auquel le débiteur lui-même s'est 
ubligé de payer, quand il y a une promesse ou billet , si ce n'est pour d importantes 
considérations." 

a3* Leurs sentences emportent hypothèque sur les biens des condamnés , et 
sont exécutoires dans tout le royaume, sans qu'il soit besoin de demander aucun 
visa ni pur cutis aux juges des lieux. ( Edit de novembre i563, article 8.) 

Ainsi on peut, en vertu de ces sentences, saisir les biens meubles et immeubles 
du condamné, et procéder par voie d'emprisonnement de sa personne, si la con- 
damnation est par corps, et cela sans qu'il soit besoin de prendre aucune permission 
du juge ordinaire; mais, s'il s'agit de passer outre aux criées et interpositions de 
décret, elles doivent se faire par l'autorité des juges royaux des lieux, ainsi qu'on 
l'a observé. ( Même édit , art. 9, 10 et 1a, ci-après ; arrêt du 10 juin 1667. ) 



* Voy. ci-dessus le litre de la contrainte par corps. 

" Le Cod. civ. , art. 1344, autorise les juges en général à accorder des délais } l'art. i5 7 
du Cod. de coin. , en défendant d'en accorder pour les lettres de change, le permet implicite- 
ment pour les autres cas. 
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Les sentences consulaires emportent aussi intérêts contre le condamné, auivmt 
l'article 11 du même édit de novembre i563; mais ces intérêts, qui étaient alors au 
denier douce, sont aujourd'hui au denier vingt depuis l'éditdumois de décembre i665. 

»4* Les sentences des juges-cousuls peuvent être exécutée» par tous huiliers royaux 
indistinctement. ( Arrêt du conseil, du 8 mars i6a5, rendu contre les sergrns à verge 
et h cheval au Châtelet de Paris. ) 

a5* Les sentences consulaires, même définitives, peuvent s'expédier en papier, 
contre ce qui s'observe dans les autres justices. (Déclaration du 19 juin 1691 , art. 7, 
;.u Rtcueil, tome a, page 97. V. aussi l'édit des consuls de Paris, du mois de novem- 
bre i563, ci-après , art. 18. ) 

a6* Celui qui a présidé doit avoir soin, à l'issue de l'audience ou dans le même 
jour, de voir les sentences que le greffier a rédigées, et il doit signer le registre 
plumitiret parapher chaque sentence. (Ordonnance de 1667, lit a6, article 5 ; arrêt 
du conseil, du 31 juin 1695. ) 

S v. 

Devoir» du juget-consut* dans teur» fimetions. 

37* Les juges-consuls, étant destinés à rendre la justice, doivent étudier les rêgiemcn* 
nécessaires à leur élat, et principalement l'Ordonnance du commerce de 1673, et 
le titre 6 de l'Ordonnance du mois d'avril 1667. En effet, quoiqu'ils jugent ordinai- 
rement tx œquoet bono, néanmoins ils aont obligés de se conformer aux lois qui leur 
sont prescrites dans l'administration de la justice, et pour cette raison ils doivent 
en faire une étude particulière : car, quelque bon sens qu'ait an négociant, il ne 
peut suppléer par lui-même à ces connaissances , quand il serait d'ailleurs très-habile 
en fait de négoce. L'Ordonnance de Blois , article 147» et la déclaration du a octobre 
1610, obligent, en termes exprès, les juges-consuls de se conformer aux lois et ordon- 
nances dn royaume, à peine d'être pris à partie; à quoi paraissent aussi conforme» 
les articles 6* et 8 du tit. 1 de rOrd. de 1667. 

28" Les jugea-consuls doivent être assidus et vaquer diligemment a leurs fonctions 
pendant le temps de leur exercice. ( Edit de création des consuls de Paris, du mois de 
novembre i563, art 7. ) 

ag* Ils doivent juger sommnircment et sur-le-champ, et éviter les délais et procé- 
dure* inutiles : car le principal caractère et l'avantage de la juridiction consulaire 
sont de rendre une justice prompte. 

3o" L'article 11 du tit. 16 de l'Ordonnanoe du mois d'avril 1667 leur fait défense* 
de prendre des épicéa, salaires , droits de rapport et de conseil , même pour les inter- 
rogatoires des parties, auditions de témoins ou autrement, en quelque cas ou son- 
quelqoe prétexte que ce soit, a peine de concussion et de restitution do quadruple : 
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ce qui c«t eoufonne à l'article 7 de l'édit dea consuls de Parts, du mois de novembre 

• 565. 

3l" Les juges-consuls doivent elre au moins Irais pour juger ( mémo (.'dit de t563 , 
art. 8); et, s'il» ne sont pas en nosubro suffisant, ils peuvont appeler de* anciens pour 
juger avec eux. 

Mais ces anciens consuls ne peuvent s'immiscer aux. jugemena dos procès que 
quand ils ont été appelés à cet effet par ceux qui sont en charge. ( Aiu»i réglé par 
unedéoIaration<!uRoi,du 1 5 décembre 17a», rapportée au Recueil , loni. 3,pag. a33, 
et par une autre du 96 juin 1733. ) 

">•!• Ils ne peuvent rendre aucun jugement en leurs maisons, et ils doivent juger 
en la salle ordinaire de leur» audiences , ou chambre du conseil et lieu public 
destiné à cet effet. ( Ainsi jugé par arrêt du 16 mars t658, rendu contre les juges- 
consuls de la ville d'Amiens, qui leur fait défenses de donner des audieucea dans 
leurs maisons particulières. ) 

Mais ils peuvent faire en leur hôtel tout ce qui est d'instruction , à l'exemple 
des autres juges; comme s'il s'agit de répondre h des requêtes, de recevoir une 
caution, etc. 

33° Ils ne peuvent rendre aucune sentence les jours de fêtes, ni autre jour 
férié , non plus que les autres juges. (V. Papon en ses Arrllt , liv. 4, lit. i3, art. 5.) 

34 n les juges-consuls ne jugent jamais qu'en première instance, et ne peuvent 
être juges d'appel en aucun cas. 

35* En cas de récusation contre quelqu'un des juges-consuls , il faut suivre ce qui 
est ordonné par l'art. a5 du lit. a$ de l'Ordonnance du mois d'avril 1667 ; c'esl-a-èire 
qu'elles doivent se juger par les attires juges-consnb) au nombre de trois, sinon le 
nombre en sera suppléé par d'anciens consuls en charge. ( Ainsi jugé par arrêt du 
parlement de Bretagne, du 3i août 163 1. ) 

S VI. 

Des Quatitit et de l'Âge des juges-consuls. 

36* Les juges-consuls doivent être Français. (Edit de novembre t563, art. 1.) 

37 e Ils doivent être catholiques . cette qualité étant aujourd'hui nécessaire à lent 
les juges du royaume depuis la révocation de l'édit de Nantes. 

38° Ils doivent être négocians ou marchands ( même édit de novembre t563, 
art. 1), et même d'un commerce honorable. 

3<) 0 Ils doivent être résidens;dans la ville où il» sont établis jnges-conrals. (Même 
édit du mois de novembre i563, art. 1.) 

4o' Il faut avoir 40 ans pour pouvoir être élu juge ou président des consul», et 97 
ans pour être consul, suivant un arrêt du conseil, du 9 septembre 1773. (Voy. le 
Recueil , lom. 1 , pag. 334. ) 
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S m. 

Des Privilèges, Droits et Exemptions des juges-consuls. 

4>* Les juges consuls , pendant le temps de leur exercice, doivent être exempts 
de toutes fonctions et « barges publiques. ( Lettres patentes du mois de février i566 , 
rendues pour Bordeaux.) 

4a* Les chefs des juridictions consulaires sont exempts de logement de gens de 
guerre, et de guet et garde. Édit du mois de décembre 1701, touchant le com- 
merce en gros, article 9. (Voyes le Recueil, tome a, page a»i. ) 

46" Les marchands , négocians et banquiers qui ont été consuls , ou échevins , 
ou administrateurs d'hôpitaux, précèdent les procureurs, même ceux des par- 
lemens qui n'ont été élus auxditeft charges, en toutes assemblées publique* et 
particulières. (Ainsi jugé par plusieurs arrêts, et notamment par arrêt du 1 1 avril i6o3, 
du parlement de Bordeaux, rapporté par Chenu en ses Règlement, tom. a, pag. 1 1^3; 
autre du parlement de Toulouse, du a5 février 1611, rendu pour la ville de Mont- 
pellier, et rapporté par Deseorbiac en son Recueil d'arrêts, tit. 19, ch. 5, p. 688; 
arrêts du conseil des ao décembre i6ai, 5 juillet 1644, et 37 février i654, tous 
les trois rendus par la ville d'Auxerre , et rapportés par Toubeau en ses Institutions 
consulaires, liv. 1, Ut. 7, pag. 53. ) 



Èdit du mois de novembre i563, portant établissement de juges-consuls enlaviUe 
de Paris, et rendu commun pour toutes les juridictions du royaume, par f ar- 
ticle 1" du titre 1" de l'Or don. du commerce du mois de mars 1673. 

Chail*» , par la grâce de Dieu, Roi de France, à tous présens et à venir, saint. 
Savoir faisons que, sur la requête et remontrance à nous faites en notre conseil de 
la part des marchands de notre bonne ville de Paris, et pour le bien publie et abré- 
viation de tous procès et différends entre marchands qui doivent négocier ensemble 
de bonne foi, sans être astreints aux subtilités des lois et ordonnances, avons, par 
l'avis de notre très-honorée dame et mère, des princes de notre sang, seigneurs et 
gens de notre dit conseil , statué, ordonné, et permis ce qui s'ensuit : 

Article premier. 

Premièrement , avons permis et enjoint au prévôt des marchands et échevins 
de notre dite ville de Paris nommer et élire en l'assemblée de cent notables bour- 
geois de ladite ville, qui seront pour cet effet appelés et convoqués trois jours après la 
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publication des présentes, cinq marchands du nombre desdits cent, ou autres absens. 
pourvu qu'ils soient natifs et originaires de notre royaume, marchands et demeurant 
en noire dite ville de Paris; le premier desquels nous avons nommé juge des mar- 
chands, et les quatre autres consuls desdits marchands, qui feront le serment 
devant le prévôt des marchands ; la charge desquels cinq ne durera qu'un an, sans 
que, pour quelque cause et occasion que ce soit, l'un d'eux puisse élrc continué. 

Art. a. 

Ordonnons et permettons auxdits cinq juge et consuls d'assembler el appeler, trois 
jours avant la fin de leur année, jusqu'au nombre de soixante marchands, bourgeois 
de ladite ville, qui en éliront trente d'entre eut, lesquels, sans partir du lieu et san* 
discontinuer , procéderont avec lesdits juge et consuls, en l'instant et le jour même, à 
peine de nullité, à l'élection de cinq nouveaux juge et consuls des marchands, qui 
feront le serment devant les anciens ; et sera la forme susdite gardée et observée 
dorénavant en l'élection desdfts juge et consuls, nonobstant oppositions ou appella- 
tions quelconques, dont noua réservons à notre personne et notre conseil la connais- 
sance, icelle interdisant à nos cours de parlcmens et prévôt de Paris. 

Art. 3. 

Connaîtront lesdits juge et consuls des marchands de tous procès et différends qui 
seront ci-après mus entre marchands, pour fait de marchandises seulement, leurs 
veuves marchandes publiques, leurs facteurs, serviteurs et commettans, tous mar- 
chands, soit que lesdits différends procèdent d'obligations, cédules, récépissés, lettres 
de change ou crédit, réponses, assurances , transports de dettes et novatioos d'icellcs, 
calculs ou erreurs en iceux, compagnies , sociétés on associations déjà faites, ou qui 
se feront ci-après. Desquelles matières et différends nous avons, do nos pleine puis- 
sance et autorité royale , attribué et commis la connaissance, jugement et décision , 
auxdits juges-consuls, et aux trois d'eux , privativement a tous nos juges , appelé 
avec eux , si la matière y est sujette et eu sont requis par les parties , tel nombre 
de personnes de conseil qu'ils aviseront, exceptés toutefois et réservés les procès de 
la qualité susdite déjà intentés et pendans par-devant nos juges, auxquels néanmoins 
enjoignons les renvoyer par-devant lesdits juge et consuls des marchands, si les par- 
tie» le requièrent et y consentent. 

Bt avons dès à présent déclaré nuls tous transports de cédules, obligations et délies, 
qui seront faits par lesdits marchands et personnes privilégiées, ou autre quelconque 
non sujette à la juridiction desdits juges et consuls. 

Art. 4. 

Et pour couper chemin à toute longueur, cl ôter l'occasion de fuir et de plaider, 
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voulons et ordonnons que tous ajournement «oient libellés, et qa'its contiennent 
demande certaine; et fieront tenus les parties comparoir en personne à la première 
assignation , pour être ouïes par leur bouche, s'ils n'ont légitime excuse de maladie 
ou absence ; ès quels cas , enverront par écrit leur réponse signée de leur main 
propre , ou audit cas de maladie , de l'on de leurs parens , voisins ou amis ayaut de 
ce charge et procuration spéciale, dont il fera apparoir à ladite assignation, le tout 
sans aucun ministère d'avocat ou procureur. 

Art. 5. 

Si les parties sont contraires, et non d'accord de leurs faits, délai compétent leur 
sera préfix à la première comparution , dans lequel ils produiront leurs témoins , 
qui seront ouïs sommairement; et, sur leur disposition, le différend sera jugé sur-le- 
champ, ai faire se peut, dont nous chargeons l'honneur et conscience desdiU juge 
et consuls. 

Art. 6. 

Ne pourront lesdils juge et consuls, en quelque cause que ce soit, oeiroyer qu'un 
seul délai qui sera par eux arbitré , selon la distance des lieux et la qualité de la 
matière, soit pour produire pièces ou témoins; et, icelui échu et passé, procéderont 
au jugement du différend entre les parties, sommairement et sans figure de procès. 

Art. 7. 

Enjoignons auxdits juge et consuls vaquer diligemment à leur charge dorant le 
temps d'icelle , sans prendre directement ou indirectement, en quelque manière que 
ce soit, aucune chose, ni présent ou don, sous couleur d'épices, ou autrement, 

Art. 8. 

Voulons et nous plaît que des mandemens, sentences ou jugemens qui seront 
donnés par lesdits juge et consuls des marchands, ou les trois d'eux, comme dessus, 
aur différends mus entre marchands, et pour fait de marchandise, l'appel ne soit 
reçu , pourvu que la demande et condamnation n'excèdent la somme de cinq cents 
livres tournois , pour une fois payer. Et avons dès à présent déclaré non redevables 
les appellations qui seraient interjetées desdits jugemens, lesquels seront exéoutés en 
nos royaume, pays et terres de notre obéissance, par le premier de nos juges des 
lieux, huissiers ou sergens sur oe requis, auxquels et ebacuo d'eux enjoignons de 
ce faire, à peine de privation de leurs offices, sans qu'il soit besoin de demander 
aucun placel , visa ni partatù. 
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Avon» aussi dès à présent déclaré nuls tous reliefs d'appel ou commissions qui 
seraient oblcnus au contraire pour faire appeler les parties, intimer ou ajourner 
lesdils juge el consuls, el défendons très-expressément à toutes nos cours souveraines 
et chancelleries de les bailler. 

Art. 9. 

En cas qui excéderont ladite somme de cinq cenU livres tournois, sera passé 
outre à l'entière exécution des sentences desdits juge et consuls, nonobstant opposi- 
tions ou appellations quelconques , et sans préjudice d'icelles , que nous entendons 
être relevées et ressortir en notre Cour de parlement à Paru, et non ailleurs. 

Art. 10. 

Les condamnés à garnir par provision ou définitivement , seront contraints par 
corps à payer les sommes liquidées par lesdites sentences et jugemens qui n'excé- 
deront cinq cents livres tournois , sans qu'ils soient reçus en nos chancelleries à 
demander lettres de répit ; et néanmoins pourra le créditeur faire exécuter son 
débiteur condamné en ses biens meubles , et saisir les immeubles. 

Art. 11. 

Contre lesdits condamnés marchands ne seront adjugés des dommages et intérêts 
requis pour le retardement du paiement , qu'à raison du denier douze, à compter 
du jour du premier ajournement, suivant nos ordonnances faites à Orléans. {L'idit 
de décembre i665 fixe ces intérêt* au denier vingt. ) 

Art. 12. 

Les saisies, établissement de commissaires, et ventes de biens ou fruits, seront 
faits en vertu desdites sentences et jugemens. Et, s'il faut passer outre, les criées 
cl interposition de décret se feront par autorité de nos juges ordinaires des lieux , 
auxquels très-expressément enjoignons, et chacun d'eux en son détroit, de tenir la 
main à la perfection desdites criées, adjudication des héritages saisis , et l'entière 
exécution des sentences et jugemens qui seront donnés par lesdits juge et consuls 
des marchands, sans y user d'aucune remise ou longueur , à peine de tous dépens, 
dommages et intérêts. 

Les exécutions commencées contre les condamnés par lesdits juge et consul», 
seront parachevées contre leurs héritiers, et sur les biens seulement. 
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Art. i3. 

Mandons et commandons aux geôliers el gardes de nos prisons ordinaires, et 
de tous hauts justiciers, recevoir les prisonniers qui leur seront baillés en garde par 
nos huissier- ou sergens, en exécutant les commissions ou jugemens desdils juge et 
consuls des marchands, dont ils seront responsables par corps, et tout ainsi que si 
le prisonnier avait été amené par autorité de l'un de nos juges. 

Art. i4- 

Pour faciliter la commodité de convenir de négocier ensemble, avons permis et 
permettons aux marchands, bourgeois de notre ville de Paris, natifs et originaires 
de notre royaume , pays et terres de notre obéissance , d'imposer et lever sur eux 
telle somme de deniers qu'ils avUeront nécessaires pour l'achat ou louage d'une mai- 
son ou lieu, qui sera appelé la place commune des marchands , laquelle nous avons 
dès à présent établie à l'instar et tout ainsi que les places appelées le change du 
notre ville de Lyon, et bourses de nos villes de Toulouse et Rouen, avec tels 
cl semblables privilèges, franchises et libertés dont jouissent les marchands fréquen- 
tant les foires de Lyon , et places de Toulouse et Rouen. 

Art. i 5. 

Et pour arbitrer et accorder ladite somme, laquelle sera employée à l'effet que 
dessus , et non ailleurs , les prévôt des marchands et échevins de notre ville de 
Paris assembleront en l'hôtel de ladite ville jusqu'au nombre de cinquante mar- 
chands et notables bourgeois, qui en députeront dix d'entre eux, avec pouvoir dé- 
faire les cotisations et département de la somme qui a été, comme dit est, accordée 
en l'assemblée desdits cinquante marchands. 

Art. iG. 

Voulons et ordonnons que ceux qui seront refusans de payer leur taxe ou quote 
part dans trois jours après la signification ou demande d'icelle, y soient contraints 
par vente de leurs marchandises el autres biens meubles , et ce par le premier notre 
huissier ou sergent sur ce requis. 

Art. 17. 

Défendons à tous nos huissiers ou sergens faire aucun exploit de justice ou 
aiournement, en matière civile, aux heures du jour que les marchands seront 
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assembles en ladite place commune , qui aéra de neuf à onze heures du matin , et de 
quatre jusqu'à six heures de relevée. 

Art. 18. 

Permettons auzdits juges-consuls de choisir et nommer pour leur scribe et gref- 
fier, telle personne d'expérience, marchand ou [autre qu'ils aviseront , lequel fera 
toutes expéditions en bon papier, sans user de parchemin. Et lui défendons Irès- 
étroitement de [prendre pour ses salaires et vacations autre chose qu'un sol tournois 
pour feuillet , à peine de punition corporelle , et d'en répondre par lesdits juge et 
consuls en leur propre et privé nom , en cas de dissimulation et connivence. 

Si Donnons ■» maudemikt, etc. Donné à Paris, au mois de novembre, l'an de grâce 
i563, et de noire règne le troisième. 

Regislréau parlement, le 18 janvier i563. (Pieux style. ) 



Déclaration du Roi, du y avril 17 3g, concernant la juridictions consulaires. 

Locis, par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre, & Ions ceux qui ces 
présentes lettres verront, salut. Suivant le droit commun de notre royaume, les 
juridictions consulaires, destinées par leur institution pour connaître des affaires 
de négoce ou marchandises qui se traitent dans les villes où elles sont établies , ne 
doivent avoir d'autre étendue que celle du siège royal de ces villes: c'est ce qui 
s'observe par rapport à la juridiction consulaire de notre bonne ville de Paris, dont 
l'établissement à servi de modèle pour celles qui ont été créées dans notre royaume. 
Les rois nos prédécesseurs, non contens d'avoir créé des juridictions consulaires dans 
les villes principales de nos provinces, en avaient aussi établi dans d'autres villes 
particulières, dans lesquelles il y a des sièges de bailliages ou sénéchaussées royales; 
mais bientôt ils reconnurent que, s'il est utile d'établir des juridictions consulaires 
dans une ville où il se fait un commerce considérable, il y avait de grands inconvé- 
niens d'en créer dans les autre* villes : c'est ce qui donna lieu à l'art. 140 de l'Or- 
dounance de Blots, qui supprime les juridictions consulaires établies dans les villes 
inférieures, et renvoie les affaires qui y étaient indécises aux juges ordinaires, en leur 
prescrivant de vider les causes de marchand â marchand , pour le fait de mar- 
chandises et négoce, sommairement, et sans que les parties soieut chargées de plus 
grands frais que ceux qu'elles auraient supportés devant les juges et consuls. Quoiqu'on 
ne pût pas croire que l'intention de cette loi fût d'augmenter le ressort des juri- 
dictions consulaires établies dans les principales villes des provinces , cependant nous 
appris que plusieurs de ceux qui les composent se sont crus substitués aux 
des juridictions supprimées, et qu'ils devaient les remplacer dans l'admirus- 
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Iralion de la justice pour le* ville* inférieure* de* province*, quoique l'art. 340 de 
l'Ordonnance de Bloi* renvoyât diserlement, et en terme* exprès , devant les juges 
ordinaire*, et non devant les juge* et consuls de* ville* principales, le* cause* 
de marchand a marchand, pour raison de négoce et de marchandise , qui étaient 
pendant) h dan* le* juridiction* supprimée* des villes inférieure*. Pour remédier à cet 
abui, que l'usage a introduit dans quelques provinces, et qui a même été confirmé 
par quelques jugemens sur le fondement de la possession, nous avons estimé qu'il 
était nécessaire de renouveler les dispositions de l'art, a jo de l'Ordonnance de Blois, 
afin de ne point obliger le* marchand* et négooian* de plaider pour des objets peu 
considérables dans de* ville* éloignée* de leur résidence, et qu'il* puissent trouver sur 
les lieux une justice également prompte et sommaire. A ci* cause» et autre* à ce 
noua mouvant, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine science, pleine puissance 
et autorité royale, nous avons dit et ordonné, et par ce* présentes signées de notre 
main, disons et ordonnons, voulons et nous plaît: 

Article premier. 

Que l'art. 240 de l'Ordonnance de Blois sera exé«uté selon sa forme et teneur, et, 
cuivant icchii, que le* juges et consuls ne puissent connaître de* contestations qui 
seront portées devant eux, encore qu'elles (oient de marchand à marchand, et 
pour fait de marchandises et négoce, si le défendeur n'est domicilié dans l'étendue 
du bailliage ou sénéchaussée du lieu de leur établissement. 

Art. a. 

Si le défendeur est domicilié dans un bailliage ou sénéchaussée dans l'étendue 
desquels il n'y ait pas de juridiction consulaire établie, les parties ne pourront se 
pourvoir dans aucune* juridictions consulaires voisines , encore que la juridiction 
consulaire voisine soit établie dans un bailliage qui soit le siège principal du bailliage 
du domicile du défendeur. Hais elle* seront tenue* de procéder par-devant les jugea 
ordinaires du domicile du défendeur, auxquels nou* enjoignons de juger le* causes 
consulaires sommairement , et ainsi qu'il est prescrit par l'Ordonnance du moi* d'avril 
1667 pour les matières sommaires, et de se conformer aux dispositions de l'Ordon- 
nance de 1673, et autres lois concernant les matières consulaires, sans qu'ils puis- 
sent prononcer dan* ces sortes d'affaires aucuns appointemens , et prendre aucune 
épice, à peine de restitution et autre* peine*. 

Art. 5. 



Exceptons néanmoins de la di*po*ition des deux article* précédons , le cas où la 
promesse aura été faite et la marchandise fournie, et celui où le paiement aura été 
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stipulé être fait dans an certain lieu; ès quels cas, si la matière est consulaire, le 
défendeur pourra être assigné en la juridiction consulaire dudit lieu , encore que 
cette juridiction soit établie dans un bailliage qui ne soit pas du domicile du défendeur, 
le tout conformément à l'art 17 du tit. de ta juridiction des consuls, de l'Ordonnance 
de 167S. Si Domoirs eh manutucm à nos amés et féaux conseillers les gens tenant 
notre cour de parlement à Paris, que ces présentes ils aient à faire registrer, et le 
contenu en icelles garder et observer selon sa forme et teneur, cessant et faisant 
cesser tous troubles et empécbemens, et nonobstant toutes choses a ce contraires : 
car ici est notre plaisir. En témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces- 
dites présentes. Doroti à Versailles, le septième jour d'avril, l'an de grâce mil sept cent 
cinquante-neuf, et de notre règne le quarante-quatrième. Signé LOUIS. Etphts bas: 
Par le Roi , Pbixtpsivx. Et scellé du grand sceau de cire jaune. 

Rtgistri , ouf ce requérant te procureur général du Roi, pour être exécuté 
selon sa forme et teneur, et copies cotlationnées envoyées aux bailliages et séné- 
chaussées du ressort , pour y être tues , publiées et registrées ; enjoint au» 
substituts du procureur général du Roi d'y tenir ta main, et d'en certifier ta 
Cour dans te mois, suivant l'arrêt de ce jour, A Paris, en parlement, le doute 
mai mil sept cent cinquante-neuf. 

Signé DIFRANC. 



FIN. 
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PRÉFACE 



Faite en i6g3 par Monsieur Dufims de La Serra, auteur de l'Art 

des Lettres de change,,* 



Le négoce produit seul plus de procès que tous les autres actes de 
la vie civile ensemble ; car il est certain que les juges et consuls , et les 
autres tribunaux du commerce, dans chaque ville, rendent plus de 
jugemens que les présidiaux qui y sont établis. Néanmoins la juris- 
prudence du commerce est fort incertaine dans le royaume , et particu- 
lièrement sur le fait des lettres de change , qui en est la plus considé- 
rable partie , quoiqu'il n'y ait presque personne qui ne prenne ou ne 
donne , n'envoie ou ne reçoive , ne paie ou n'exige le paiement de 
lettres de change. 11 semble que ce soit un mystère qui ne puisse être 
entendu que par ceux qui en font prolcssion, que l'on appelle com- 
munément banquiers : car pour l'ordinaire , lorsque l'appel en est aux 
parlemens , les juges demandent l'avis des négocians , de qui le plus 
souvent ils reçoivent moins d'éclaircissement que des seules pièces du 

■ ! i ■ i — 

» 

■ 

• Toit, les jurisconsultes s'accordent Mt IViceUence de cet «i»r»ge de La Sert». L'illustre Foluicr s'en 
est beaucoup serti daos son Traite du Centrât de change; sourent aussi , «Tfc une modestie égUei**M<e 
capacité, il loi arme de ne donner pour motif* à le* décisions que ce» paroles, qui dispensent de tout aulie 
élofct, tet art <W <U U San*. 
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procès ; parce que ceux de qui l'on prend les sentimens , considérant 
l'affaire par des vues différentes , ou d'égalité d'intérêt, ou d'acception 
de personnes ou de justice, sont souvent de contraire opinion, appuyés 
respectivement sur des raisons vraies ou apparentes, dont les magistrats 
ont peine à faire le discernement : c'est faute de connaître la nature du 
contrat des lettres de change, et de savoir les principes qu'il faut suivre 
pour en décider les contestations. Cela vient de ce que nos jurisconsultes 
français ne se sont pas appliqués à traiter cette matière , comme ils ont 
fait de toutes les autres qui font le sujet des procès; car, encore que 
M" Maréchal ait mis au jour, en 1625, un Traité des changes et rechanges 
et banqueroutes, rempli de beaucoup de citations de lois et de docteurs , 
il a si peu parlé des lettres de change, et avec si peu (Tordre, que l'on voit 
bien qu'il n'a pas seulement connu la nature du contrat des lettres de 

* 

change. Cleirac a fait imprimer à Bordeaux , en 1G59, un autre Traité des 
Changes,- mais il n'a pas mieux réussi que le premier. Enfin le sieur 
Jacques Savary a donné au public son Parfait Négociant , dans lequel 
il a rapporté plusieurs arrêts et plusieurs questions de lettres de change 
fort utiles au public ; mais , comme il n'a traité cette matière qu'inci- 
demment, s'il fuut dire ainsi, et qu'il %> pas suivi toutes les circonstances 
de la négociation des lettres de change , quoiqu'il ait incomparablement 
mieux fait que ceux qui l'ont précédé, il a encore laissé beaucoup à faire. 
C'est pourquoi, encore qu'il ait fait voir quel est le véritable esprit de 
l'Édit du commerce du mois de mars 1675, qui est la loi du royaume 
pour la négociation des lettres de change, néanmoins, comme cet 
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Édit ne peut pas porter son autorité dans les pays étrangers, et qu'il 
ne contient des dispositions que pour les cas les plus ordinaires , I on 
en voit tous les jours de nouveaux qui ne peuvent être décidés par les 
termes de cet Édit , il faut avoir recours à d'autres moyens. 

Ayant travaillé pour moi-même sur cette matière avec application et 
succès , j'ai cru que le public me saurait quelque gré si je lui faisais 
part de mon travail, puisqu'il donne une parfaite connaissance de la 
nature du contrat des lettres de change, el des principes pour en 
décider les questions. 

L'on y trouvera toutes les plus curieuses remarques que l'on puisse 
désirer dans le fait et dans le droit, et les propositions sont appuyées des 
ordonnances , des lois, des arrêts, ou des sentimens des auteurs les plus 
célèbres, particulièrement des décisions de la rote de Gênes, et de Sigis- 
mond Scaccia, jurisconsulte romain, qui a été auditeur de rote à Gênes, 
et dans plusieurs villes considérables d'Italie : ce sont les deux fameux 
qui aient traité des matières de commerce , aussi le sieur Bornier les a 
cités fort souvent dans sa conférence sur l'Édit de règlement du com- 
merce. Comme, d'un côté, rien n'est si incommode qu'un ouvrage en- 
trecoupé de citations, particulièrement dans une matière de commerce, 
où ceux qui entendent bien le fait le plus souvent n'entendent pas le 
latin, et que, d'autre côté, c'est présumer de soi-même d'en vouloir être 
cru sur sa proie, j'ai paré à ces deux inconvéniens en faisant l'ouvrage 
d'un style suivi , comme si tout ce que je suppose était de moi-même , et 
mettant toutes les citations fort fidèlement à la marge , comme si j'étais 
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obligé de rapporter des garans de tout ce que j'avance. L'on verra par-là 
qu'encore que ce Traité soit composé de plusieurs matériaux étrangers, 
j'y ai pourtant beaucoup contribué du mien, par l'ordre, la disposition, 
l'explication nette et intelligible des négociations les plus obscures, et par 
1 application que j'ai laite à notre usage des lois et des autorités, d'une 
manière si naturelle , qu'il semble que les passages soient faits exprès. 
Enfin l'on ne croit pas qu'il ait encore paru aucun ouvrage, sur cette 
matière, aussi universel, aussi juste et aussi solide que celui-ci. 
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. CHAPITRE PREMIER . 

Dm Nous et dis Dirrîiinu Espèces m r ni 5 ces. 

Chiucu est ua terme dont la signification est si étendue, que, dans l'usage ordi- 
naire, il s'applique tontes les fois que l'on quitte quelque chose pour en prendre une 
autre, quoique même ce ne soit qu'une qualité ou une habitude spirituelle; et en 
oe sens-là le substantif est changement. Mais dans le commerce il a deux signifi- 
cations : l'une pour les marchandises, lorsque Ton en donne d'une sorte pour en 
avoir d'une autre, et pour lors il est synonyme avec troquer, et n'a point de sub- 
stantif; l'autre est pour l'argent , et c'est dans cette application que son i 



a. Il y a quatre espèces de changes. 

3. La première (i) est le change menu, ainsi que rappellent les docteurs; c'est 
le plus ancien de tous : c'est lorsque l'on donne une sorte de monnaie pour en 
avoir d'une autre sorte ; par exemple , des louis d'argent pour avoir des louis d'or . 

de retour, que les auteurs ont appellée coilyinu (i) , et 



(■) Primom gemu cambii e»t de pecunii pneteoti cum pecunii prcaeoti, quod ideo iol«t tien ia uoo 
eodcmquc loco, et reguhriter pro non magni mnunl ; et ideo vocaot cambium miautum, ku maouale. 

(i) ColljbiaUe idem mot , quia dicoolur à colljbo, qai est illa mereea quas datur pro allai | 
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ceux qui le pratiquent coilybutœ, que nous appelons en notre langue i 
Cicéron , dans sa cinquième oraison contre Verrès, parle de ce collybuê. 

4. La seconde espèce de change (1) est celui de place en place, pour parler comme 
l'Ordonnance : il se fait par lettres de change, en donnant son argent en une ville, 
et recevant nue lettre pour en retirer la valeur dans une autre ville; ceux qui en 
font commerce ordinaire sont communément appelés banquiers. C'est de ce change 
qu'il sera parlé dans le présent traité. 

5. La troisième espèce est une imitation, ou, pour mieux dire, une fiction de 
la seconde espèce, mais en effet un prêt usurairc. que les docteurs appellent 
sco (a) et adultérin , lequel est réprouvé par les bulles des papes : il n'est pas 1 
en France; il n'en sera pas parlé, pour ne pas renseigner. 

6. La quatrième espèce est (3) celui qui est vulgairement appelé le change de Lyon, 
permis aux marchands fréquentant les foires de Lyon , duquel il ne sera pas non 
plus parlé. 

De ce chapitre l'on peut tirer quatre maximes 

M m mis. 

1. Le change, en termes de commerce, est un contrat d'argent, 
a. Il y a quatre espèces de changes. 

3. Il n'y a proprement que deux changes licites à tout le monde, celui d'une 
monnaie contre une autre, et celui par lettres. 

4. C'est de l'essence dos lettres de change qu'il y ait remise de place en place.* 



pro ipecUtione et cottjbo, deinde pro oetcio mio xrario. H«c 1 
nprob-Mimorum tunt vocabula ; oam coDjbu» tue < 
1 ? C icero , net 1 5 j in P^orrtm, 
(1) Sccuodum genus rit cambium quod fil de pecunia prxienti cum pecunii abieoti; idcoque 
Rat de loco ad locum Gt per littctaa, et bine vocatur per littéral. Se., dielo 5 , t> 5. , a. 5. 

hibilâo eofUlovtnr «xpreuè in cooatittrtioae Pli V. .SV, , dieu $, oumst . 7 , port. 1, n. 19. 

Dicitur illud ex cjuo luerum exigitur , et accipittir ratiooe aolutioojs ad tcmpui dilatât , idcoque reretà 
etl mutuum, licèt babeat oomen cambii. Eodem, nom. 10. 

L» troisième tspite de change, ou» , pour distinguer des autre,, nous fourrions, avec Ut eosuisits 
et aucuns jurisconsultes , nommer cambium siccuro ncacio qui ratiooe, puisque par Usi autant qu'au 
très, on tire la substance, t'est- à- dire l'argent tt moyens des personnes oui en souffrent sur eux 
passivement l'usage; mais noue l'appetUrons adultérin. Maréchal, Traité de> change* et rechange* 
licite» et aiicile», chap. 1, p. «6. 

(5) il y a une autre espiea de t 
Maréchal, audit dup. , pag. 18. 

* Cette maxime fondamentale du Contrat de ebange, qu'il j ait rcmii* de place < 
rfana l'art. uo,$i du r:ode de corn. 
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CHAPITRE II» 

Dl l'OuCISt DO COHT1AT DE CHAH» D> M.AC* EN H1CI FA» LETTltS. 

i. Le change ( i) de place en place par lettres, duquel nous nous servons aujour- 
d'hui, est un contrat qui n'a pas été connu par tas anciens, et que la nécessité a 
introduit pour lo bien public; aussi ne se trouve-l-il poiut de loi dans le droit ro- 
main , qui en parle dans les termes et pour l'effet dont on se sert aujourd'hui, le 
titre dt ko quod certo loco dari oportet, et ce qui est dit dans plusieurs lois de 
nummutariis (a) , argenlariis (3) et trapezitù (4), étant bien différent du change 
et des banquiers d'à présent. 

a. Le temps de l'origine et des inventeurs du change qui se fait de place en place, 
lorsqu'une personne donne de l'argent dans une ville pour avoir une lettre en vertu 
de laquelle elle reçoive ou fasse recevoir dans une antre ville le paiement, sont fort 
incertains. Quelques-uns l'attribuent au bannissement des Juifs du royaume, ordonné 
pendant les règnes de Dagobert 1", en 640, de Philippe-Auguste, en 1181, et de 
l'hilippe-lc-Long, en i3i6; et disent que, s'étant retirés en Lombardie pour avoir 
l'argent qu'ils avaient déposé entre les mains de leurs amis, ils se servirent du 
ministère des voyageurs, et de lettres ea style concis et de peu de paroles. 

3. De Rubis, dans son Histoire de la ville de Lyon, page a8g, l'attribue aux Flo- 
aenlios, qui, chassés de leur patrie par les Gibcllins, se retirèrent en France, où ils 
commencèrent le commerce de change , pour tirer de leur pays , soit le principal, 
soit les revenus de leurs biens. 

4. Cette dernière opinion sembl< il a pins probable, parce que, d'un côté, la première 
produit une incertitude de plus de 600 ans, savoir, »i le change a été inventé en 
O40 ou eu i3i6; et, d'autre côté, le bannissement des Juifs étant la punition de 
leurs rapines et de leurs malversations, qui leur avaient attiré la haine de tout le 
monde, l'on ne peut pas présumer que personne ait voulu se charger de leur argent 
en dépôt , les assister et avoir commerce aveo eux au préjudice des ordonnances. 

Ce chapitre ne fournit qu'une maxime. * 

Maxime. 

I. Le contrat de change n'a pas été connu par les anciens. 



(1) Littertram canrbii promu iocogniu er»t nuteria. Gaytui <U crtdito, lit. 7, num. »4&>. 
(s) L. 9, « », dé UmUc; L. 7, $ », ff. depotiti. 

(3) £Z»4,6,8,9, 10, ff. de tdende; L. 10, de edm. tmt.;LL. », 5 , ff. dt r$Jmdie. t Mm. 1S6. 

(4) L. 13, Jj, cod. de ùuturrlultiut . 

' U t.',. p. «ha. le droil romain vertige du cooU«;de ch.ng*, dit Polhicr. 
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CHAPITRE III. 

D« LA N ATVkE ET DÉriKlTIOR Dr COHTBAT DE CHANCE DE PLACE EU M, ACE PA» 

Il est impossible de bien concevoir un contrat mm en connaître la nature , et 
en savoir la définition : ce qui est d'autant plus vrai dans celui de change, qu'étant 
nouvellement inventé, pour ainsi dire, il serait impossible, sans ses notations, 
d'avoir aucun fondement certain de tout ce que l'on en dira. 

Le contrat de change a deux faces qui produisent deux natures différentes. 

La première est la face d'entre le tireur et celui qui en donne la valeur ; et c'est 
sur cette face qu'on examine la nature du ohaoge. 

La seconde face est , d'un côté , entre le tireur et celui qui doit payer la lettre de 
change; et, d'antre coté, entre celui qui en donne la valeur, ou ceux qui ont droit de 
Ini, et celui qui en reçoit le paiement : et , de ces deux côtés , c'est un mandement 
et une commission dont il sera parlé dans la seconde partie. 

Les opinions ont été partagées sur la nature du change de place eu place. 

a. La première opinion est (i) que le change est une espèce de prêt; et celle 
opinion a été suivie par tous ceux qui ont blâmé le change, comme illicite et 
usuraire. 

3. Mai» ii est aisé de faire voir la fausseté de cette opinion par les différences 
qui se rencontrent entre le coutral de change et celui de prêt. 

4- La première est (3) que l'on ne peut pas dire que l'une de ces deux parties 
qui contracte le change réel de plaoe en place soit le prêteur ou l'emprunteur, 
puiftqu'élant de l'esseno* quo l'emprunteur reçoive premièrement, et qu'ensuite il 
rende, il faudrait qu'il en fût de môme dans le change. Cependant souvent celui 
qui fournit la lettre de change reçoit la valeur en donnant la lettre; souvent aussi 
il ne l.i reçoit que long-temps après, et même lorsque l'on a avi* que la lettre d«* 
change a été payée. Ainsi , pour soutenir que le contrat du change fût un prêt , 



(1) Prima opium est quod fit muluum ; tuarque opiaiooem aecuti suai oraoc* ii qui hic iptl dr cau»l 
Jrletlaoluf cainbia, Unquam illiciU et uturaria. Se,, d, eomnurciit et -umt.V. S I, ». 4, n. 4 

> Priai* dilTereQlia r*L, qu», »'r contidemnui penoium accipicntUad c*mbiatt>, dln>rrt»t»e*t maniieata, 
qiiMiDulutn» priù» dal et po>te* recipit; »cd acripico» ad cambium facit oppoaitura : prinxS rrripil et po<tei 
dal, et sic et parte accipienlis non ett tnutuum. Se. , $ i, o. \. n. 5. 

Àumn +UUt nt ter* rejmi* iiUet de- change, ei ce n'ett pour tettrt* Ht change <rui aurai*»* <U 
fonrniee ou. fui te devraient tire. 

Les tHUU four UUrcj de change fournit* feront mention , etc. 

Ut viltett fOurUUrct de change à fournir feront mention, etc. 

Art. > 7 , »N, sa. lit, S «*.< #?«/,» 
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Il faudrait qu'il fût quelquefois le prêteur et quelquefois l'emprunteur, ce qui serait 
absurde : et celle différence se lire des article^ 37, 28, 39, du titre 5 de l'Édit du 
commerce du mois de mars i%3, en ce qu'il y est parlé des billets de change pour 
lettres fournies ou a fournir. 

5- La seconde est (i) que dans le prêt il faut rendre en la même espèce; et dans 
le change le paiement ne se fait pas en la même espèce, puisque d'un pays à l'autre 
Lgk mêmes espèces n'y ont pas cours. 

6. La troisième différence est (3) que dans le prêt l'on ne peut jamais rendre 
moins que l'on a reçu, et l'on ne peut pas diminuer le principal; mais dans le 
change , souvent celui qui prend la lettre de change reçoit moins qu'il n'a donné , le 
plus ou le moins dépendant do la rareté ou de l'abondance d'argent qu'il y a pour 
la place où la lettre de change doit être payée. • * 

7. La quatrième différence est (3) que le prêt doit être rendu au même lieu 
où il a été fait ; mais lo change au contraire doit être payé, en une autre ville 
que celle où il a élé contracté. 

8. La cinquième est que le prêt ne so fait qa'en faveur de l'emprunteur (4), au 
lieu que le contrat de change se fait en faveur et pour l'utilité des deux personnes 
qui le contractent : car il est autant utile & celui qui donne son argent pour recevoir 
dans une autre ville où il en a besoin, qu'à celui qui le reçoit pour donner *a lettre 
en vertu de laquelle il doit être payé. 

9. Ain«i, par toutes ce* différences essentielles, il est constant que le change n'est 
pas un prêt, ce qui est très-important, parce que, n'étant pas un prêt, il n'est pas 
susceptible d'usure (5) , l'usure ne pouvant tomber que dans le prêt véritable ou 
pallié, au sentiment des docteurs. 

10. Sur ce principe, ceui-là se (rompent, qui disent que de prendre plus que le 



(i) Seconda differentia, quia lo mutno re* mutuala reddi dcbel in eldem tpecic, aempè vioum pro »ioo, 
noaeu argenlea pro «gtntei , aura* pro aurel. L. 99 , ff. de «fol. A t in cambio teddi débet re* alteriiu 
apeciei. Se. , $ i , e. 4. num. 7. 

(a) Tertia differentia, quia capitale mutui minui non potest; aecùa e»t ia cambio, quia potent eventrs 
nt dans cambio delrimentum patialur ia aorte. 5e. , ate tommtrexo et cambio, $ 1 , • . 4, ». 11. 

(3) DiflVrt, qaia ta cambio aallem rcali, et vsro quod G» rationc loci, et per litteraa oeccitc eat, ut 
commuteror pecuaia unius loci pro pecunil alterius loci; at mutui rcatitutio fit io eodem loco ubi fuit 
•cceptum. 5e. , $ 1, o. 4, n. 14. 

Mutuum date nihU iode aperanio*. Lme. tmf. 6. 

(4) Contractas c*mbii fit ad ulriusque contrabcoti. utiliutem. Seaee... $ s, Gim». 5, ». 447- 
Rot» Cmmenns, lUeititmt 3a, «Mon. 5. * 

(5) l'iiimu loco piopoauijnua ia definitiooe uturam »i mutui comniilti, aperte intelligente» boc crime». 

««ri. SMaejMtVsfaM. SetcU, J UfW^J, f ,n, », nmm. *5, a fart. S , Umit. 6, ». 3. GUaiin. 
dé »»«r. omf. «, «rf . |, ««y, 

3o 
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cours ordinaire pour fournir une lettre de change, c'est une usure; car ce n'en est 
point une : ce peut bien être un mai , une fraude, une espèce d'injustice; mai* le 
nom d'usure no lui convient point. De même que ni un marchand de hté ou d'autre» 
marchandises vend son blé ou sa marchandise à un prix bien plus haut que le 
courant du marché , il commet bien un mal; mais ce mal ne peut pas être appelé 
une usure. De mémo un marchand de bois ou d'autres denrées taxées qui vendrait 
plus haut que la taxe, commettrait une contravention et une injustice; nuls on te 
pourrait pas dire qu'il aurait commis une usure. Par la même raison, lorsque les 
lettres de change de Paris à Lyon perdent, par exemple, un pour cent, il ne faut pas 
dire qu'une lettre de change qui sera de 1,010 livres pour mille livres de valeur comp- 
tant, soit contraire à l'art. 6 de l'Édit du commerce, comme contenant l'intérêt avec le 
principal :*ca* ces 10 livres nc sont point un intérêt , c'est le prix du change; c'est- 
à-dire qu'à cause de la rareté de l'argent entre Paris et Lyon , celui qui a une créance 
à Lyon de 1,010 liv.no la peut vendro dans Paris que mille livre*.* 

1 1. La- seconde opinion est (1) que le contrat de change soit un contrat anonyme, 
do uttUs; mais, outre quo cette opinion est peu suivie, qu'elle est trop générale, 
elle se trouve détruite par le nom de change , qui est spécialement affecté à ce contrat. 

■a. La troisième opinion est (9) que c'est une permutation d'argênt pour de 
l'argent; mais cette opinion n'est pas suivie, parce qu'olle ne nous masque que le 
genre suprême , et nous cherchons l'espèce dans le genre. 

i5. Enfin la quatrième opinion est (3) que le genre réel de place en place est 
une espèce d'achat et vente, de même que les cessions et transports; car celui qui 
fait la lettre do change vend , cède et transporte la créance qu'il a sur celui qui 
la doit payer. 



' Remarque; bien ce point de doctrine , il eat important ; il but de la réflexion pour bien le saisir. 
Ainsi, quelle que soit la somme exigée par un iodividu pour fournir une lettre de change, ce ne aéra point 
ua cas d'usure, ce délit nc pouvant se commettre que dans le contrat de prêt. Telle est aussi la doctrine 
de Pothier l si le débiteur prétendait que la lettre de change a été simulée, et qu'il le proutlt, Q est 
évident, d'après la masime jxW.ùs vuUt V W «edsm omàm dietum, que le profit appelé droit de change 
ne serait qu'un véritable intérêt qui rendrait le prêteur passible des peines déterminées par la loi , s'il 
s était uauraire. 

(i) Secunda opinio, quod sit contractui innominatua, do ut des. Se. , $ 1 . «. 4 . »• '7- 
(1) Tcrtia opinio est, quod sit pcrmutalio pecuniz pro pecunii. Se. , $ 1 , q . 4, ». »•• 
(3) Quarts opinio est , quod sit coolractus emptionia et venditioois. Jotm. 4* .4 non. im mjmSs « rfti mo , 
navigtmti tub num. 46 tt 4,-. et aiii. Diceos cambium esse contractas emptioois es parte omporis 
et vendilionis ex parte accipiealist eambio et sic pecunia ejus qui dat, cambio est pretium et 
pecunia con.iro.ud*. Postes ex owitate Ptsceutiss, aeu Rom* eat resumpta et rendit*, etc. Se. , 
S », •***»». 4, «m, ai. Rot* (.m., doc. «st., num. 4> , pert. i , ratùm» et éteù. 3a, sjst. S. 
Cmytuê de crédit., enp. s, lil. 7. num. , J0 8, «I msm.asoô. 
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14. Il n'y a qu'une seule différence (1) qui n'est pas essentielle, c'est dan» la 
matière , parce qu'il ne s'exerce que de monnaie à monnaie; mais il a toutes les 
propriétés du contrat d'achat ct.de vente » et ce qui fait la matière du change peut 
être vendu. 

15. Premièrement (a), ce qui peut recevoir d'augmeulation ou de diminution 
dans son prix peut être vendu : les monnaies , qui font la matière du change , 
peuvent être augmentées ou diminuées de prix ; donc elles peuvent être vendues. 

16. Secondement (3) , parce qu'une mouaaie vaut plus en un lieu qu'en un 
autre, quoique du même poids cl titre ; comme la pistole d'Espagne, qui vaut à 
Madrid quatre pièojs de huit réaux, et en France elle n'en vaut que trois et deux 
tiers, et ainsi de beaucoup d'autres sortes de monnaies; et par conséquent, si elles 
reçoivent diverse* estimations, elles peuvent être vendues. 

17. Troisièmement (4), l'argent est contenu dans le terme général d'effets mo- 
biliers : et les effets mobiliers peuvent être achetés et v i ndus , comme on les 
achète et vend tous les jours; donc l'argent en tant qu'effet peut élrOjVcndu. 

18. Quatrièmement (5), tout ce qui peut être permuté peut être vendu : or 
une monnaie- paut être permutée avec une autre monnaie ; donc la monnaie 
peut être vendue. 

19. Cinquièmement (6), ce qui peut être estimé à prix d'argent peut être vendu, 
puisque l'usage de l'ar-ent a été introduit pour servir de prix et de mesure de toutes 
choses vénales : or une monnaie est estimée par le rapport qu'elle a avec une autre 
monnaie ; donc elle peut être achetée et vendae. 

90. Sixièmement ( r ) , toute chose vénale a deux sortes de bontés , l une in- 




Scaecia. iota citalo. 



>) Qui» peeunia; aratimalio creacit «t deereaat , aed ea quorum pretium creteit et decreacit auot 
«endibilin, ul eiperientîa palet; ergo, etc. Se., ioco eitato , «um. »5. 

(3) Qui* um pceuoU propter cuisum valet pli» uoo loco qotin si»,!** ait ejaadem pondéra et 
mcnsur.v -, quare florenus aureua, vel durait» Vrnelua propter auum ctirtum, valet pli» quam aureu» 
Bononienua , vsJ dura tu a Romanua, etc. Se,, nwn. s6. 

Si reripit variaa ntiniauone», ergo cal emibilù. Stateia, num. »S, in fin. 

<4) Quia peeunia conlinctur appellation merria, ut esc BaU. -fmtmr Straeeka, traet. de martoi. , 
jmri. « , «um. jd». fiavar. an m?, navigant. ; aed aéra potett uni cl vendi, ut quolidie emitur et 
venditur; ergo peeunia laoquam m en ronlractari poteit. 5e. , mm. ag cl 5o. 

(4) Quidquid cal eommuUbile e*t eliam vend Aile, eu i aed peeunia cal rommotabilia eum peeunia, 
ergo est vendibilia. Srattia , nwi. 3l. 

(5) lflud est vendibile quod pecunifl rut ataliinabdc , Cuit enini peeunia: uaua inventua pro pretio 
et raenaurl rrruxn cotnparandarum; aed ea peeunia atu mon*)!* aBatimatut alia, ut put* groaaa per 
miontam , et c cunvctao; tnooela pôle»! emi et vendi. Scoeoi», Hum, 3a. 

( 7 ) Mcn veadibilis babet dupUccm booilnU», itilrioaeeam, «tiBfCt, el csliaiiaecam . et ab iaii 
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Irinsèquc i <i» l'autre extrinsèque ; c» c'est de celle double boulé que ae tire la 
justice du prix que chaque chose doit être vendue : or celle double bonté se trouve 
dans la monnaie; doue elle peut Cire vendue de même que toute autre cho*'. 

ai. Septièmement (i), le contrat de change est plutôt une cession de la créaoce 
que l'on a sur celui qui la doit payer , qu'une vente d'argent : or il est certain 
qu'.uie créance peul dire achetée cl vendue; donc le contrat de change est une 
espèce d'achat et \cnlc. 

aa. Et quoique plusieurs doetcuas (a) n'csiinieni pas que le change soit une 
espèce de contrat d'achat cl vente , parce qu'ils ne peuvent pas se figurer que 
l'urgent puisse être vendu , néanmoins, parce qu'il parait clairement que le genre 
suprême est la permutation . a l'égard duquel l'achat et tente est une espèce de 
laquelle on peut dire que le change est une aulre espèce, puisque le premier 
propose de donner une chose pour une aulre; le second, une chose pour de l'argent; 
et le troisième, do l'argent en un lieu pour de l'argent en un autro lieu ; j'estime (3) 
qu'il n'y %pas lieu de disconvenir que le change ne soit un achal, puisque la 
preuve en est exclusivement établie, et que c'est l'opinion commune. 

a3. Le contrai de change peut être particulièrement défini (/») un contrat du 
droit des gens, nommé, de bonne foi, parfait par le seul consentement, par lequel, 
donnant la valeur au tireur . le tireur fournil à celui qui la lui donne des lettre* 
pour recevoir autant au lieu convenu. 

34. Ce contrat doit être appelé du droit des gens (5), parce que l'usage et la 
nécessité du commerce l'ont rendu commun à toutes les nations. 

a5. 11 csl appelé nommé (G), pour le différencier des contrats anonymevet de* 



duptici bonilate aumilur jualitia pretii quod men illa aendi debout, ut acianl omnee; aed i.i 
bonitai reperitur in peruniS; ergo ctiam pcronii aicut alta merx est acndibilis. Se, num. 1. 
■(«) Domina corum qui tub conditions vcl in diera debeut . cl cmcre et rioderr aolemus ; ea 
m etl, qui emi cl fenirc potcat. L. 17, ff. dt hartd. vttact. vtnd. Nominia aenditio ctian» 

»olct. £.3. cod.dt hmr. ad. 



(a) Coutratium quod cuim non lit rontractua Tcnditionit, co quia pecunia ait inrendibilia, leneot. 
CMT. d* RoduiphU, Jean. stter. Utdin. Xmvnn . Uiek. Sa. Jo*n. Cm**i. rtlmti d St.. m. ."(. 




■( dixi tuprà, num. 11 «1 1 



Se. , num. 37. 

(4) Contracta* juri. tentium, nomin 
ab codem traduntur litlrrae ramptoti ad tantnmdem alibi recipiendum. 

(5; lllad dicilur de jure genliiun quod irquè apud omnea genlea terralor ; *ed 1 
refait et pio«in> ii«, et 11 bique terra mm eiercelur, reluti reipubtic» et boni 
aatium; et ergo carabium e»l de jure grotium. St., S », «xrrf.6, num. S. 

(6) Quem quiden» contractum alii appeUant oominatum. Hola Gtnuwnt. , dtcù. 5o, I 
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autrei espèces de «on genre, aussi a-t-il un nom qui lui est propre, qui est change. 

jG. Ii est dit do bonne foi (i), parce que la bonne foi est la souveraine loi dn 
commerce, et que descendant de l'achat et vente, qui est un contrat de bonne foi , 
tl doit en suivre la nature, outre que, suivant l'usage , il consiste plus en bonne foi 
que les autres contrats. 

37. Il est parfait par le seul consentement (a), à l'exemple de l'achat et vente ; 
puisqu'après le mutuel consentement l'un des contractant ne peut pas s'en dédire 
malgré l'autre, parce qu'il est fait pour l'utilité respective de chacun d'eux. 

a8. Mais il faut en France que ce consentement paraisse par écrit pour la preuve, 
suivant les ordonnances , comme pour les autres contrats , autrement il ne pourrait 
être prouvé que par le serment du défendeur. 

39. Et , quoique l'on dise par lequel donnant la valeur au tireur, il fournil à colui 
qui la lui donne des lettres pour recevoir autant au lieu convenu , il n'est pas 
nécessaire que la délivrance de la valeur et des lettres se fas*c précisément lors 
de la convention en même temps, les parties pouvant convenir d'un délai pour 
la délivrance «le l'un ou de l'autre , et même de tous les deux , comme on peut 
le montrer par deux exemples de l'usage. 

30. Par exemple (3), lorsque l'on traite un change pour quelque paiement en 
foire, dont l'échéance est éloïguée, l'on ne délivre pas pour lors la lettre de 
change , mais un billet portant promesse de la fournir, qui doit être fait suivant 
les formalités prescrites par l'Édit du mois do mars i6;3 pour le commerce.* '• 

31. Que si l'on donne les lettres 1 ',), et que la valeur n'en soit payable que dans un 
temps, celui qui la doit donne un billet, suivant les formalités prescrites par le même 
Édit. 

3a. El, si la valeur ni les lettres n'ont pas été délivrées, et que la convention «oit 
de les délivrer dans le temps convenu , l'on doit faire un billet double pour pouvoir 
respectivement prouver le consentement. 



(1) Contracta* cambit, etc., 
num. 4>< primai > alwm. 

(1) Qnpro svtn an in contracta etmbii sit licit» petnitentii , altcro contrabente invita r 
Ropondeo quod non, qui* contractai cambii fit ad utriuiquc atilitalem. Se., $ i, 5(0*1. 5, natm. "'47. 
(S) Lot hiittU -pour Uttrtt de ehange à fournir feront mention du lieu ou Met tout tiret*, et H Ut 
vaUur en a tte Ttfm. cl de tf ««« Ptramau . à jmino de uuUiU. Édit du moi. de mira »6>3, fit, 5, 

* L'Ordonnance de 1673 e»t appelée indifféremment par le» aateura Ordonnance ou Édit pour le com- 
merce. La Serra a* aert du mot édjl dan* ion outrage. 

(4) Lot tntlete pour Uttrtt de change fournie, feront mention de tttui lur oui dit* auront rie tirée* , 
f» •» «ter. faut U vnUur. « tiU fia*** a & fuit en demer,, xn*rch*n*U*e* , ou nuire* tfftU, d 
A:-cLca8. 



a38 l'Art des Lettres de Chance. 

33. Et bien que 1. let,™ de change ne. soit pas payée (i), et qu'elle aoit 
protestée, le contrat de change est toujours bon et valable, parce que celui qui en a 
donné la valeur a une action en garantie pour tous ses dommages et intérêts de 
change et rechange, de la même manière que dans l'achat et vente. 

L'on recueille trois maximes de ce chapitre. 



i . Les lettres de change produisent deux espèces de contrats : la première , entre 
les tireurs et celui qui en donne la valeur, qui est une espèce d'achat et vente: 

La seconde, entre le tireur et celui qui la doit payer, de même qu'entre celui qui 
en donne la valeur on ceux qui ont droit de lui . et celui qui doit la recevoir . qui est 
une commission. 

a. Le contrat des lettres de change n'est pas un prêt. 

3. L'usure ne tombe que dans le prêt véritable ou pallié. 



CHAPITRE IV. 

t 

Des diverses Forum pes lettres de chasce, des Personnes «ri y entrent , des MrréUM 
Termes de paiement, ses différentes Manières d'en déclare» la valeur, et di 
missives ot i s'écrivent a CETTE OCCASION. 



C'est plutôt des exemples pour faciliter l'intelligence du contrat de change , que 
des formes nécessaires, puisqu'il n'y a aucune forme prescrite (s) à ce contrat; et 
pourvu qu'une lettre de change contienne (3) celui qui la lait, celui qui la doit payer, 
*. celui à qui elle doit être payée, celui qui en a donné Ja valeur, le temps du paiement, 

et de quelle manière la valeur a été donnée, les termes d'expression elles autres con- 
ditions sont arbitraires. 

a. Si bien que toute la considération des lettres de change se réduit à quatre: 

La première regarde les personnes; 

La «cconde le temn* du paiement ; 



— — 



{.) Si ret rendit» ..on tradilur, in id^uod inlerest .gilnr, hoc est rem fcaberc tntmit emptorii. Hoc 
autem intcidàm pretium egreditur , »i plurii in 1ère»! , qaim re» filet Tel emptt e»t. .L, */U. ff. d» ad. , 



emp. et vtnd. 



j) Stcundum (cicodam «*t quod «criptura cambii , non habel Cerlim pnricrîpm 
DÔtest diteni* mbdii cooerpt. Se., $ «, «vidur. 5, num. 1 1. ' ^ ' 

it) Lu Utlrtt dt ctutng, «m/iw™i .omrrutirtnwft h nom'ée u*x ÙU^Uti, U rfWrS lire 

paye . U ttm r , dm paiement , U nom de cetmi omi en . lonne U »pW, rtc.tdltët rS;*, «t. 5, art. i . 



> 
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La troisième ce que l'on doit payer ; 
Et la quatrième la valeur. 

3. Pour ce qui regarde la première, il entre ordinairement quatre personnes (i) 
dans une lettre de change; savoir: celui qui la fait, quo l'on appelle tireur; celui 
qui la prend, qui est le donneur de valeur; celui qui la doit payer, et celui qui la 
doit recevoir. 

I. 



À Paris, ce 11 août 1679, pour iiv. i,ooo. 

•(»), 

A vue , il vous plaira payer, par celle première de change, à M. Severin, la somme de 
mille livres, pour valeur reçue comptant de M. Lucien , et mêliez à comple comme par l'avis 
de • 

A Monsieur, Votre irès-humblc serviteur , 

Monsieur Hilaire, • Simcon. 

A Lyon. 

5. Pour donner lieu à l'exécution de ce eoatrat, celui qui a fait ta l*ttre en donne 
avis à celai qui la doit payer, avec l'ordre de le faire, par une lettre missive à peu 
près en ces termes : 

A Pari*, ce 1 1 oodt 1679. 

6. Monsieur, . 

Je vous ai rlré ce jourd'hui mille livres payables à vue a M. Severin, pour valeur de 
M. Lucien , je vous prie d'y faire honneur , et de m'en donner débit. 

Si celui qui a lait la lettre de change n'est pas créancier du moins d'une somme égale » 
celle de la lettre de chaoge , il s'explique de quelle manière il en fournira le fonds ; que s'il 
r, il dit «ans mon compte; ce qu'espérant de votre ponctualité, je suis, 
r, Votre très-humble : 

N. 



à peu près de celte manière 



7. Celui qui a donné la valeur écrit à celui qui la doit recevoir une lettre missive 

>: ' 

A Pari*, ce 11 avrU 1679. 



8. 

Je vous remets mille livres par la ci-jointe lettre de change de M. Siméoo , sur M. Hi'lnire, 



(■) Notum est quod quatuor peraotue ad complendum contractum cambu intervenue debent : usa 
ma, cl altéra accipieoi ad cambhun , ut de uno loco •cribentes, et alio loeo altéra récipient litlerai, et 

dcbem, et altéra exigeai peeuniaa cajnbiata* et tracta». Roi» Gen. , dtc. 1, ». »j. 
is) In bac Uttennun formai! ill» quatuor penowa apparent realiter M dialiuctai. S*., S ». », ». 44- 
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de laquelle je tous prie de procurer le paiement et m'en donner crédit ( s'il n'est pas 
débiteur de celui à qui il envoie celte lettre de chauge, il lui dit à quoi il veut que . 
l'argent en soit employé); et suis, 

Monsieur, Voire trés-buml.le set vileur , 

Lucien! 



• 9. Quelquefois l'on met dans la lettre de change, il vous plaira payer & M. Severln 
ou à son ordre. 

Et il y a ensuite divers ordres successif* ; mais cela ne change rien dans 4a 
substance de la lettre de change, parce que tous ces ordres ne sont que subro- 
gations des uns aux autres pour mettre le dernier à la place de celui à qui 
originairement elle était payable. 



IL 

A Paris, ce 14 ootîl 1679, pour liv. 9,000.' 



10. 



A huit jours U/; vue, il vous plaira payée, par celte pjrcmiùrc de change , à II. Félix ou U 
son ordre , la somme de deux mille livres , pour valeur changée avec M. Marcel , et 
mettez à compte , comme par l'avis de , 

A Monsieur , Votre très-humble ! 

Monsieur Victor , Fabien. 

A Rouen < 

Kl au bas ou au dos il y a : 

• 

Et pour moi payes le contenu ci-deuus, ou de l outre part, et à tordre de M. fli 
pour t e leur reçue comptant de 31. Julien. 

A Paris, e* 14 août 1679. S'8 n * 
El ainsi plusieurs autres. 

1 1. Il est bon de remarqur que l'Édit du commer.ee se sert, aux art. n, i3, i5, 



16, 17,24 et a5 du lit. 5, des termes d'endosser, d'endosseurs et d'endossement ; 
pour signifier me tire des ordres au dos, ceux qui ont mil des ordres au dos, ou 
des ordres au bas; et à l'art. 23 du même lit-, U ote au terme d'endossement la 
signification d'ordre, pour ne lui donner que celle de mandement ou procuration. 
Ainsi ce terme d'endossement est équivoque . il faut l'entendre suivant que le cas 
le peut dénoter. * 



es* très-lutte: les léfwkteurt modernes en ont profits - dans ta rédaction do Code 
», qui ne présente plu. l'équiroq.* signalée par La Serra; le mot endo*$tmemt y art tonjoar. 
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il. Quelquefois la lettre de change eit payable à celui qni en donne la valeur, 
ce qui est ordinaire lorsqu'il va Taire voyage au lieu où elle doit élre payée, et pour 
lors il n'y parait que trois personnel. 

III EXEMf LB. 

A raris, te f août 1679, pour tir. 3,ooo. 

13. Monsieur , 

A la fin de ce mois , il vous plaira payer , par cette première de change , i M. Romuald , la 
somme de trois mille livres, pour la valeur reçue comptant de lui-même, et mette* « 
compte , comme par l'avis de 

A Monsieur , Votre très-humble serviteur , 

Mdllïeur Paul, Gabin. 

A Marseille. 

i4> Que si celui a qui elle est payable n'allait paa à Marseille pour en recevoir 
lo paiement, il y en a qui doutent si son ordre simple serait suffisant, et disent 
qu'il faudrait un transport par-devant notaire, ou une procuration ; mais ni l'un ni : 
l'autre no sont pas plus forts qu'un simple ordre, ils sont seulement plus anii.cn • 
tiques. * 

i5. Quelquefois celui sur qui la lettre de change est tirée étant correspondant de 
celui qui fait la lettre de change, et de celui qui en donne la valeur, elle est 
payable à lui-même, et pour lors ilji'y parait plus que trois personnes. 



A Pari», ce 18 août 1679, pour V. 1.000 à d. 101 de gros. 
16. Monsieur (1), 

A deu* usa nces, il vous plaira payer, par cette première lettre de change, à- WOl SSuatc, 
la somme de mille ecus , A cent un deniers de gros pour écu , pour valeur reçue comptant de 
M. Benoit , et mettez a compte , comme par l'avis de 

A Monsieur, Votre très-humble serviteur, 

Monsieur Denis, 
A Amsterdam. 



pour désigner le transport de • propriété de la lettre de change, par un ordre «égulier. 
L'art. l'S dit formellement que lorsque l'endossement n'est pj« t^fc»litlf Je propriété, il n'est qu'une 
procurslioo; il n'y a donc pas d'codoMcœent 

(t) Nunc pooo 'ormi.Um in qui 1res tantùm perloo* apparent realitcr et distinct* : sc«l firtualitcr 
ualuor, nempë, quaodo una eadrmque person» gerit negetium rémittent*», et traheoiis 
■ibi-i r .i. Se, , «ko e ,l«|„. 

5l 
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17. Il rte paraît non plat que trois personnes dans la lettre de 
qui l'a faite met que c'est valeur de lui-même. 



V. 

A Paris, ce 21 août 167g, pour iiv. 4,000. 



18. Monsieur, 



Au» premiers paiement d'août, il tous plaira payer à Monsieur Jouin la somme de quatre 
mille line» pour valeur en moi-même, et mettes à compte, comme par l'avis de 
A Monsieur t Voire très-humble serviteur , 

Monsieur Paul, Gabin. 
A Lyon. 



19. L'ou voit aussi des lettres de change où il ne parait que deux personnes, celui 
qui l'a faite, et celui qui la doit payer. 



A Pari», ce 1 ■ août 1 679 , pour V . 1 ,000 à - , Krcùtet. 

10 Monsieur , 

A la prochaine faire do septembre, il voua plaira payer, pav cette première lettre de change, 
a vous-même, la somme de mille écus, 4 septante-quatre kreisser pour écus, pour valeur «a 
moi-même, et mettez à compte , comme par l'avis de 

A Monsieur, Voire très-humble serviteur. 

Monsieur Hilaire, 

A Francfort. 



31. Mais dans ces sortes de lettres de change do sixième exemple, il doit tou- 
jours être sous-entendu une personne , et quelquefois deux; car ou la lettre de 
change est tirée pour compte d'une tierce personne qui n'est point mentionnée dans 
la lettre de change, mais seulement dans la lettre d'avis, ou elle est remise pour 
compte d'un tiers qui n'est point non plus nommé, et quelquefois l'un et l'autre; 
et en ces cas celui à qui elle est adressée fait la fonction de plusieurs personnes (1) , 
car il paie et reçoit de soi-même : mais il faut de nécessité qu'où la traite ou la 
soit pour compte d'un tiers, parce. qu'il ne se peut pas foire qu'une 
paie à soi - même^sans quelque cause "étrangère ; si bien que du 



Pmpriè dWenji» reapectibui uoa perwoa potett fuogi tice duatum. Rot» G*n„ d« . 4. n. »T. 
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trois personnes, et quelquefois quatre, sont essentiellement nécessaires dans la lettre 

de< 



VII. 

Â Paris, ce i" août 1679, poûr Uv. 1,000. 



A deux usances, il vou» plaira pijcr, par cette première lettre de change, à mon ordre, 
la somme de mille livres pour rolcor «1 moi-même , et mette» ft compte, comme pur l'avis 
de 

A Monsieur , Votre très-humble 1 

Monsieur François. Gervais. 
Ai 



aa. Le septième exemple arrive rarement; mais je l'ai vu, et quelques-uns doutaiot 
si c'était une lettre de chauge. Pour résoudre ce doute, il faut savoir la raison qui 
produit de pareilis lettres de change. J'en remarque deux : l'une est lorsqu'un ban- 
quier a ordre de tirer sur une place à un certain prix qu'il juge avantageux ; mais , ne 
trouvant aucune occasion, ni à ce pris, ni a aucun autre, ne se trouvant point d'ar- 
gent pour celte place, il se résout à prendre la lettre qu'il tire pour compte d'ami, 
pour son compte, plutôt que de manquer à servir son ami; et, attendant l'occasion 
d'en disposer , il fait la lettre de change payable a son propre ordre. L'autre raison , 
lorsque le tireur est créancier de celui sur qui il lire , et qu'avaut de disposer de 
sa créance il veut s'assurer, par une acceptation , du privilège des lettres de change. 
Eu l'un et l'autre cas , le ne crois pas que l'on doive douter que ce ne soit une 
lettre de change : car le substantiel s'y rencontre, qui est, d'une part, la remise de 
place en place; d'autre part, le consentement du tireur au donneur de valeur, et* 
surabondamment de l'accepteur; du tireur, dans le premier cas , par la lettre de 
celui qui a donné l'ordre de tirer au donneur de valeur : et quoique oe consente- 
ment de deux persanes ne paraisse dans la lettre de change que par une setale per- 
sonne, il ne laisse pas que d'être parfait, représentant valablement deux personnes , 
l'une de mandatcur, cl l'autre de mandataire, comme il a été prouvé ci-dessus. 

Si l'on objecte qu'au second cas il n'y a point de consentement de deux per- 
sonnes, l'on répond que par l'ordre ce consentement est plein et entier, et par con- 
séquent que c'est une lettre de change. 

Il faut encore remarquer que la qualité de lettre de change ne pculf tre contestée 
que p»r l'accepteur, pour éviter la contrainte par corps, ou par le porteur, pour 
excuse" son défaut d'avoir fait les drHgences dans le temps; l'un et l'antre sont 
non redevables en cette prétention. 

L'accepteur, pour l'avoir reconnue pour une lettre de change , et l'avoir acceptée 
pour telle, et par son fait avoir donné lieu au porteur de suivre la foi de cet en- 
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gagemcnl; le porteur, pour l'avoir prise comme une lettre de change, et s'être esjgagé 
à faire le» diligences prescrites pour les lettres de change. L'on peut encore ajouter 
un huitième exemple fort rare. 

• VIII. ExmriK. 
A Cacn , ce ao août 1679, pour iiv. 3, 000. 



Au vingtième décembre prochain , je paierai dans Paris, chez M. P à l'ordre de Thomas, 

la somme de trois mille livres pour valeur reçue de lui en marchandises. 

N. Clément-.. 

a3. Il n'y eu a pourtant que deux qui contractent et qui s'obligent : celui qui fait 
la lettre de change s'oblige de la faire payer , et celui qui en donne la valeur s'oblige 
de la faire recevoir; les denx autres, celui qui la doit payer, et celui qui l'exige, 
n'y entrent que pour l'exécution : ils peuvent néanmoins avoir d|* actions suivant 
les cas, ainsi qu'il sera expliqué dans les chapitres suivaus. 

a$. La seconde considération regarde le temps du paiement de la lettre de change, 
qui se réduit à cinq manières différentes. 

95. La premièro est à vue (t) ou volonté, qui est la même chose, parce qu'il faut 
payer à la présentation. 

36. La seconde à tant de jours de vue, qui est un temps incertain, et qui ne se 
détermine que par la présentation de la lettre, parce qu'il ne commence à courir que 
de ce jour-là, afin que pendant qu'il court, celui qui doit payer ta lettre de change 
puisse mettre la somme en état; 

37. Ces deux sortes de temps donnent lieu à une questfon nouvelle et Importante 
'que nous examinerons dans la suite , si, la présentation de la lettre de change étant 

différée , le tireur est responsable des événemens. 

38. La troisième à tant de fours d'un tel mois, qui est un temps déterminé par 
la lettre»de change. * 

:o La quatrième est à une ou plusieurs usanecs, qui est un terme déterminé par 
l'usage du lieu où la lettre de change doit être payée, et qui commence À courir, ou 
da îour de la date de la lettre de change, ou du jour de l'acceptation; il est pins long 
00 plus court, suivant l'usage (a) de chaque place. En France les usances sont réglées 



\i) Quiodo dieilor jmg<fU à fctter» •irfo, Tidelnr ectoior quàm in praxedenti iajuDCta aolntio, »cl 
laltem celetitia ttal cipcewa, et conckido tololiooem mm ficif ndam ilalisn atquc Huera; sunrftitcaaK. 

Se . % », gtou. S, ». 5. 

(,) Quaodo tint» diuo, dico «olatioocro fariendam e«e inlrà decero die* et phirea cl pauriorei, 
accundum uaum el pbeilum plalearum in qoiboi fiant cambia. Se. , $ 1 , «fais. 3 5. Rot» Cm., 
dtt, &», ». S. 
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à trente jours, parl'Éditdu mou de mars 167S, lit. 5, arl. 5; mais dans le* places 
étrangères il y a beaucoup do diversité, dontil està propos de rapporter l'usage tel qu'il 
se pratique dans les principales, parce qu'il est difficile d'en trouver une notion précise. 

ôo. il Londres l'usancc des lettres de France est d'un mois de la date; d'Espagne, 
de deux mois; et de Venise, Ci-ne» et Livourne, de trois mois. 

3i. A Hambourg l'usancc des lettres de change de France, d'Angleterre et de 
Venise, est de deux mois de date; d'Anver* et de Nuremberg, de quinze jour» 
de vue. 

3a. A Ycnisc l'usancc des lettre* do change de Ferrare , Boulogne , Florence. 
Lucque» et Livourne, est de cinq jours de vue; de Rome et Ancône, de dix (ours 
de vue; de Naplcs, Bari, Lecce , Gènes, Ausbourg, Vieune. Nuremberg et Sangat, 
de qulnxe jours de vue; de Hantouc, Modènc, Bcrgame et Milan, de vingt jours de 
date:, d'Amsterdam, Anvers et Hambourg, deux mois de date; et de Londres, de 
trois moia de date. 

33. A Milan l'usance des lettres de change de Gènes est de huit jours de vue ; 
de Rome, dix jours de vuo; de Sangal, vingt jours de vue; et de Venise, vingt 
jours de date. 

34. A Florence l'usance des lettres de change de Boulogne est de trois jours de 
vue; de Rome et Ancône, de dix jours de vue; de Venise et Naples, de vingt jours 
de date. 

35. A Bergamc l'usance des lettre* de change de Venise, est de vingt-quatre 
jours de date. 

36. A Rome l'usance des lettres dè change d'Halte était de dix jours de vue; 
mais, par abus, on les a étendues à quinze jours de vue. 

37. A Ancône l'usance est de quinze jours de vue. 

38. A Boulogne l'usance est de huit jours de vuo. 

3g. A Livourne l'usance des lettres de change de Gènes est de huit jour* de vue; 
de Rome, de dix jour* de vue; de Naples, trois semaine* de vue; de Venise, vingt 
jours de date; de Londres, trois mois de date ; d'Amsterdam, quarante jours de date. 

40. A Amsterdam l'usance des lettres de change de France et d'Angleterre est 
d'un mois de date; de Venise, Madrid , Cadix et Séville , deux mois de date. 

41. A Nuremberg l'usance de toutes les lettres de change est de quinte jour* 
do vue. 

4a. A Vienne en Autriche dê même 

43. A Gènes l'usance des lettres de change de Milan , Florence , Livourne et 
Lucque* . est de huit jour* de vue ; de Venise, Rome et Boulogne , quinze jours de 
vue ;.de Naples, vingt-deux jours de vue; de Sicile, un moi* de vue ou deux moi* 
de date; de Sardaigne, un moi» de vue; d'Anvers et d'Amsterdam cl autres places 
de* Pays -Bas, 'trois moia de date. 

44. La cinquième manière est aux paie mens ou a la foire : elle n'est pas générale 
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par toutes les place» , mais seulement pour celle* où il y a des foires établies , comme 
à Lyon, à Francfort, à Noue*, & Bolssn, A Lion, et autres endroit» ; et ce temps 
est déterminé par les rcglcraens et statuts de. ces foires. 

45. Pour ce que l'on doit payer, qui est la somme exprimée dans la lettre de 
change qui fait la troisième considération, U suffit d'observer que lorsque la lettre 
de chaoge est faite en monnaie du lieu, et que la où elle doit être payée, cette 
monnaie n'y a pas cours, l'on met le prix auquel elle doit être -évaluée; comme 
dans les quatre et sixième exemples , que l'on a mis à quel prix de la monnaie 
d'Amsterdam et de Francfort les mille écus doivent être évalués. 

46. In lin. pour la quatrième et dernière considération qui regarde la valeur, 
l'Édit du mois de mars 167$, tit. 5, art. 1", ordonne que l'on déclare dans la lettre 
de chaoge si la valeur a été reçue en deniers , marchandise» ou autres effets. 
Mais, comme les étrangers ne sont pas soumis à cet Édit, l'on voit de leurs lettres 
de change qui n'expriment que la valeur reçue , sans dire en quelle nature 
d'effets, ou même valeur d'un tel, sans dire reçue; et ces différentes expressions 
de valeur, aussi bien que celles, valeur en moi-même, valeur rencontrée en moi- 
même, même celles ordonnées par l'Edit, donoent lieu à de fréqueutes contestations 
qui seront examinées dans la suite. 

Il faut tirer six maximes de ce chapitre. 

Ilaxi.it. 

1. Les termes de lettre de change sont arbitraires, pourvu qu'elle exprime celui 
qui la fait, celui qui la doit payer,* quand elle doit être payée, celui qui en a 
donné la valeur, cl de quelle manière il a donné la valeur. 

3. Régulièrement il entre quatre personnes dans une lettre de change , ou du 
moins trois : quelquefois il n'en parait que deux; mais il y en a toujours une ou 
deux sous-enleodues. * 



I 

• U Serra établit comme une minime incontestable qu'il doit y avoir a» mou» troi. personnes dans 
le contrat de change; et telle eut aussi la doctrine de Polhier, Joussc, etc. Néanmoins il a'eat éleva 
sur et point une controverse célèbre qui paraît devoir amener une jurisprudence contraire a la doctrine 
de ce» grandi Jurisconsultes , malgré la persévérance de quelque* cour» royale» , qui uniront par re- 
ronnatlre que lonque «ur une question problématique il s»t intervenu une décision de la Cour suprême, 
it véritables hommes d'étal doivent être use» grands pour s'y conformer; parce que l'avantage immense 
résultant de l'uniformité en jurisprudence , que l'institution de Js Cour de cassation doit maintenir , 
n'est point un problème! c'est bien le cas de dire, parerc ttgUmt ttt rtgrmrt. L'étendue de la matière 
ne me permet que de consacrer quelques mot» a cette question; elle consiste i savoir si le tireur 
d'une lettre de change peut te désigner lui-même pour effectuer le paiement : alor» il peut n'y avoir 
que deus personnes, le tireur et le preneur. Le commerce a toujours) attaché une grande impeftanea 
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S. Quoiqu'il y ait quatre personnes, ou même trois dan» une lettre de change, 
il n'y en a pourtant que deux qui contractent, celui qui fait la lettre de change , et 
celui qui en donne la valeur, qui en est le propriétaire: les deux autre* n'y entrent 
que pour 1'exéoulion. 

4. Quoique celui qui doit payer une lettre de change, et celui qni la doit recevoir, 
n'y entrent que pour l'exécution , il* peuvent «néanmoins avoir des actions suivant 



5. Tons les différens termes de paiement de lettre de change se réduisent a cinq : 
à vue ou à volonté, a tant de jours de vue , à tant de jours d'un tel mois, à une ou 
plusieurs usantes , aux paiemeos ou à la foire. 

6. Lorsque la lettre de change est faite en monnaie qni n'a pas cours où elle 
doit être payée, il faut mettre le prix auquel elle doit être évaluée. 



CHAPITRE V» 

Si l'on raw si xétiactm de la CoinrEimoa dtj chance, et si l'os mut orrosaa de 

n'a» avou BEçe la vaa.ec». 

Comme cette proposition regarde deux personnes opposées , le tireur et celai qui 
donne la valeur de la lettre de change, il faut l'examiner 4 l'égard de chacun en 
particulier. 

». Il faut commencer par celui qui donne la valeur, comme le premier intéressé, 
la lettre de change n'étant qu'un moyen d'en tirer le paiement. 
Il s'agit donc de savoir si celui qni a convenu de prendre une lettre de change 



[ de Pâti* avant décidé , conformément i la doctrine de» auteur», que le c on couru de trois personne» 
était de l'essence aea lettre» de change, l'arrêt fut cassé par le conseil dn Roi, k s juin I7«3i , 4 
requête de» «H eorpi de marchanda de Paria. La lettre de change derant être tirée d'un tien *ur on autre, 
il artifc le plu* aouTent aani donte que le tireur désigne an mandataire pour l'acquitter ; mais lorsque, par 
un motif qoelcooque, le tireur trouve plu* commode de l'acquitter lui-même, malgré mon profond respect 
pour Pothier , La Serra , Joumc, etc., j'avoue que je ne sais voir aucune raison de droit ou d'équité pour 
forcer le tireur a faire, par an mandataire, ce qn'U veut faire lui-même. Si un banquier de Bordeaux 
«ire sur Paris, » une époque k laquelle il «ait devoir a'y trouver et y recevoir des fonda, pourquoi donc 
l'obliger * détigaer un tien F Une pareille lettre o* présente 1 1 1 le point deux contractai» et la remise de 
place en place , qni fait l'essence de la lettre de change r La Cour de cassation me parait donc avoir 

arrêt de la Cour de Turin, qni avait jugé, le contraire. Cet arrêt de i 
un partage d'opinion* et un long délibéré, est du l" mai 1809. 
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psyable en quelque aulre ville peut .c rétracter «ou. quelque prétexte, *omme 
quelque soupçon que la leltre de change ne soit pas payée, par défaut d effet» 
du tireur, entre les mains de celui sur qui elle est tirée, ou par défaut de crédit, 
ou soi» quelque autre prétexte; et rendre la leltre de change s'il l a reçue, la refuser 
si elle lui est offerte , refuser d'en payer la valeur, ou se la faire rendre s'il l'a payée. 

3. Je suppose le fait de U convention prouvé, ou par écrit, ou par le serment; 
car par témoins 11 ne pourrait l'être au-dessus de cent livres, suivant les Ordonnances, 
ni même par l'agent de change ou courtier, à moins que les deux parties n y con- 
sentissent (i), auquel cas son seul témoignage serait décisif, comme Ta remarqué 
Manchal dans .on Traité du change» et rechanges, chap. i3, pag. »3 9 . 

4 Le fait posé pour constant, il y a trois opinions différentes. 

5. La première est de ceux qui croient que l'on peut ae rétracter, soit que a 
valeur ai» été donnée ou «on; et elle est si visiblement absurde, qu'il est inut.le 



de la réfuter. . „ . 

6 1 a seconde est de ceux qui soutiennent que celui qui a convenu d un ena ge 
ne peut se rétracter (a) , sous quelque prétexte que ce soit, parce que le contrat 
de change se faisant pour l'utilité réciproque des deux parties qui en ont convenu, 
l'on ne peut le rescinder malgré l une des parties. Cette opinion est fondée sur 
cette règle générale, que les contrats dans la convention dépendent de la seule 
volonté ; mais leur entière exécution est de nécessité. 

La troisième opinion est de ceux qui distinguent , si la valeur a été payée, I on 
nc'peut se rétracter; que si la valeur n'a pas été. payée, ils estiment qu'on le peut, 
le* chose» étant en leur entier. 

8. Mais ils se trompent , paroe que le contrat de change étant une espèce 
d'achat* vente (3), il doit suivre les mêmes règles; et comme l'achat et vente 



(!) El de mfme te proxénète - courtier ett non- feulement admi* en t moignag* <** différend de* 
«artit. lur Veffairt f** a négocié, maie, MU requireolibu. , U y peut ttre contraint. A «un. But. 
et Ansel. -d .ulheul. de lertibu., S «ruooism. A» «s eu «.lu. pl«è prob.t. td. Barf. ia L. Uc*. 



rt Ai. s, cl. ad aulbeot. de I 
in ff. de Gdcju». Fclin. ad caput venien» de I 

L* contraire ut, li i'un» dtt partit* ftmpUhe; car, en rt emt , Un» peut être 
codera $ quootam. Manchot, Traiti dtt Change* , chap. iS, p. »3o. 

(> Quindo carapaor qui tacit lillerai. non ïult reaclndere contraclum carabii , oon leoelur realituerc 
, carabii fiât ad utUilatem ulriu.que parti., noo poiest r 



invita. Se., $*,gU»s. 5,iM*m. 35i. 

Sicul inilio libéra poteiiaa unicuique eat babeodi »el ooDlrabcndi conlrarlûa, ila reounliare aeme) 
eoiutilul* obUgatrani, ad»er«rio non comentiente, ooo poteat; quapropler ratelligerc debelia, «cOu^torU 

•ab bic ooo conarotieiKe aller! parte, de cujui precibui recirti ~ 
rainimè poue dtsccdcrc. L. S, Cad. de ohtig. et aet. 

(J) Emptio et venditio cootrabitur limul atque de prelio convenerit, quamvia 
meralum ,il. ac do arrba quidem data tuer». InH. iii. 3, Ut. »«. 
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ne bi.K-.cn t pat d'être parfaits, encore que le prix n'ait pas été payé, 4c mfme le 
contrat de change l'est, encore que la valeur n'ait pas été payée. 

g. La seconde opinion peut donc servir de règle générale, comme la plus certaine; 
mais, parce qu'il peut y avoir telle circonstance de fait, et des soupçons si légitimes, 
qu'il faudrait en juger autrement, il faut examiner la qualité de ces soupçons, et les 
précautions qui doivent être prises. 

to. Si les soupçons procèdent de quelque changement considérable à la condition 
du tireur, depuis la convention du change, que l'on dût conclure que la lettre de 
change venant à être protestée, il ne pourrait pas en rendre la valeur, en ce cas 
00 pourrait lui demander caution ou sûreté que la lettre de change sera payée; 
et, au refus de donner ses assurances (1) , celui qui aurait convenu de donner la 
valeur pourrait s'empêcher de la payer : do même qu'un acheteur, lorsque la chose 
rachetée e»t en danger d'être évincée, peut se dispenser d'en payer le prix, si l'on 
ce lui donue pas caution, et même il pourrait se faire rendre la valeur, s'il l'avait 
payée. 

11. Mais, si ces soupçons sont légers (a), et qu'ils n'aient pas un fondement 
public et manifeste, il faut de nécessité que celut»qui est convenu de prendre une 
lettre de change en donne la valeur, et exécute la convention qui a été faite sans 
demander caution ; et même, si la cause de ses soupçons n'est pas arrivée depuis 
la convention , elle ne peut servir de prétexte légitimo pour s'en rétracter ou de- 
mander caution, parce que lorsqu'il a contracté (3), il a su ou dû savoir la conduite 
de celui avec qui il traitait. 

13. Car, s'il était permis de se rétracter sur des soupçons légers, et qui ont pu 
être prévus au temps de la convention, la bonne foi du commerce serait anéantie, 
et celui qui aurait arrêté un change ne le tiendrait qu'autant qu'il lui serait 
avantageux; que s'il trouvait à traiter a meilleur prix avec quelque autre, il se 
rétracterait du premier pour faire le second, ce qui produirait un désordre universel 
dans le commerce. 

i3. Il faut donc conclure que, si celui qui donne la valeur n'a pas de soupçons 
légitimes et nouveaux , et pour raiion desquels le tireur de la lettre de change 



(1) Cùm in ipao limbe contracta» imtnineat evictio, emploiera, i\ lali* ei non oûcratur , ad lotiua 
»cl ruidui f*c|g aolulloacm non compeUi , |uri. autorilatc moiutratur. Ugt »4 , Cad. de eviHiomt. 
8i pro crictione pcoœitterc non vis, non libcrabcrii, quominùa i le pecuniam répéter* pouim. LU. «If. 
in fin. // . de eondUt. cents* dala. 

(») lllud quarrilur : An U qui mancipium Tcadidit, dcbeal Gdcjuaorem , ob e»iclionem dare, quem 
Tulgo auctorcm aecundum «ocant, et est rclatum non debere, nia! hoc nominatien actum cat /.. 4, ff. de 
êvUHm*. 

(S) Qui cum alio tontriliit , tel e»t, tel dtbct eue non ignarua condition» eju». Lit. 19, ff. de 
Reg. jur. 

5a 
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ne refuse pV Je lui donner des assurances que h lellrc de change sera payée, il 
no pout rétracter la convention. 

■ 4- Poar lavoir si celui qui rat convenu de donner une Iclire de change peut 
n'empêcher de la donner, ou ai , l'ayant donnée, il peut se dispenser de la faire 

i5. L'une, si l'on peut s'empêcher de donner la lettre de change; et il faut 
distinguer : ou la valeur en a été reçue , comme dan» l'espèce de* billets de changu 
pour lettres a fournir, dont il est parlé dans le litre 5 , art. 17 et 19 de l'Edit du 
mois de mars 1673; en ce cas l'ou ne peut aucunement se dispenser de fournir la 
lettre de change : ou la valeur n'a pas été reçue; en ce ens, si depuis la con- 
vention il était survenu nn changement considérable qui pût produire un soupçon 
légitime. Ici qu'il a été expliqué ri -dessus, que l'on en dût conclure que celui qui 
a promis d'en donner la valeur sera dans l'imposMbrlilé d'y satisfaire an temps 
convenu, l'on pourrait se dispenser de fournir la lettre de change, à moins qu'il 
ne donnai caution; mais, si les soupçons sont légers, sans fondement public et 
nouvelle canse , il faut exécuter la convention. 

tC. L'autre question est, si, ft lettre de change étant donnée, le tireur peut 
s'empéeher de la faire payer, sous prétexte qu'il n'en a pas reçu la râleur. 

Quelques négocîans font deux distinctions. 

17. La première , si la lettre de change porte valeur reçue comptant , ou si elle 
porte valeur d'un tel, sans dire reçue comptant, ou valeur changée; et disent que, 
lorsqu'elle porte valeur reçue comptant, le tireur est obligé de la faire payer, a 
peine do loua dépens, dommages et intérêts: mais, si la valeur ml déclarée d'une 
des autres manières, le tireur n'est pas tenu de la faire payer, si dans l'intervalle 
de temps qu'elle a été délivrée, jusqu'à l'échéance, il n'ett pas satisfait de la valeur. 

tS. Cette décision n'est pas généralement vraie, comme il sera montré dans 
la suile. 

19. La acconde dialinction eat, ai la lettre de change porte payable à un tel 
simplement , ou si elle porte payable à un tel , ou a son ordre , ou à l'ordre 
d'un Ici. 

ao. Si la lettre de change est payable à un tel simplement, quelques-uns, dans 
la présupposilion que l'intention des contractans n'a pas été que la lettre de 
change pût être transportée et cédée h d'autres, disent que le tireur peut s'exempter 
de la faire payer, s'il n'est pas satisfait do la valeur. 

ai. Celte proposition est conforme a la disposition de l'art. So du lit. 5 de 
l'Edil du commerce; et quoique cet article no parle que des billets de change, y 
ayant parité de raisou, il peut aussi s'appliquer aux lettres de change, d'autant plus 
que l'art. 18 du mémo titre, qui est pour les lettres de change, est dans le même 
esprit. El quoique l'expérience fasse voir tous les jours que l'on transporte dos lettre* 
de change , quoiqu'elles soient payables & uo tel simplement; et qu'il n'y ait pas 
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)ilua de vingt ani que la plupart des lettres de change, lors de l'échéance , se 
trouvaient accompagnées de plusieurs transports les uns sur les autres, tous passés 
par-devant notaires; et que la raison fait voir que l'on n'aurait pas la propriété (:) 
d'une lettre de change, si l'on n'en pouvait pas disposer; et qu'il soit certain 
que la tradition do la lattre de change, ensuilo de la convention, en donne la 
propriété à celui auquel le tireur l'a délivrée, néanmoins, comme celle lettre ne 
peut être transportée qu'avec sa cause , toutes les exemptions du tireur demeurent 
dans leur eutier coulre celui qui s'en trouve le porteur, comme contre celui de qui 
la valeur est déclarée, parce qu'il ne peut pas avoir plus de droit que lui, d'autant 
plu* que le tireur n'a donné aucune occasion de suivre sa foi , puisqu'il avait 
marqué qu'il n'entendait agir qu'avec celui de qui la valeur est déclarée. 

a». El si la lettre de change était payable à ordre, et si elle est passée à un tiers, 
le tireur a encore la liberté de voir si elle n'appartient pas encore à celui avec qui 
il est convenu, et dont la valeur est déclarée : car en ce cas ses exceptions sont 
encore entières. Mais, si la lettre de change portail pour valeur reçue comptant, 
il serait difficile d'opposer l'exception de ne l'avoir pas reçue , parce que la 
confession faite dans la lettre de change serait au contraire, et l'on ne pourrait , 
prouver cette exception que par les livres, ou par le serment de celui à qui la 
lettre de change a été donnée. Que si la lettre de change portait valeur changée (3), 
ou de quelque manière qu'il parut que ce n'a pas été un paiement réel et effectif, 
en ce cas l'exception serait fondée par la Ici ire de change même. 

>3. Mais, si la lettre de change appartient à un tiers en vertu des ordres, le 
tireur ne peut se dispenser de la faire payer, de quelque manière que la valeur 
•oit déclarée, parce que lorsqu'il a donné sa lettre de change, il a suivi- la foi de 
celui à qui il l'a donnée; et si elle a passé en d'autres mains, il ne peut plus la 
retirer, par la même raison qu'un vendeur (5) ne peut pas veudiquer sa mar- 
chandise qui a passé de bonne foi entre les mains d'un tiers , lorsqu'il l'a vendue 
a crédit, parce qu'elle est tellement devenue propre de l'acheteur, qu'il en peut 
disposer comme il a voulu, et en la délivrant à un autre en vertu d'un ordre, il 
lui a transrais la propriété. El cette jurisprudence reçoit fort bien son applicalion 



(1) Proprie enim domimum est propriété Dvaremu, ditp. 17. Ils domioium definifit, |ai de ts 
aliqvt corpotaji, picot »c Ucrè diipoomdi, «tn quam, si .,u.d legs protùbmlar. Gotlefrtdui, in nt. 
ff. d» aequir. rtr . Dom. 

(1) Ri reeuaea «obère eo quod userai (bine a te mifai ic-luta» in coofectioa* litteranian , quia mer. 
eatorra non laciunt littcraa cambii , niai pecuoiaa recipiaot, «go powum repKcsre quod feci titleru ap« 
futur» mimcraliouia. Se., $ », jtoj,. nvm. 7. 

(ï) Sed ai la qui tendit Gdem eœptori» teeuhu ftierit, di. endura eat statim rem etnptorii Serl. Jsui. 
Ub. a. Si*, a, $ 4». L. ,9, ff. d, eomtrah. empt. UmM.Utt. P. nmm. 191 - àWe*», «et. B-p* . 
du Droitt defuttitt, ekajt. it, «mm. lot,. 
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au fait de* lettres de change, puisque celui qui la donne vend la créance qu'il a 
de celui qui la doit payer; ce que faisant à crédit, il en perd tellement la propriété, 
que lorsqu'elle n'est plus entre les mains de celui avec qui il a stipulé la valeur 
à temps, qui est son acheteur, il ne peut plus la revendiquer, il doit imputer à sa 
facilité (i) le dommage qu'il en souffre, autrement il y aurait de l'injustice qu'un 
tireur, qui ne doit pas donner sa lettre saus la valeur, donnât occasion, par sa 
faute, de tromper celui qui traite sur le crédit et réputation de sa lettre. 
La substanco de ce chapitre est comprise en quatre maximes. 

Maximes. * 

1. Comme le contrat des lettres do change se fait pour l'utilité réciproque 
du tireur et de celui qui en donne la valeur, il ne peut se résoudre sans cause 
légitime ou consentement réciproque. 

a. De même qu'un acheteur peut se dispenser de payer le prix ou le répéter, 
lorsque depuis l'achat il survient un danger apparent d'éviction , à moins que 
l'on ne lui donne cautiou ou sûreté; de même celui qui est convenu de prendre 
une lettre de change, qui est une espèce d'acheteur, peut se dispenser d'en payer 
la valeur ou la répéter, si depuis la convention il survient quelque danger apparent 
que la lettre ne sera pas payée , et qu'étant protestée , le tireur n'en pourrait pas 
payer le retour , à moins que Ton ne donne caution ou sûreté. 

S. De même qu'un vendeur a crédit ne peut se dispenser de délivrer la chose 
vendue, à moitis qu'il ne survienne quelque accident à l'acheteur, qui le rende 
inhabile d'en payer le prix à l'échéance; de même celui qui a promis de fournir 
une lettre" de change ne peut se dispenser de la délivrer, à moins qu'il ne survienne 
quelque accident à celui qui en a promis la valeur , qui le rende inhabile de la 
payer au temps convenu. 

4. Tant que la lettre de change n'a point changé de propriété, celui qui l'a faite 
a ses exceptions entières; mais, si la lettre de change a changé de propriété, il 
faut qu'elle soit accomplie, sauf au tireur ses actions contre celui avec qui il a 
traité. 



(1) Quod qois culpl tut djmnum lentit, non mtelligitur damnum tcolirc. L. to3, U* Rcg. Jurù. 

' La doctrine établie dan* ce» maxime» est auati profeitee par Polluer dani ton Cmlr+l dé ebaitgci elle 
«I fondée .ut le. principe» généraux du droit, auxquel» te Code de «xnraeio n'a aucunement dérogé .ur 
ce point , en matière de lettre de change 
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( IIAPITIU VI. 

Dr PoITtUl DE LETTRE DE CHAKCÏ. 

i. Après avoir parlé des deux personnes qui contraclenl la lettre de change, le 
porteur est le premier en ordre dont il faut examiner le devoir et le* droit». 

i. La première chose qoi regarde le porteur est la présentation et acceptation 
do la lettre de change ; et il faut voir s'il peut être obligé de présenter et de faire 
accepter la lettre de change, et s'il peut obliger de l'accepter. 

3. Il semble inutile de parler de la présentai km , puisque l'Edit du mois de 
mars 1675, tit. 5, art. a, abroge le simple vu (1) qui se mettait sur les lettres de 
change a tant de jours de vue, pour en déterminer l'échéance sans aucun enga- 
gement: mais, comme la disposition de cet Bdit ne Lait pas loi hors do France, 
que de plus il excepte, à l'art. 7, le règlement accordé à la ville de Lyon, qui a 
maintenu l'usage de n'être obligé d'accepter que les lettres de change qui sont 
payables à l'un des paicmens qui suivent les quatre foires, qui sont, savoir : 
celui des Rois ou de la foire des Rois, depuis le premier jour de mars jusqu'au 
premier jour d'avril ; celui de Piques ou de la foire de Pâques , depuis le premier 
de juin jusqu'au premier de juillet ; celui d'août ou de la foire d'août, depuis le 
premier jour de septembre jusqu'au premier d'octobre, et celui des Saints ou de la 
foire de la Toussaint, depuis le premier décembre jusqu'au premier janvier, il 
fant examiner la question entièrement. 

4. Le porteur ne peut être obligé de présenter et faire accepter la lettre de 
change qu'en tant que c'est l'intérêt du tireur ou de celui qui en a donné la 
valeur, ou de ceux qui ont pas** les ordres, par le moyen desquels «Ile lui est 
parvenue. 

5. Le tireur n'a aucun intérêt en l'acceptation de la lettre de change, parce 
qu'il n'est pas libéré par la seule acceptation; il est obligé jusqu'au paiement (a) 



(l) Touttt Ui lettres dé changé seront aeeeptees par écrit, purement tt simplement. Abrogeant 
l'usaqe de tes accepter verbalement, ou par cet mots : tu uns accepter, ou accepté pour répondre 
au temps , tt Unit* autre* acceptations tout condition , Usoutltct peineront -pour refus , et pourront 
lu Uttrtt tire protêt tète. Edit da mois de mars i6?5 , tit. S, art. a. 

tt 'entendent rien inntver à notre règlement du teeond jour de juin 1667 , pour Ut acceptations Ou Ut 
paiement et autres dispositions concernant te commerce dans notre ville d» Lyon. Art. 7. 

(a) Scribenlca Jittcra* cambil semper tenentur ad pecuoia» in eorum litleria contenus pcrsolrcodai 
acturibus , dooee apparut fuisse solutas et satiafactas per illo« «olrerc debentes in litierii depuuio*. 
/Ici* Ctnuent., doeis, i, num. 6, deeis. 8, num. 19. 
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à son échéance , suivant l'usage universel. Il ne peut donc avoir intérêt qu'à 
la présentation, tt encore de celles seulement qui sont à vue, ou à tant de jours 
de vue, afin que l'échéance en soit déterminée; mais pour les autres dont l'é- 
chéance est fixée par le jour du mois, par l'usance, par les paicmens, ou par la 
foire, la présentation en e»t inutile à son égard. 

6. 11 s'agit doue de savoir si, faute par le porteur d 'avoir présenté la lettre de 
change à vue, ou à tant de jours de vue, dans un temps convenable, il est 
responsable des événemens qui peuvent arriver , en sorte qu'il n'ai» point de 
recours contre le tireur, ce qui s'expliquera mieux par un exemple arrivé en 
l'année 1675. 

7. Un particulier français étant à Trêves, au servioe du Rot , écrivit, au mois de 
mai 1675, a son frère, négociant à Paris, dè lui tirer à courts jours la somme de 
deux mille livres. Ce frère de Paris en traita avec un banquier de Paris, à deux 
pour cent de sa perte ( c'est-à-dire qu'il ne reçut, que dix-neuf cent soixaute livres 
pour les deux mille livres qui seraient reçues à Trêves); il donna, le 19 juin, sa 
lettre de change payable à huit jours de vue à l'ordre de ce banquier pour 
valeur reçue. Ce banquier, qui avait donné la valeur, la négocie le même jour 
avec un autre banquier, à la même condition de deux pour cent de perte, et met 
soo ordre payable à celui de ce dernier banquier. 

8. Dans ce temps-là il y avait des ordinaires réglés de Paris à Trêves , qui 
partaient deux fois la semaine, et faisaient le voyage d'une ville à l'autre en cinq 
jours de temps avec toute liberté. Ces ordinaires ont été librement, et le commerce 
de Paris à Trêves a été ouvert jusqu'au 4 août , que la ville de Trêves a été 
investie, ensuite assiégée et prise. Dans cet intervalle de temps, depuis le ta juin 
jusqu'au 4 août, le tireur et le premier banquier ont Souvent sollicité le dernier 
d'envoyer ta lettre de change . et il leur diuit l'avoir envoyée. 

g. Quoiqu'il y ait eu liberté de commerce et chemin ouvert de Paris à Trêves , 
depuis le 11 juin jusqu'au 4 d'août, cette lettre de change n'a pas été pré- 
sentée. Cependant ee Fronçais qui était à Trêves , et qui avait ordonné qu'on 
lui tirât à courts jours, a toujours tenu l'argent prêt depuis qu'il a eu avis que 
cette lettre de change lui avait- été tirée. La ville a été prise, lui prisonnier de 
guerre, la somme destinée au paiement de cette lettre de change, tout l'argent qu'il 
avait outre cela, et ses (tardes, ont été pris par les ennemis. 

10. Quelque temps après la prise de Trêves, ce dernier banquier a rapport» la 
lettre de change au tireur, et lui a demandé la restitution de la valeur, parce qu'il 
savait que les choses n'étaient plus en état, à Trêves, que celle lettre pût être payée. 

1 1. Le tireur soutenait qu'il ne pouvait être obligé de rendre la valoor, parce que 
le dernier banquier n'avait pas dû laisser passer lin si long temps sans envoyer la 
lettre de ebauge , d'autant plus qu'il en avait été pressé ; et qu'ainsi , le fond* qui 
devait servir à payer celle lettre ayant été pris par sa négligence , c'était à ses risques. 
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Lea sentimens des négociant étaient partagés. * 

ta. Le» uns étaient d'à via que le tireur de la lettre de change devait rendre lu 
valeur, parce que, le* lettres étant à tant de jours de vue, le porteur peut la 
faire présenter quand bon lui semble, n'y ayant point de temps limilé, pouvant, s'il 
est banquier, comme dan» l'espèce, la négocier d'une place à l'autre, selon sa 
commodité; et s'il est voyageur, n'étant pas certain du temps auquel il arrivera 
dans la ville où la lettre de change est payable: et quand on voudrait régler ce 
temps, il faudrait suivra la disposition du tit. 5, art. i3 de l'Édit du mou de 
mars >6;3 , qui porte que les porteurs de lettrée de change seront tenus de 
poursuivre en garantie le* tireurs dans les délais portés, suivant la distance des 
lieux : Trêves est une ville d'Allemagne pour où le délai est- de trois mois; 

13. Que les ordinaires en cinq jours de temps ne sont pas à considérer, parce 
qu'on homme n'est pas obligé d'aller exprès en poste pour présenter la lettre, 
mais peut y aller à sa commodité. 

14. Les autres étaient d'avis qu'en affirmant, par le particulier qui était à Trêves, 
que lorsque la lettre de change a été tirée, et jusqu'à la prise do la ville, il avait 
l'argent prêt pour la payer, la perle doit être aux périls, risques et fortune du dernier 
banquier. 

i5! Celle opinion est plus raisonnable, si l'on considère bieu la nature et les 
propriétés du contrat de change, qui sont les voies les plus certaines pour décider 
juste, comme il sera montré oi-après. 

16. Ce n'est pas que la résolution de celte question ne soit difficile par sa 
nouveauté; car, encore que plusieurs auteurs aient écrit des lettres de change, il 
n'en est aucun qui l'ait traitée, digismond Scaccia, jurisconsulte romain, qui a 
écrit fort amplement, en l'année 1617, de tout ce qui regarde lo commerce de 



* U question tnitée par La Serra «lait, sous l'empire de l'Oni. de 1673, aussi importune que difficile 
a résoudre, et l'on lent quel service te* législateur» oui rendu au commerce en la décidant par un texte 
formel- Quoique 1a quetlion ne puiue plua ac présenter aujourd'hui , je crois cette dissertation très- 
précieuse pour bien taire comprendie l'esprit et l'intention du législateur, dan, l'art, 160 du Code de 
commerce, un des plus remarquables de antre législation commerciale. On soit que le législateur a 
regarde six moia comme nn temps convenable pour les lettres tirées 4 on délai de tue : mais il est 
fat île de comprendre que ce délai de six mois, arbitre par la loi pour donner une règle précise, et 
trancher lea difficultés, peut souvent t'tre peu convenable aux parties contractantes, qui ont en con- 
séquence le droit de faire sur ce point de* stipulations particulière!. Le Code a seulement entendu 

souvent nuisible, ai on ne pontait y déroger par des raoreo tiens. U peut trâa-souseut être utile d'aroir 
du papier payable s suc , sans qu'on ait la certitude de placer lea fonds d'une manière avantageuse 
dan* l'espace de six mois; on peut donc augmenter ces délais par de* consentions spéciales , comme le 
permet la loi du , 9 mars 1817, qui modifia ugemeat l'art. 169 du Gode de commerce , dont le texte 
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change, et qui a paraphrasé et fait des gloses sur chaque mot qui cotre dans la 
composition d'une lettre de change, n'a rien dit des lettres de change à tant de 
jours de vue, quoiqu'il ait parlé des lettres à vue,' à tant d'un tel mois, à usanec 
et en paiemens; ce qui donne lieu de croire qu'en ce temps-là l'on n'avait pas 
encore pratiqué ce terme de paiement. 

17. Dans la thèse générale, le point de la difficulté est de savoir si le porteur 
est absolument maître de ne présenter la lettre de change que quand bon lui semble, 
pour faire commencer ces jours «le vue, et donner lieu a l'échéance de la lettre; et 
.si cependant tous les risques sont a la charge du tireur, ou si le porteur est obligé 
de présenter la lettre dans un certain temps, passé lequel la lettre de change est 
tellement * ses risques, que pourvu que les fonds pour la payer fussent entre les 
mains de celui sur qui elle est tirée, le porteur ne puisse recourir sur le tireur. 

18. Pour résoudre celte difficulté, il faut rappeler les principes posés dans lo 
rhapitre quatrième. 

Nous avons montré , 1* que le contrat de change est une espèce d'achat et vente ; 
a* Que c'est un contrat de bonne foi ; 

3* Que ce contrat est fait pour l'utilité des deux eontractans, qui sont le tireur 
et celui qui donne la valeur, et non pas pour l'utilité particulière de l'un des deux. 

19. Prenant donc les maximes de ces principes, et les appliquant à la question, 
l'on en tirera une décision certaine. 

90. Premièrement, lorsque le contrat d'achat et vente (i) est parfait, et que le 
vendeur n'est pas en demeure pour la délivrance , le péril et l'avantage qui arri- 
vent appartiennent à l'acheteur. Appliquant cette maxime à la question, le tireur, 
qui est le vendeur, n'ayant poiot été en demeure de faire délivrer au porteur (qui 
représente l'acheteur) l'argeut qui était à Trêves, il faut conclure qu'il était aux 
risques de l'acheteur, qui est le porteur. 

ai . Secondement , dan» les contrats (a) de bonue foi, il faut juger ex 6otw et œqtto, 
en interprétant les termes selon l'équité, et non a la lettre, comme dans les contrats 
de droit étroit. 

Or, pour interpréter les termes d une lettre de change à tant de jours de vue, selon 
l'équité , il faut dire que le porteur est obligé de la présenter dans un temps conve- 
nable : car, si l'on voulait qu'il eût la liberté de différer autant qu'il voudrait la 



( 1 ) Q :1.1m uitcm ctnptio et rendit*) contracta (il , quod effici dixirau» - 1 m ni atquc de prelio conreacril. 
cirai line «cripturi re* igitur, pericutura rci rendit* lUtiffi ad emptorcm pertinet : tameui idbuc ta re» 
emptori tradila non lit, etc. Quidqoid eoun line dcJo et culpA renditot il accidit , in co rcndilor accuruf 
«t. l'Ut, de em/H. tl vtnd. $5, L. 4» ff- J*™- # comm. rci vend. L. i tt 4. Cad. tod. L. a, 
$ f',ff.da in ditm addittione. 

{») In bon* Gdei judkii. libéra pointai permitu rHctor judici ex bono et xquo aaUuuodi. /««. di 
Artùmii. S 
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présentation . ce serait l'interpréter comme un contrat de droit étroit , où l'on «'at- 
tache à la lettre; mais ce serait encore contre l'équité, parce que le tireur ne serait 
jamais dégagé, et serait soumis à tous les événemen». 

aa. Troisièmement, puisque le contrat de change est pour l'utilité de chacnn des 
contractais, il ne faut pas que l'uo des deux ait toute l'utilité et toute la liberté, 
et que l'autre soit exposé à toute la perte sans aucune liberté. Or il est constant 
que, si le porteur n'avait aucune obligation de présenter la lettre dans un temps 
convenable, il aurait toute l'utilité, parce qu'il recevrait quand bon lui semblerait; 
s'il voyait une augmentation de monnaie prochaine, il se hâterait; s'il voyait une 
diminution, il retarderait, il aurait toute la liberté, et le tireur serait exposé à 
toutes les pertes, quoiqu'il n'eût aucune liberté, puisqu'il est certain qu'il n'est 
pas en son pouvoir de ne pas payer la lettre de change , et s'exempter des 
dommages et intérêts, si la lettre de change est prolcstéc lorsqu'il en a reçu la 
valeur, ou que la lettre est passée au pouvoir d'un tiers, comme il a été expliqué 
au chap. précédent. Par conséquent, afin que l'utilité soit respective, il faut que 
l'obligation soit réciproque ; et , puisque le tireur est obligé de faire payer la 
lettre de change lorsque le paiement sera demandé, il faut que le porteur «oit 
obligé de faire demander le paiement dans un temps convenable. 

a3. Et pour déterminer le temps convenable, le public aurait besoin d'un rè- 
glement : cependant c'est aux juges à l'arbitrer; et l'on croit qu'équilabknseot, si 
la lettre a été donnée à une personne pour son voyage, l'on peut doubler les 
journées du chemin; que, si c'est dans le commerce, l'on peut doubler les ordinaires. 

94. Dans l'hypothèse proposée, il y a encore deux circonstances remarquables 
qui concourent à la décision suivant les principes. 

a5. L'une est que le tireur a donné deux pour cent pour faire exiger l'argent 
qui était à Trêves; en sorte que son utilité n'est pas gratuite, puisqu'elle a un 
prix au moyen duquel le porteur était bien plus obligé de faire recevoir promple- 
tuent cet argent, que si c'était lui qui eût donné un prix pour avoir cette lettre, 
ou même si la convention avait été au pair. 

26. L'autre circonstance est que le porteur a été plusieurs fois enquis et sollicité 
pour l'envoi et le recouvrement du paiement de cette lettre, ce qui le met dans 
un dol (1) réel de n'avoir pas exigé ce qu'il pouvait facilement exiger. 

27. Et l'opinion contraire n'est pas bien fondée sor ce qu'il n'y a pas un temps 
limité , étant à tant de jours de vue : car, outre ce que nous avons dit ci-dessus , 
que dans le contrat d'achat et de vente le risque est à l'acheteur lorsqu'il n'a 
tenu qu'à lui de recevoir la obose achetée . qui sert de moyen suffisant pour 



(1) Dolus eut si qui* nulit pereeqtii quod penequi polcit, rat «i qui* MM csigerit qood ci itère 
P otc«. L U, ff- M*»*Ui. 
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détruire ce prétendu fondement, c'est qu'il faut en Tenir à l'équité en fait de 
lettres de change, et modérer cette liberté du porteur, pour présenter la lettre 
à un temps convenable, de même que l'on a fait pour les protêts des lettre» de 
change; car encore qu'avant l'année 1G64 H n'y eût aucun règlement qui portât 
obligation de protester les lettres de change dans un certain temps limité, et que le 
porteur semblât être dans une liberté entière, néanmoins, par arrêt du parlement 
de Pari» du 7 septembre iG3o (1), la Cour jugea que le porteur était respon- 
sable de sa négligence, ayant laissé passer dix jours sans faire le protêt. Ainsi, par 
une pareille équité, l'on doit imputer au porteur la négligence de n'avoir pas 
présenté la lettre dans un temps convenable. 

a6 Et l'application de l'art. i3 du lit. 5 de l'Édit du mois de mars i6-3 n'est 
pas juste, parce que cet article n'est que pour les poursuites en garantie qui se 
' fout contre le tireur et les endosseurs, au lieu qu'il s'agit d'une présentation à 
celui sur qui la lettre de change e«l tirée. Et pour observer la différence, c'est 
que l'acte qui se fait contre celui sur qui la lettre de change est tirée . qui est le 
protêt , doit être fait dans dix jours , ainsi qu'il est porté par l'art. 4 du même 
titre, au lieu que pour la poursuite en garantie il y a quinze jour». 

■jg. Enfin, pour ne rien omettre de ce qui a quelque rapport & la question, il y 
a une espèce qui a assez de conformité à celle-ci dans la loi 3g (a) au Digeste , de 
solutionibus. L'on doit faire un paiement , le créancier ordonne de mettre la 
somme dans un sac cacheté en dépôt chez un banquier, jusqu'à ce que l'on ait 
examiné si tout l'argent est bon. Le jurisconsulte répond qu'elle est au risque du 
créancier, principalement s'il n'a tenu qu'au créancier que l'argent fût d'abord 
examiné; car pour lors il faut considérer le débiteur comme étant tout prêt à payer, 
et que le créancier pour quelque cause n'eût pas voulu recevoir. Dans notre cas, 
il n'a tenu qu'au porteur de présenter la lettre pour la recevoir; par conséquent 
l'argent qui était à Trêves doit être a ses risques. Par tout ce qui a été dit ci dessus, 
l'on peut conclure que le porteur est obligé de présenter la lettre de change qui est 
à tant de jours de vue , dans un temps convenable, autrement il n'y a de recours, 
eu cas d'accident, que conformément à l'art. 16 du Ut. 5 (3) de l'Édit du mois de 
mars i6;3. 



( 1 ) Journal de* Andiente* , livre 1 , ebap. 67. 

(1) Si aoluturu* pecunum tibi , juaao too aigoatam cam apud nummulartum , quoad probaretur 
depoauerit tui periculi eam fore. MeU, M. 10, mU it , quod rerun» cal : Cum eo lamen , ut Ulud 

erit, ac ai paralo me aolrcrc , tu ex alitmi cauai accipere nulle». L. "■><), ff. de loiutionitou* . 

(3) Lu tireura ou cndaitcwt de» taira de change leront tenue de prouver, m mu de dénégation, 
one cenx enr on% die* cteaent tirée* tcur ci&tent nsstSMjA^Sj , mi 0MAh1 etrovttxon an tetnef* yu ctiet 
ont du <trt rnautè*. linon iU ,$«mt tenu, de Ue garantir. Edit de i6 7 3, lit. i, art. 10. 
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3o. Quoique celui qui a donné la valeur do la lettre de change, et le* en- 
doucars, aient un grand intérêt que la lettre de change toit acceptée, parce qu'ils 
acquièrent un nouvel obligé solidairement avec le tireur, néanmoins le porteur 
n'est pas obligé de la faire accepter, s'il n'en a point d'ordre de celui qui la lui a 
envoyée: mais, ayant eu ordre (i) de rechercher l'acceptation, s'il négligeait de 
l'exécuter, suivant l'occurrence il pourrait être tenu des dommages et intérêts que 
sa négligence aurait causés. 

Si. Ce n'est pas que pour l'ordinaire le porteur fait accepter la lettre de change , 
et même, s'il y a plusieurs ordres avant qu'elle lui parvienne, elle est acceptée, et 
celui qui a donné la valeur envoie la première ou la seconde , à cet efTet , à 
quelqu'un de ses correspondans ; si bien que, si la première est envoyée pour faire 
accepter, la négociation et les ordres sont sur la seconde , qui est conçue comme 
la première, si ce n'est qu'il est exprimé qu'elle ne peut servir qu'à son défaut. 

Exemple. 

A Paris, et 18 août 1679 , pour V. 1,000, à 55 d. ster. 
3j. Monsieur, 

A deux usances, il vous plaira payer par celte seconde lettre de change, n'ayant payé par 
la première, à l'ordre de M. Thomas, la somme de mille écus, à cinquante-cinq déniera 
par écu, pour valeur reçue comptant de M. Amader, et mettez à compte, comme par l'avis 
de 

A Monsieur, Votre très-humble serviteur, 

Monsieur Hilairc, Siméon. 
A Londres. 

33. Lorsque la lettre de change est présentée à celui sur quj elle est tirée, s'il 
fait refus de l'accepter par écrit, le porteur la fait protester pur deux notaires, ou 
un notaire et deux témoins, ou par un huissier ou sergent avec deux rteors, suivant 
l'art. 8 du lit. 5 de l'Édit du commerce du mois de mars 1673 (a). 

3#. Il faut entendre cet article suivant les différons usages des lieux pour ht 



(1) Qui mandatum nucepit, «i nolert td csplete, dewrere promiwuBk officiant non débet; alïoquio, 
qoanti mandatoru intetsit, damnabitur : ai vero intelligit eiplere tes id officium 00a poase, idipram, cùm 
primùro poterit, débet maodatori nantiare; nti, si velit alterio» opéra utatur : quod •'• ci» poterit 
nnntiare, ceuaverit, quanti mandatons intertit, tenebitur. 17, S a» ÎT- Mandait. 

(S) Les yrolltt ne pourront llrf fait* que par deux notaire* , ou un notaire ai démit témoin*, ou par 
un huittier ou icrgent, mime de la juitiee eonndaire , avto deux rttvrs, et contiendront le nom tt te 
domicile de* témoin, ou «cor,. Edit du mois de ma» i6;3, tit. S, art. 8. 
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passation dei actes: car à Taris tons les actes authentiques, pour être valables, 
doiveot être reçus par deux notaires. Ainsi, si Ton faisait fairo un protêt par un 
notaire et deux témoins, U ne serait pas bon. De mémo à Lyon , où les actes sont 
reçus par un notaire en présence, de deux témoins , si l'on faisait faire un protêt 
par Jeiu notaires sans témoins , il serait contre l'usage , ot par conséquent nul. 

35. A Paris l'on voit peu de protêts faits par deux notaires , le plus ordinaire 
étant de les faire faire par un huissier ou sergent cl deux recors ; mais k Lyon 

. l'ordinaire est de les faire faire par un notaire et deux témoins, à peu près en 
cette forme : 

36. En la présence du notaire royal soussigné, et des témoins après nommés, 
sieur a présenté à sieur une lettre de 
laquelle la teneur s'ensuit (i) 

sommant et interpellant ledit sieur de la vouloir accepter présen- 

tement pour la payer a la forme d'icelle; prolestant, au refus, de tous dépens, 
dommages et intérêts, change et rechange , de prendre ladite somme au cours do 
la place de cette ville, sur et contre qui il appartiendra, et de s'en prévaloir sur 
telle place qu'il avisera bon être ; et ce parlant à 

qui a fait réponse dont ledit sieur , persistant en ses protesta- 

tions , a demandé jete, et a été donné copie. Fait à Lyon, etc. 

3;. S'il y a des ordres à la lettre de change , il faut les transcrire en transcrivant 
la lettre, et s'il y a des transports, il en faut faire mention. 

La maxime que l'on peut tirer de ce chapitre est : 

Maxime. 

Quoique le porteur ne soit pas obligé sans ordre de faire accepter les lettres 
de change, il doit néaumoios présenter dans un temps convenable celles à tant 
de jour* de vue , pour en déterminer l'échéance , et , faute de le faire , il est 
responsable du risque. * 



(i) Dam i acte du prolit Ut Uttret éé chamg* seront Iranterilet , avte 4tt ordrtt tt Ut n ponte i , t'it 
y en a; et (a copU du tout , tign e, ttrm taitit» d U partie, tout jtine dê faux et des dommagtt tt 
inUrftt. Suidil Édit, »rt. 9. 

■ Le Code de commerce, arl. 160, • détermine par uae règle pr*ci»e quel étsit ce temps conrcoaMe : il 
c.t de »U moi» pour le p»iemeul ou U pré>csi»iioti de» lettre. p>jïWet i «se ou » Uot do jour» de *ue. 
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CHAPITRE VII, 

Dr L'Erm qve rirr hodcue li notât noti d'accematiou. 

1. Ce serait inutilement que le porteur d'une lettre de change la ferait protester 
faute d'acceptation, si ce protêt ne produisait aucun c(Tct : il faut donc voir quand 
le protêt faute d'acceptation peut produire quelque effet, et quel peut être cet effet. 

a. Il est certain que le protêt faute d'acceptation d'une lettre de change payable 
dans une place où l'usage n'est pas d'accepter, ne peut produire aucun effet (1) , 
puisqu'il n'est pas au pouvoir de celui qui proteste d'aller contre l'usage ; et 
il n'y a que le protêt fait à l'échéance, faute de paiement, qui puisse produire 
le retour et recours avec changes et rechanges, à moins que la lettre de change 
ne portât la condition d'accepter à la présentation pour y payer au temps , comme 
l'on en voit quelquefois. 

3. Il est aussi certain que le protêt faute d'acceptation d'une lettre de change 
payable en foire , ou paiement qui aurait été fait hors le temps de la foire et du 
paiement, et avant le temps prescrit par les règlcmens, ne pourrait produire aucun 
effet , parce qu'il serait prématuré , et contre la disposition de la loi. Il faut donc 
que le porteur s'attache à l'usage et «ux règlemens : par exemple, à Lyon, il ne 
peut faire protester, faute d'acceptation , que les lettres de change qui sont payables 
en paiemens, à moins que la lettre de change oe portât autrement , comme il 
vient d'être dit ; et encore les lettres payables en paiemens , il ne faut les faire 
protester, faute d'acceptation, que le septième jour du paiement, suivant la dis- 
position expresse du premier article du règlement du mois de juin 1667, autre- 
ment le protêt serait précipité et nul , et par conséquent ne pourrait produire 
aucun effet. 

4. Hais le protêt faute d'acceptation étant fatt pour les lettres payables en foires 
ou paiemens dans les temps permis , et pour les autres lettres de change en une 
place où l'usage n'y soit pas contraire , il est certain qu'il doit produire quelque 
effet. 

5. Cet effet n'est pas toujours le même, U est différent suivant le lieu uù la 
lettre de change doit être payée; comme si c'est en foire ou paiemens de change, 
comme à Lyon, Noue, Francfort, Bolzao et autres, le porteur peut à l'instant 



(1) Proimtitïo non p rodât in hi» qna S poteatate prolcttantis mm dépendent. Se. , $ 1 , ftumtt. 7, 
J**H. S t Qmpiimt. 8, nvm . 3oo, in fine» 
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«'en prévaloir (i), c'est-à-dire retirer, et le tireur ne peut m dépenser de payer, 
avec iea dommages et intérêts, qui sont les frais du protêt et retour, que l'on 
expliquera ci-après; a quoi il est condamné par corps, non-seulement suivant 
l'art. 4 du tit. 34 de l'Ordoonance du mois d'avril 1667, l'art. 1- du tit. 7 de l'Edit 
du mois de mars 1673, mais encore suivant l'usage nniversel de toutes les places. 

6. Si la lettre de change n'est pas payable dans un lieu où il y a foire ou 
paicmens, 011 qu'elle ne soit pas payable eu piiemens, mais à usances ou a un 
terme un peu long , le porteur ne peut pas se prévaloir , ni retirer sur un protêt 
faute d'acceptation, et le tireur ne peut pas être contrjint de rendre la valeur, ni 
à aucuns dommages et intérêts, qu'en vertu d'un protêt faute do paiement fait à 
l'échéance. La raison en est évidente , c'est que le porteur recevrait le rembour- 
sement avant le temps contre le gré du tireur, ce qui ne se peut. 

7. Tout ce qu'on peut exiger d'un tireur sur un protêt faute d'acceptation d'une 
lettre de change de la qualité ci-dessus, c'eut de donner des sûretés (a) qu'elle 
sera payée en son temps, comme des gages ou nantissemens, ou caution solvabie; 
et. en cas de refus, l'on pourrait contraindre à rendre la valeur, parce que le 
protêt faute d'acceptation produit une juste présomption que In lettre ne sera pas 
payée & l'échéance , et k tireur ne peut la détruire qu'en donnant des assurances 
valables au contraire. * 



(1) T entre debetnua sceundum veraœ jurii reaolulionem et doctonim rcriorem scutenliam , quôd 
trriben» lilteras c»mbii ait obligatus ad facicodurn ras acceptari et complcri , vcl ad reddeodam pecuniam. 
Itota Genutnt., dteil. 4, nui». 8. 

Litter* qu» dod fuenint acceptât» ab illii quibus erant direct», imo protettalio damoorum et inter- 
eue secuta fuit ob moram intéresse incurrit. Rota Gtnuem. , decit. S-, nui», a. 

I). fendant à tu» Court lî & tenu autrtt jugtt de eemdamner aucun j de vu» rujett p*r tvryt en malwrr 
riviU, «non et en coi, etc. , d* Uttre d* change, •rutmd U y «wro remiee de yUee en j>Ut*. Or- 
donnance du mot» d'avril 16G,-, tit. 34, art. 4. 

Ceux qvi auront signe dee lettre* ou éiUete de ehanyt pourront itrt contraint* par corpt , etc. 
Edit du moi* de mars 1 '_>:•. tit. 7, art. 1™. 

(a) In omnibus boa» fidei judiciii, cùm noodùm die* prrataodc pecuni» venit , ai agat aliquis ad 
ioten>ooendam.cautionem, eâ juita causa cooderanatio fit. L. 4i , ff. de judùsiii. L. Il, ff. de rch. 
auth. jutt. port. L. ri ah arhUrio in fine, ff. gui tatueUra cogantxtr. 

* Le Code de commerce n'impose point aux porteurs de lettres de change l'obligation de le* présenter 
a racceplarjoa ; on e«l même anci généralement dans l'uaage d'attendre l'échéance poux 9» présenter cbea 
le tiré, excepté pour le» lettre» payable! a toc ou à un délai de tue, dani lesquelles la préacoiation est 
nécessaire. Le législateur a laissé i la rolonté du porteur le droit de se procurer ou de négliger la garantie 
résultant de l'acceptation ; mais il est éfideot que, si, roulant agir en père de famille vigilant, un porteur 
de lettre de change juge à propos de demander l'acceptation sans attendre l'échéance, celui sur qui ha 
lettre est tirée doit l'accepter ou la refuser dans les vingt-quatre heure»; M que, dans ce dernier ou, M 

les sûreté» convenables. 
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8. La raison de la différence de l'effet du protêt faute d'acceptation des lettres 
payables en foire ou paiemens, et du protêt faute d'acceptation des lettres payables 
à d'autres termes , est que la lettre qui est payable en paiemens ou en foire est 
échue aussitôt qu'elle doit être acceptée et peut être payée , puisque d'abord que la 
foire où le paiement est ouvert, le terme qui lui est donné est venu, au lieu que 
l'échéance des autres est encore éloignée 

g. Que Ton oppose que l'on ne peut obtenir des contraintes avant la fia de la 
foire ou du paiement, qu'il faut différer a s'en prévaloir jusqu'à la fin , parce 
qu'il se pourra faire qu'avant la fin de la foire ou du paiement elle sera acceptée 
et payée, il est aisé de répondre que la durée de la foire et du paiement est donnée 
pour faciliter les négociations et les paiemens, et non pas pour les retarder. Afin 
que ohacun paie ce qu'il doit en foire ou en paiement, et dispose de ses effets, il 
est nécessaire que lorsqu'il présente une lettre de change il soit assuré de l'état qu'il 
en doit faire, afin qu'il puisse prendre ses mesures, et donner un ordre à son 
commerce. 

10. Et c'est pour cette raison que le règlement de la place de Lyon, du mois de 
juin 1667 , porte à l'article premier que les acceptations des lettres de change 
commenceront en l'assemblée qui se fera à cet effet le premier jour du mois de 
chaque paicmeut, et continuera jusqu'au sixième jour inclusivement , après, les- 
quelles les porteurs des lettres de change pourront les faire protester faute d'accepta- 
tion, et les renvoyer pour en retirer le remboursement avec les frais du retour. 

1 1. Cet article permet , 

1* De protester faute d'acceptation après le sixième jour inclusivement ; 

a" Sur un tel protêt, de renvoyer la lettre de change, en tirer le remboursement 
avec les frais du retour. 

Et comme il ne parle que des lettres payables en paiemens, il n'a pas d'application 
pour les autres. 

Ce chapitre fournit trois maximes. 

Maximes. 

1 . Le protêt faute d'acceptation fait prématurément , ne produit aucun effet. 

a. Le protêt faute d'acceptation dûment fait en foire ou paiement, produit uo 
retour sans attendre la Go de la foire ou du paiement. 

3. Ce protêt faute d'acceptation, fait en place où l'on accepte, soit par l'usage, 
ou par l'ordre de U lettre, sert pour obliger le tireur à rendre la valeur , ou a 
donner des sûretés qu'elle sera payée à l'éobeanoe. 
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CHAPITRE VIII. 



Dm Acceptations des letties de cbakce 



I. Par l'acceptation celai à qui la lettre de change est adressée s'en rend 
débiteur principal , et le tireur n'en demeure plut que garant solidaire pour le 
paiement : mais ce n'est pat toujours au proRt du porteur, car il y a deux cas 
auxquels le porteur n'en reçoit pas le paiement, et le protêt qu'il en fait ne lui 
donne aucun recours oontre le tireur. 

a. Le premier est lorsque celui sur qui la lettre de change est tirée se trouve 
créancier de celai qui en a donné la valeur; alors il peut accepter la lettre de 
change pour payer à lui-même, étant bien juste qu'avant qu'il paie pour son 
débiteur, ou à son acquit, il soit payé lui-même (i), et pour lors il fait une 
compensation de ce qui lui est dû aveo la lettre de change. Celte compensation est 
un véritable paiement, pourvu que ce qui lui est du soit en état de compensation. 

3. Quoique ce soit un usage ordinaire en Italie, à Lyon et ailleurs, fondé en raison 
et en équité , autorisé par des sentences de la Conservation confirmées par arrêts . 
néanmoins ceux qui n'ont pas vu agiter cette question ont peine à comprendre 
d'une première vue la justice d'une telle acceptation; mais, comme elle est conforme 
aux principes, il est à propos d'en démontrer l'évidence pour ôter tout sujet d'en 
douter. 

4. Il est certain , comme noas l'avons montré dans le chapitre quatrième, que le 
contrat de change se fait entre le tireur et celui qui en donne la valeur: car ni 
le porteur, ni celui qui doit la payer, qui sont dans une autre place, ne donnent 
point leur consentement a la convention qui s'en fait; et de conséquence il n'y a 
que le tireur et celui qui en dnnnft la valeur qui soient parties principales, le porteur 
de la lettre de change ne pouvant être considéré que, 

5. Ou comme préposé pour en recevoir le paiement, et comme procureur (a) de 
celui qui en a donné la valeur, 

6. Ou comme propriétaire de la lettre de 
Si l'on considère te porteur de la 



(1) Ideo compeoMtio necemria e»l, quia 
/. ">. ff. de eompentmt. 

Qui coitn cotnpeottt , «olfit. Rota G en vent., decù. >&, MM». 3a , dte. »l4, num. 5. 

(1) Dùm K>l»itur »d jeeto , dicitur tolri creditori, qui» repuutur procuntor creditorii. Je. , $ 1, gto$. 7, 

». W. 



Digitized by Google 



l'Aut des Lettrés de Cuanoe. a65 

qui eu a donné la valeur (i), personne ne douta que celui qui doit paye» la teUre 
de change ne puisse lui opposer la même compensation qu'il pourrait opposer à 
oeloi qui en a donné la valeur. Or il est certain que si celui qui doit payer la lettre 
de change est créano?er de [*) qui lui a donné la valeur, la compensation se fait 
de droit et par conséquent. 

7. 81 l'on considère le porteur de lettre de change comme en étant le proprié- 
taire, il ne l'est que par la médiation et par la êession que lui en fait celui qui en 
donne la valeur, «ans laquelle la lettre de change n'aurait pas été faite. Or, c'est 
une maxime que l'on ne peut pas être de meilleure condition (3) que son auteur, 
par lequel on a droit; par conséquent, ai ceint qui a donné la valeur ue peut 
pas empêcher la compensation , le porteur, qui ne peut avoirde droit que par lui, 
ne peut pas l'empêcher non plu* 

8. Et quand même le porteur prétendrait que la valeur eût été payée do ses de- 
niers, il ne pourrait pas empêcher la compensation , à moins que la lettre do 
change a'en fit expresse mention , parce que la lettre de change ne peut appartenir 
qu'à celui de qui la valeur eat déclarée. 

g. Car, encore que le porteur prouverait qu'il a remis ses deniers, et donné ordre 
à celui q>if a donné la valeur de prendre la lettre de change, cela ne peut que 
lui donnée une action contre celui qui a donné la valeur, comme son commis- 
sionnaire de qui il a suivi la fui, mais nullement pour empêcher la compensation 
d'une lettre qui no peut lui appartenir quo par celui qui en a donné la valeur. 

10. L'on ne doit donc plua douter que celui à qui la lettre de change est adressée 

pour payer à lui-même par compensation. 

11. Car, quoique qoelques-una soient d'opinion que l'art. 9 du tit. 5 de l'Edit du 
commerce ayant abrogé toute aorte d'acceptations conditionnelles (puisqu'il ordonne 
que les lettres ée Change seront acceptées purement et simplement , et puisque après 
«voir abrogé en termes exprès le vu sans accepter, ou l'accepter pour répondre au 
temps, il conclut, et toutes autres acceptations sous condition); inférant par ces 

i que l'acceptation pour payer à «oi-mêiuesoit une acceptation m 
rogée et défendue par cet article, en sorte que depuis l'Edit du 



(>) Regotram praaumitur periinerc priocipalilcr ad eum qui numéral pecuniam, quia 
peewaia Mut cl appotitat «bitteai retenir sdteCttM, aaoquam «impie 1 procura» or. Se. , g a . gicu. 7, 
MHHsj ^8. 

(s) 6i csattsat pecmiaaj hrticta dktwri, ipso far* pM •otete «ortatoMionca kabar. aatattei. t i. 
Cod. de «npMMt. 

(5) Soo debco mette* «warfuk»» "•»« H utm .-(for tnc*. . a auo j* i» me trm* . L i '1 , S ■ , ff. 
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m erre elle n« puisse pins être pratiquée; néanmoins, eu pénétrant oet article eu m me 
il doit l'être, il n'empêche point celte acceptation. 

Car, si l'on examine les termes de cet article ( abrogeons l'usage de les accepter 
verbalement, ou par ces mois : vu sans accepter, ou accepté pour répondre au 
temps); cette conclusion ( et toutes autres acceptations sous condition ) dans toute 
son étendue, l'on verra qu'elle détermine en quoi doit consister cette abrogation : 
c'est ans acceptations qui seront faites en des termes qui suspendent l'engagement 
à l'avenir ( i ) ; et que l'intention du Roi n'est pas que l'accepteur ne puitse 
absolument faire que des acceptations pures et simples, ou qu'il n'en faste point du 
tout, puisqu'il dit : lesquelles passeront pour refus, et pourront les lettres être 
protcslées , sous peine de l'abrogation de ces acceptations suspensives et sous con- 
dition. L'on ne peut dono pas disconvenir que l'accepteur n'ait la liberté de 
mettre à son acceptation telle condition qu'il voudra , en souffrant un protêt qui fera 
la condition qu'il met pour un refus. 

I, supposé que les acceptations pour payer à soi-même soient cumpri»e* 
la disposition de l'art, a du titre 5 de l'Edil du commerce ( quoiqu'elles doivent 
pour <lu- acceptations pures et simples, puisque , par de telles acceptations , 
l'acceptant s'engage au donneur de valeur à l'instant, sans aucune suspension, au 
temps (a) à venir, e- que le donneur de valeur, propriétaire de la lettre de change, 
profite d'abord de tout ec que porte la lettre de change, qui sont les qualités de l'ac- 
ceptation pure et simple, au lieu que la qualité de l'acceptation conditionnelle, c'est 
de suspendre a l'avenir l'engagement) ; supposé donc que celte sorte d'acceptation 
soit abrogée pour toutes peiues, elle passerait pour refus, et il y aura un protêt a 
la requête du porteur. L'effet de ce protêt est que le porteur, s'il est propriétaire de 
lu lettre de change, recoure contre ses auteurs, jusqu'au donneur de valeur, et 4 
ceux qui sont cause de la qualité de cette acceptation; que s'il n'est pas proprié- 
taire , il la renvoie à ses auteurs « sans se mettre en peine d'autre chose : car de 
recourir contre le tireur, la qualité de payer à lui-même ne lui en donne aucun droit, 
par la raison qu'elle ne procède pas de son fait, mais du f.iil du donneur de valeur; 
que personne ne porte la peine de la faute et du dol d'autrui (3), et que le dol 
doit nuire à celui seulement qui l'a commis, comme le douneur do valeur: car le 



{») Ham condition!» propria et 
doo tubet COnditio , aux rcfrrtur ad preten*, vtl praeteritum tempu»; Crgo non est proprii cooditio. 
Cujmt. , m4.Ua. i 7 ,t Jg ff. de lUb. W. m M>. ■ dtfU. Pipi», idit. ,&S8, «s». 4/ toUmk. 6ii. 

;3) Ex cuJpa alternai doo débet qu» psoam pati. Gioêtm in L. numintrint iY. Cod. «a* 6. 

Dol» ci duouual ooecro debet , qui eum admisit. L. | , ff . fum in froïdom. 

Nt es aliéna m alig ti italc , alicDum darnoum emergst. L. ta , Cod dt aefWr. «xf. 



Digitized by Google 



l'Art des Lettres de Chance. 367 

tireur a pleinement satisfait à tout ce qu'il doit, et est entièrement libéré dès que 
sa lettre de change est acceptée et payée à l'acquit de celui avec qui il a traité, qui 
«st le donneur de valeur, comme elle l'est par l'acceptation qui en est faite pour 
pajer à lui-même en compensation de sa dette {1). 

Et le porteur est d'autant pins non recevable a agir contre le tireur, qu'il ne 
peut pas avoir plus de droit que le donneur de valeur, qui est son auteur, comme 
il a été montré. Or, si ce donneur de valeur voulait recourir contre le tireur, le tl- 
Teur n'aurait qu'à lui dire : C'est à vous à vous garantir, puisque c'est voire fait (a). 

Que si le porteur ne peut pas recourir contre le tireur, en vertu du protêt fait con- 
formément a l'art, a du lit. 5 de l'Edit du commerce, nonobstant que celui a qui 
elle est adressée Pi acceptée pour payer à lui-même ( comme il a été prouvé ) , il Tant 
voir s'il peut quelque chose contre cet accepteur. Par l'exacte discussion ci-dessus 
faite des termes de l'article, toute la peine des acceptations abrogées est de passer 
pour refus, et que les leltrcs puissent être proteslées; et par conséquent n'y ayant 
aucun terme qui donne d'action au porteur contre cet accepteur, quand il a ac- 
cepté pour payer à lui-même, il est certain qu'il n'en peut pss avoir. Les lois sont 
de droit étroit, elles no souffrent pas d'extension au-delà de leurs termes. Si l'inlen- 
lion du Roi eût été que l'accepteur eût pu être engagé au porteur par une telle ac- 
ceptation, l'article porterait : et convertissons toutes acceptations sous condition en 
pures et simples; mais une telle clause aurait blessé la justice, elle aurait contraint 
un accepteur créancier du donneur de valeur d'être le ministre de la fraude que son 
débiteur lui fait, en négociant impunément une somme que la bonne foi veut être 
employée à son paiement. Cela est tellement contraire à l'intention de Sa Majesté, 
que», par l'art. a5 du même titre, elle maintient les redevables , qui sont les accep- 
teurs , dans le droit de compenser avec les propriétaires de la lettre de change, 
comme les donneurs de valeur. 

ta. Cette question éclaircie, il faut voir si le porteur peut obliger cet accepteur 
de justifier sa créance aux termes de la compensation, et, faute de le faire, couvrir 
son acceptation conditionnelle en pure et simple. 

• 5. Si le porteur de la lettre de change n'a aucun intérêt propre en la lettre de 
change, il ne pourrait pas demander cette justification sans une procuration ex- 
presse de celui qui en a donné la valeur, parce que celui qui n'a aucun intérêt est 
sans action ; et même l'on pourrait dire qu'il devrait agir au nom de celui qui a 
donné la valeur, qai est le véritable propriétaire de la lettre de change, parce qu'en 
France il n'y a que le Roi qui plaide par procureur. 

• 4 Que si le porteur est propriétaire de la lettre de change, en le prouvant il 



(■) !p*o jure pro M | ul0 ewnpesu.ioncm Labwi oporïet. L. 4, Cod. rf.«m r . 
{.) D. .uo rtaa ùcto ^ L 9 ,£ mandal _ 
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pourrait obliger l'Mcepiaat & justifier «a créance : mais, parce que, pour lo faire dan* 
l'ordre, la présence de celui qui a donné la valeur, et qui est le débiteur réel ou pré- 
sumé, y est nécessaire , il doit être mis en cause à la diligence du porteur, comme étant 
son auteur ou son garant. 

15. Comme c'est une maxime que la compensation ne se Tait que de liquide 4 li- 
quide, il est à propos de voir quelle créance est réputée liquide cl capable de com- 
pensation, pour ôter l'équivoque de ceux qui s'imaginent qu'une créance n'est pas 
liquide , si elle n'eat pas établie par des titres d'exécution parée , qui est une sentence, 
uo acte passé par-devant notaires, une lettre de change acceptée ou protesléc. 

16. Une créance est liquide lorsque la quantité en est certaine (i) , parce que li- 
quide ne siguifie que certitude de la somme, liquide et certaine étant termes synony- 
mes, aiosi qu'il parait par la loi 4 , au Cod. de Sciiteutid qutr tint certd quantilaU 
proj'ertur , et par l'Ordonnance du mois d'avril iflti?, au lit. 26, art. 6, où il est dit 
que toutes sentences, jugemens et arrêts qui condamneront a des intérêts ou à de» 
arrérager, en contiendront la liquidation ou calcul, c'est-à-dire la somme certaine ; 
et le litre 3o ci>l entièrement pour rendre certaine la quantité ou le prix des fruil» 
par la liquidation , aussi bien que le titre 3a pour les dommages et intérêts. 

17. Et même une créance dont la somme n'est pas certaine, ne laisse pas de 
passer pour liquide (a), pourvu qu'elle puisse promptement élrc liquidée. 

18. Et il est si vrai que pour une créance liquide il ne faut que la certitude (3), 
saus litre d'exécution, qu'une dcllc purement naturelle cnlrc en compensation, et 
qu'une action même et un procès peuvent être mis en compensation. 

trj. De quelque manière donc que soit la créance, pourvu que la quantilé en soit 
certaine, elle peut être compensée, et la preuve peut en être faite, soit par le 
serment ( \) du débiteur, soit par sa seule confession, soit par ses lettres, ou par 
toute autre preuve légitime. 



(1) IIlc «rntrolil, que botta aceepiati aolre : cùm ineerluni tnaet , quid acccpiuct ; quaototneumque 
ab eo peteretur , pnacrlim tùm ipse qui extra ordinrra judirabat , inlerlocutua ait dotem datant qu« 
repeteretur, liquidant rate, M.,..ti auctoritalt noa oilihir. L. 4 , CU ats Sent, pus fin» etrt. cfuetnt 

(a) Pro liquido Uracn habendum «1 , quod impromptu liquidai! poteat. Cod. F«6. de atmpauai. 
defin. 1 , num. ,. 

(J) Eliam quod nalurl debetur rcoit io compcnaalioocm. L. 6, ff. de tomf-nt. la compenaatiooem 
etiam id dednrilur , quo noovoe corn actore lia coolralata rat, ne diligcntior quiaque deterioria coo- 
dilionia habcatur, ai ci coropenMio dcacg<tur. /.. S , ff. de rompent. 

(4) Junjuranduin apreiem Iranau'tiooi, coalinel , majorrmquc auctoritatem Hibct quàm rea judieata. 
L. », ff. dejiuvjvr. Coofeaaus pio judicalo «Si , qui quod ara modo aul icoicntil damoatur. L. 1, ff. 
detonf. 



Digitized by Google 



l'Art des Lettres ue Chance. 26g 

>o. Si néanmoins le terme de la créance n'était pas échu (1), elle ne pourrait 
pas entrer en compensation , par la maxime vulgaire, qui a terme no doit rien. 

ai. Pourvu donc que celui à qui la lettre de change est adressée soit créancier 
d'une somme certaine, ou qui puisse promptement être rendue certaine, et qu'elle soit 
échue, la preuve présupposée, l'on ne peut pas l'empêcher d'accepter la lettre de 
change pour payer à lui-même par compensation , et le porteur ne peut avoir son 
recours contre celui qui en a donné la valeur. 

aa. Le second cas auquel, en casque la lettre de change soit acceptée, néan- 
moins le porteur n'en reçoit pas le paiement , est lorsque quelque créancier de celui 
qui en a donné la valeur a fuit saisi/ et arrêter, par autorité de justice, ce qui lui 
est du, et pourra être dû entre les mains de celui sur qui la lettre de change est 
tirée avant qu'il l'ait acceptée : car alors il ne peut accepter la lettre de change que 
pour payer, ainsi qu'il sera ordonné par justice avec le saisissant. 

Et si la cause de la saisie est légitime, le porteur n'en peut empêcher l'effet, par 
les mêmes raisons qui oui été dites ci-dessus à l'égard de la compensation : car II 
cet certain que celui qui a donné b valeur de la lettre de change en est le véritable 
propriétaire jusqu'à l'acceptation ; qu'il ne peut y donner plus de droit qu'il y en 
avait (a) , et que , comme il ne pourrait empêcher l'effet de la saisie, celui qui en 
est le porteur ne peut pas l'empêcher. 

a3. Hors des deux cas ci-dessus, l'acceptation est toujours pour payer au porteur, ou 
purement et simplement, au désir de la lettre de change, ou sous diverses conditions, 
tant du temps que de la somme : car celui qui accepte a la liberté de mettre telle 
condition que bon lui semble, soit pour la prolongation du terme, pour la diminu- 
tion de h somme , et pour la forme du paiement purement et simplement et sous 
protêt, pour honneur du tireur de celui qui a donné la valeur, ou de quelqu'un qui 
aura mis son ordre, comme ilscra dit ci-après. Mais daas tous les cas où les accep- 
tations ne sont pas pures et simples, au désir delà lettre, sans aucune condition 
pour le terme , pour la somme et pour la forme du paiement , le porteur est obligé 
de protester; moyennant quoi le tireur, ou celui pour compte de qui la lettre est 
faite , doit réparer tous les dommages de ces conditions, sauf a recourir contre l'ac- 
ceptant, au cas qu'il n'ait eu aucune raison de les mettre dans son acceptation. 

L'on recueille trois maxime» de ce chapitre. 

UlXIHU. 

1. Lorsque celui à qui la lettre de change est adressée est créancier de celui qui en 

— — — — — ! 

(1) Quod io diem debrtur non eompcossbllur «Dtcqoim dici Ttnit, quïnqmui dirt ©portes! . L. 7, ff. 
d» ampcniat. 

(s) H«no pin. fari. i« M ferre ad slium pote.t , quim Ipwfcabet. L. 54, f. d, fl*. Jvri,. 
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a donné la valeur, il peut l'accepter pour payer à lui-même, pourvu que M i 
•oit liquide, échue ou échéant aussitôt que la lettre de change, c'est-a-dire en 
état de compensation. * 

a. Une créance eit liquide lorsque la quantité est certaine. 

3. Lorsque la lettre de change est protestée par le fait de celui qui en a donué 
h valeur, celui qui la tire n'eu est pas tenu. 



* La pui»>:iocc <ks raiiorn et de* autorisés aur lesquelles U Serra a établi l'opinion émise dam cette 
maxime , lui a procuré un suffrage d'un bien grand poida , celui de Potlûer , qui enseigne la même 
doctrine, et, pour la juatificr , ae borne a dire : le] est l'aria de La Serra. Contrat d» c h a ng e , a* 47. 
Quoiqu'il «oit difficile de répondre en droit aui argumena de La Serra , qoi sont présentes arec une 
logique claire et rigoureuse, à laquelle il faut rendre hommage, te système qu'il établit me paraît, comme 
l'a observé M. Delrincourt , présenter de grandi inconvéniens . Le Code de commerce établissant 
dana plusieurs artide*, et notamment dam l'art. 160, que loua les aigmtairea d'une lettre de change 
sont tenui à la garantie solidaire à l'égard du porteur, il est rrai de dire que celui qui prend une lettre 
de change a le droit d'en regarder loua les signataires, sans exception, comme aea garani. L'accepteur 

nuisible a la facilite de circulation , ai importante pour les lettres «le change. Quand le porteur de la lettre 
n'en est pas propriétaire, nuis se présente comme mandataire, la doctrine de La Serra est applicable 
sans aucune difficulté ; mai, quand le porteur est propriétaire , ce cas me semble très-différent. On peut 
obiecter, il est rrai, que le tiré ayant le droit de refuser purement et simplement son acceptation , il doit 
pouvoir accepter pour paver à lui même, saur au porteur à agir comme il le jugera convenable après une 
pareille acceptation. Hais n'est il pas évident que le recours du porteur doit alors s'arrêter nécessairement 
su donneur de valeur, a moiaa que l'on ne voulût rendre le tireur responsable de celte compensation , 
ce qui serait souverainement injuste! Le nœud de la difficulté me parait consister dans l'argument de 
La Serra , que le porteur ne saurait être de meilleure condition que son auteur , d'après la fameuse 
! : .Venta fAut jurie , etc. ; et Q dut convenir que cette objection est très-forte , du moins à mes 
n'est-ce pas ici le cas d'une des nombreuses modi&caliom que comporte celte maxime 
rî Je l* penserais: il arrive tous les jours qu'un individu aoit mieux traité que ses auteurs; et, 

sujet» à la contrainte par corps, malgré la maxime : Non tUbeo mêlions conditioni» eue <fudm avetor 
meut , d «tas jut in me transit 1 L'acquéreur de bonne foi n'acquiert-il pas, au moyend'une prescription de 
dix ans, ce que souvent sou auteur n'aurait pu acquérir que par trente r En matière de lettre de change , U 
loi dédare que la propriété en est transmise par un simple endossement ; lorsque le donneur de valeur a 
endossé U lettre , U s'est donc dépouillé de U propriété, el l'a fait passer sur la lêtc du ccsaioaoaire. Mais 
a t-il en même temps transmis l'obligation de solder aa dette à l'égard du tiré ? Je ne vois aucun texte de 
loi qui le dise; ce serait établir une espèce d'hypothèque mobilière qui suivrait la lel Ire en toutes mains. Je 
conçois bien, parce que la loi l'a dit, qu'un immeuble •vendu ou eedé passe au cessioniiaire avec ses charges et 
hypothèque»; mai» lorsque, pour éviter les lenteurs et les formalités des transporta ordinaires , dam 1a eue 
de faciliter la circulation des lettres de change, le législateur a établi le principe de la transmission de 
propriété p-sr un simple endossement , je ne crois pas que ce toit entrer dans son esprit que de grève, 
les endos., mens de l'obligation d'acquitter les dettes de ceux qui les ont souscrits. Un 
ne peu: pa» avoir plu» de droit que son cédant, cela est vrai; d'où b conséquence que, si ce 

le faisait aou cédant avant la cession , Us deux qualités de créancier et de 
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CHAPITRE IX. 

Des Acceptations soc* motet, rr soc* photét roua mettre a courts, vmCAIMMBH mteb 

S. P. ET S. P. C. 

Il arrive souvent que celui sur qui la lettre de change est tirée ne la veut point 
Accepter et payi r, ou ne veut pas l'accepter pour la payer suivant Tordre qui lui est 
donné. 11 ne la veut pas accepter du Inut lorsqu'il n'a point d'effets de celui pour 
compte de qui elle est tirée, qu'il ne veut point lui faire crédit; ou que, s'il a de 
MJ effets, ou qu'il veuille bien lui faire crédit, il n'aura pas reçu set ordres, et 
il ne veut pas suivre la foi du tireur. 

3. 11 ne veut pas l'accepter pour la payer suivant l'ordre contenu dans la lettre 
d'avis du tireur, lorsqu'il n'en a point de celui pour compte de qui elle est tirée, ou 
qu'il n'a point de ses effets, ou qu'il ne veut point lui fier; mais il lierait bien au tireur. 

3. Pour donner plus détour à ces propositions, il est à propos d'en faire un exem- 
ple. Un particulier de Lyon a tiré une lettre de change à un autre de Paris, de l'or- 
dre et pour le compte d'un marchand de Bordeaux ; celui de Paris n'a point d'ordre 
de celui de Bordeaux, ou, s'il a ordre, il n'a pas de ses effets; il ne veut point lui 
fier son bien, ce qui donne lieu & un protêt de la lettre de change qui produirait 
des préjudices considérables au tireur, à celui qui en a donné la valeur, et à ceux 
qui ont mis dis ordres , soit |>our leur réputation , soit pour les dommages et intérêts. 

4. Pour empêcher ces préjudices, l'on a introduit les acceptations sous protêt , qui 
peuvent être faites par toutes personnes, soit celui sur qui elle est tirée , soit le 
poiteur, soit tierce personne, qui n'ont aucun lutérét dans la chose. 

5. La manière de le faire est, 1" que dans le prolêl il soit mis à peu près ce qui 
s'ensuit : si c'est oclui su> qui la lettre de change est tirée qui l'accepte, lequel a fait 
réponseque, faute de provision ou d'ordre de celui pour compte de qui ladite lettre 
de change est tirée , il ne peut l'accepter purement et simplement , mais il l'accepte 
sous protêt pour honneur du tireur ou de celui qui en a donné la valeur, ou de celui 
qui a mis l'ordre ; r il écrit sur la retire de change acceptée : 8. P. à Paris, ce 

de 1679. 

débiteur , l'accepteur pourrait lui oppo*er b compensation, ce qui est incootet table : irn» lei deui qualité! 
ne «c trou»eot p»i chei le porteur, l'cndoueiDcut n'a bit paaaer tur m lete que celle de créancier î le ce- 

droiu que §oo auteur ; il a connu celui-ci , avant b eeaaka, le droit de réclamer le moulant de b lettre de 
change qui lui a été cédée , a»ec b différence qu'il n'est pas obligé • acquitter une dette entera l'acoep- 
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6. Que si c'est le porteur qui l'accepte sous protêt, ilfaut que dant le protêt, après la 
forme ordinaire, l'on mette: et ledit tel a accepté ladite lettre sont protêt, pour se 
la payer pour honneur du tireur, ou de celui qui en a donné la valeur, ou de celui 
qui a mis des ordres. 

<j. Que si c'est un tiers, après toutes les clauses du protêt, l'on met: et est com- 
paru un tel , lequel a déclaré que , pour faire honneur à 

lireor, ou bien qui adonné la valeur, ou qui a mis son ordre sur ladite lettre de change, 
il l'accepte sous protêt. 

8. Tel est l'usage universellement pratiqué partout; et îl ne faut pas croire que 
l'art. 3 du litre 5 de l'Édit du commerce du mois de mars 1673 y ait apporté ancun 
changement , et qu'il ait privé celui sur qui la lettre de change est tirée de la 
faculté de l'accepter sous protêt, en disant : en cas de protêt de lu lettre de change, 
elle pourra être acquittée par tout autre que celui sur qui elle aura été tirée ; car 
cela doit être enteudu, s'il ne l'accepte pus lui-même sous protêt , puisque c'est une 
maxime dans le commerce, que celui sur qui une lettre de change est tirée peut, 
»ans s'arrêter à l'ordre porté par la lettre d'avis, la payer sous protêt, et retenir le 
tireur obligé (1). 

9. Et parce que les négociai) s aiment la Brièveté, ils but coutume d'écrire , acceptée 
S. P., signifiant par les lettres initiale*, S. sous , P. protêt. 

10. Celui qui a payé une lettre de change sous protêt fait utilement les affaires de 
ceux qui y soul obligés; il a non-seulement une action contre celui pour l'hon- 
neur de qui 11 l'a payée (a), mais contre tous ceux qui se trouvent obligés à celui 
pour l'honneur de qui il paie, soit pour avoir donné la valeur ou mis des ordres, s'il 
paie pour l'honneur de celui qui a mis le dernier ordre , ce qui se doit entendre pour 
la garantie , mais non pas pour tirer sur quelle place il lui plaira , ainsi que peut 
faire le porteur quand la lettre est purement proteslée ; car celui qui a payé sous 
protêt est obligé de faire savoir au plus toi a celui pour l'honneur de qui il paie, et il 
ne peut tirer (3) qu'à lui, ou faute d'occasion pour ce lieu-là, au plus prochain pour 

_j ; ; ; ; 

(i) Récipient litteraa carabii, et maodatum de aoWcndo polett, dm obaerrato online, aoltere aaau- 
Bum honore litterarum tuper prolcalu , et retiocre obligatum icribentem a qito exigere polett Dalla 
facta ootitia de orduje 000 acrcpUto. BoU Gmmmmâ., ateeù. »3. Se., S », 9*o*- S. 5î*- 

(a) Conclusio in jure eat fera quod quia poleat aolrere pro aliquo obligalo et aolrcndo, et per aolu- 
trânem liberando en m , adqoirit contra eum actionem aesjoliorum geatorum. L. tMvtnde, ff. dé wejût. 
jtat. Et io « rmtni» eW atylna et conmetudo, quod unuaquiaqoe poteat fitter*» cambii aotfere , etian ri 
non direetat» etc. Bê9éi Gcnuem, , Kccii 6, n. ». 

ri) Déclara M-rondé ut sriteM aopra proieatuto, «de* tofeni reflnere obligatum eut*, qtri teripaft 
liftera», drtrrat ultra prfcdltta, in prrtedenii pris»* àVelarttfette , tnhiere dcbilum , id est Btoere sofit» 
tewpore tractant epaadem «umm», quai» lp»e aelvit ad cutodenr lœum in «n.<!m qui »ihi trwii, etc. 
SaJto impedimeato, et mIto ca*u que ordo ruet aliter datu* , tt aalro etiaœ casu quo io eo haro «u*t 
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où il trouve occasion; et la raison est que celui qui fait les affaires d'aulrui doit les 
faire le plus utilement qu'il se peut. Or ce uc serait paa les Taire utilement que de 
différer à l'avertir de ce qui ae patac, parce que dans le délai celui contre qui il 
pourrait exercer sa garantie venant à faillir , on le priverait de la faculté de l'exer- 
cer; et si l'on faisait rouler le remboursement sur les places éloignées, l'on te sur- 
chargerait de frais, et l'on rendrait l'acquit plus difficile, ce qui serait contre toute 
sorte de jiulice. 

j 1. Il n'est pas toujours vrai que celui .qui paie une lettre de change aous protêt 
demeure subrogé ca toua les droits du porteur, ainsi que porte l'art. 3, tit. 5 de 
- l'É lit de commerce : car il eat impossible que celui qui paie sous protêt pour l'hon- 
neur du tireur, et qui par conséquent le libère des actions que ceux qui ont mis 
des ordres et celui qui a donné la valeur auraient contre lui pour la garaJUie de la 
lettre de change, acquière des droit* et des actions contre ces gens-là; et la disposi- 
tion de cet article ne peut avoir lieu que lorsque l'on paie pour honneur de celui 
qui a rais le dernier ordre, contre lequel l'on a action pour avoir payé pour lui, et 
contre tous les autres qui lui sont obligés, aoit pour avoir mis desordres précédena, 
soit pour avoir payé la valeur, ou pour avoir tiré la lettre de change. 

14. Lorsque celui sur qui la lettre de change est tirée pour compte de quelque 
particulier pour lequel il ne veut pas la payer, a des effets du tireur à qui il veut 
faire hoaneur, il l'accepte sous protêt pour mettre à complo, que l'on écrit par la 
brièveté ordinaire entre les négocùns, 8. P. C, c'est-à-dire qu'il ne tirera pas pour 
remboursement, mais qu'il se contenu: de mettre le paiement à compte du tireur. 

1 3 L'on voit quelquefois que celui sur qui la lettre de change eat tirée met aon 
acceptation en ces termes : acceptée libre ou sous protêt, ce qui arrive en deux cas: 
le premier, lorsque la lettre de change lui eat tirée pour le compte d'un particulier 
qui lui fait espérer de remettre les fonds pour la payor avant l'échéance; et, par 
cette acceptation , il déclare que, s'il reçoit les fo§d» promia, il paiera la lettre de 
change librement, et s'il j>e les reçoit pas., il veut avoir la tireur pour obligé. Le 
second cas est lorsqu'il a des fonds de celui du compte de qui la lettre de change 
est tirée, mais qu'il n'a pas reçu sou orare ; et dans l'incertitude s'il le recevra, il 
accepte en cette forme pour marquer que, s'il le reçoit, il accepte la lettre-libre- 
ment; et s'il ne #* reçoit pas , il l'accepte aous protêt pour l'honneur du tireur. 

, , 

» 

tiacU proce.ail, ooo eaact ivtitom cambiri, vrl tune aon reptrirelur , qui itllct rarabio dare, rte. Quod 
lu o<ia lut in diipotilione jutU toasiaaaii : mm *ol>en< liltcrai mpra protestutn , Mipponil tt gerere utils 
negolium illiiu qui acrip,it littéral , ut dùd niprd , ««un. 364 et 365. Sed hoc (uppoailura c»l falium , 
quaadà et iali aulutioue in tempore non notificala «liera per viam reflet* tracta potrat ei immioeic 

in casu, ds.quo ( «<.ia Gtnuent. , M. 6 «I éteiê. »)){ »el quand., lacil liaelam in aliuaa lotus» » in 
que debilori sn «wr et aoUtio, quia l„> caaibua non gerit utiUter nego^ira. St. , $ i.jtwiS, t». 388? 

35 
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■ 

14. Comme la faculté d'accepter »ous protêt une lettre de change appartient 
à toute sorte de personnes, ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, que l'on peut 
réduire à trois : celui stfr qui elle est tirée, le porteur et toute autre tierce personne; 
il faut savoir, si concourant tous à vouloir accepter cl payer sous protêt une lettre 
de change, qui doit être préféré. 

15. Premièrement, si quelqu'un a ordre de celui pour compte de qui elle est 
tirée, ou du tireur, de le faire, il doit être préféré, parce que celui pour compte 
de qui elle est tirée est le maître de se faire libérer par qui il lui plaît. 

16. Secondement , si quelqu'un a ordre du tireur, il doit être préféré aux autres. 

17. Troisièmement, si celui sur qui la lettre de change est tirée l'accepte libre ou 
sous protêt, il doit être préféré, par l'espérant de la payer librement, et même «'il 
l'accepte*pour mettre à compte, parce qu'en épargnant au tireur les frais de retour, 
U fait sçs affaires plus utilement. 

18. Quatrièmement, s'il ne veut l'accepter que «nus protêt pour honneur du 
tireur, et que celui qui en est porteur veuille pareillement l'accepter sous protêt 
pour l'honneur du tireur, le porteur est préféré, et après lui celui sur qui elle 
est tirée, et ensuite toute tierce personne (1). 

19. Cinquièmement, celui qui veut accepter sous protêt pour honneur do 
tireur, doit être préféré a cet» qui veulent accepter pour honneur de ceux qui ont 
mis des ordres. 

90. Eufin. eelni qui veut accepter sous protêt pour honneur de celui qui a mis 
uu premier ordre , doit être préféré à celui qyi veut accepter sous protêt pour hon- 
neur de ceux qui ont mis des ordres postérieurs : et la raison de cela est qu'U faut 
préférer ceux qui éteignent lé plus d'obligations. 

ai. Quoiqu'en payant sous protêt une lettre de change, on libère celui pour 
l'honneur de qui on l'a payée, et qu'en droit, en payaut, on libère un débiteur 
malgré lui, néanmoins on ne |tut pas payer une lettre de change sous protêt, 
quand celui pour l'honneur de qui l'on veut la payer en a fait signifier des défenses , 
que si on le faisait, on n'acquerrait aucune action centre lui (a). 

1 1 — s — ________ 

« *j 

Déclara lertiô ut facultas aolteodi aupra protcatum corapetat gradation, boc ordioe : i* coin petit 
■11» qui vult solïcrc libéré, qulique Ule (it; hic eoim prxfertur omnibua solcotibu* adhère vapra 
protcatum i »«• competit illi qui débet caaabium recipere ; tertio serti Iqco compelit Uli coi facta eat 
tracta. Se., f a, gUum S, «i«m. 3*0. 

(a 1 Secundô quiaque pro alio lieet iorito et ignorante libéral eu m. L. 3o, /f. at» nt 3 <*. qui. Dee_xa 
quarto ut netno poaait facere aolutionem super proteatu honora lilterarum , quando aliquia mercator 
habena ad hoc spéciale maodatam ioliroaaaet, et protestait» eaaet , ne quia litleraa talia tract» aolseret 
*iper proteatu ; oam tertii» poteat aolrcre, ignorante et iorito detrilorc, quando debilor 000 eat prmeoa, 
;t no. prohibet ; aed siadait, et prohioeat, malè «Me tertiua aoltit, et ob id nui. ci .cuuJrilur aclio 
contra ipauta debiloretn. S*. , nu m. 3oo. 1 



Digitized by Gc 



l'Art des Lettres de Chance. a?5 

»». Lorsque la banqueroute du tireur est publiquement conçue, il n'est plut 
permis d'accepter (i), ni librement, ni sont protêt, aucune de sei lettres. Et il eu est 
de, même d'accepter sou* proie» pour houneur de celui qui a donné la valeur ou 
mis des ordres après la faillite publiquement connue, parce que ce serait donner 
lieu '«favoriser le porteur et ceux qui lui seraient obligés en fraude des créanciers; ce 
qu'étant, ils pourraient faire révoquer tout ce qui aurait été fait à leur préjudice. 

Ce cbapilre fournit six maximes.* 

Malin*,. 

i. âomme c'est faire inutilement les affaires de tous les obligés à la lettre de 
change, que de l'accepter sous protêt, toutes les personnes, savoir, le porteur, 
celui sur qui elle est tirée , et toute tierce personne, le peuvent faire. 

a. Celui qui paie une lettre de change sous protêt a uno action contre celui 
pour l'honneur de qui II paie, et contre tous ses auteurs. 

3. Celui qui paie une lettre de change ttoua protêt est obligé d'en avertir au 
plus tôt celui pour l'honneur de qui il paie , et ne peut tirer sur d'autres places qu'à 
défaut d'occasions; et en ce cas il doit tirer sur la plus prochaine. 

4 Eu concurrence des personnes qui veulent accepter une lettre de change sous 
protêt, l'on préfère : »" celui qui a ordre Je la personne pour compte de qui la lettre 
de change est tirée ; a° oeiui qui a ordre du tireur; 3* celui sur qui la lettre de change 
est tirée , s'il l'accepte libre ou sous protêt , ou pour mettre à compte ; 4* celui qui 
veut l'accepter pour honneur du tireur est préféré à ceux qui ne veulent accepter que 
pour honneur des ordres; 5* en concurrence de plusieurs qui veulent accepter 
d'une même manière, le porlenr e»t préféré , et après lui celui sur qui elle est tirée ; 
«' celui qui accepte sous protêt pour honneur d'un premier ordre , est préféré a 
i qui n'accepte sous protêt que pour honneur d'un ordre postérieur. 



tO Dollar» quintô ut po*t babitam ootifiMn , mu publicsm vocem, et (amats de deeoctiooe l 
débitant , nemo pouit Ulam tractant acceptare , nec libéré , nec super p rote» tu. Se. , ». 3g|. 
Qui vero pott bon» possesva debitum suum recipit , bouc io 

omnium credilorum facta ctaet. L. C, $ j, ff. «MF mi frawicm crédit. 

' Le* principe, établi* dans ce* maxime» te trouvent consacré* , sans aaoune modiGcatio» remarquable, 
dan» les art. 116, 1*7, i»H , iiê, 1S9, dn Coda de commerce. La prohibition renferme* dans la 6* 
maxime ne se Gt point dans le Code ; ma» elle réaultc de la nature de» chose* 1 dès l'outerture d'une 
faillit*, tout l'actif appartient aui créancier*; le* pro,i,ioot que le failli a pu envoyer pour acquitter 
de* lettre* tombent dan* la masse. Celui qui, en pareilles circooilances , accepterait sciemment des 
lettres de change pour I «quelle* U aurait provision, serait regardé avec raison comme roulant avantager 
les porteurs ta détriment de !.. masse, et avant agi en fraude des créanciers : ce serait donc lo cas. 
d'appliquer l'art. 44? du Cod. de corn. 
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5. L'on ne peut accepter une lettre de change sous protêt pour honneur de 
quelqu'un , s'il y a détente de le faire. 

G L'on ne peut accepter ni sous protêt , ni librement , pour compte de quelqu'un, 
lorsque la faillite est publique. 



CHAPITRE X. 

Si citiri qui accbmb rm Lettee de chance mut se xetbacteb. * 

Comme l'acceptation est un engagement de payer la lettre de change, il s'agit de 
■avoir si celui qui l'a acceptée peut m rétracter, toit pour n'avoir pas reçu les fonds 
qu'on lui avait fait espérer, soit parce que le tireur aéra failli, soit parce que 
le tireur postérieurement a donné ordre de ne pas payer. 

a. La règle générale est que celui qui a accepté ne peut pas se rétracter (i), ni 
se dispenser de parer : il a pu ne pas s'engager, s'il n'avait pas la provision; mais, 
a'élant engagé par son acceptation , il a suivi la foi du tireur qu'il devait connaître. 

3. Pour ce qui est du tireur, il ne peùt pas révoquer son ordre de payer, les 
choses n'étant plus en état, comme elles ne le sont plus dès que la lettre de change 
est acceptée. 

4. Celle règle reçoit pourtant une exception qui est, si une lettre de change est 
Urée lors de la faillite prochaine, et envoyée par une voie extraordinaire pour la 
faire accepter, en sorte que, si elle n'avait été envoyée que par la voie ordinaire, la 
faillite du tireur aurait pu être connue avant l'acceptation ; en ce cas celui qui a 

peut être restitué (a) et déchargé de son acceptation , parce qu'elle a été 
1 espèce de dol et de tromperie, blâmable par les lois.* 



(1) Qucro iih U qui •cceptatit «oUfre littera» cambii potait pœnilerc, et recunre canim aohlioaeo , 
pretertim »i port tran»muM» : »d se littera», U qui littera» facti, decoaerit f Hetpoodeo quod acceptât!» 
littera, non potetl iUarum ioluiionem Tcouare. quamvi» debitor decoxerit. Se , $ 1, giotia 5, num. 

3»7. 

Qui corn abo con trahit, r*J rat, *el débet eue 000 ignarua oooditiooi» eju». i. 19 ff.. de Htg. Jmr. 
Amplia «ccundii, ul raulto mugi» procédât quando liltcne cambii eateiit jarn acceptât*, quiatuac noo 
i oatet rr vucari. Se. , num. 449. 

(«) Quat dolo malo farta ce dicentur, »i de bi» rebut aba actio noo erit, et ju<ta cauaa eue »idebiiur , 
jOdicioir. dabo. L. 1 . $ ff., dé éoio maie. 

* M. Locrc, examinant ce point de jurisprudence* ne voit daoi l'expédition d'un courrier extraordinaire 
que la diligence d'uo pire de Camille qui ne peut motiver aucune critique contre une acceptation obtenue 

«and on .ait que ] 
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5. Il est arrivé deux cas pour rélraclcr i'acccptation, qui «ont as*cx considérables 
pour avoir place daug ce chapilrc. 

0. Par un abus passé en coutume à Paris , les pbrlcurs de lettres de chauge, 
lorsqu'ils les présentent pnur les faire accepter, si ceux sur qui elles sont tirées 
110 se trouvent pas an logis ou ne sont pas de commodité de les accepter sur-le-champ, 
ils les laissent entre les mains de* domestiques de ceux sur qui cites sont tirées , jus- 
qu'au lendemain , et quelquefois deux ou trois jours : c'est ce qui a donjé lieu aux 
deux cas suivans, parce que dans l'intervalle de lempa que les lettres sont demeu- 
rées chez ceux à qui elles étaient adressées, ils ont eu avis de la faillite des tireurs ; 
et comme ils avaient écrit sur les lettres de change (accepté un tel jour, etc. ), et qu'ils 
avaient entre leurs mains les lettres de change, ils ont prétendu >c dégager de leur 
acceptation , mais par difTérens moyens. 

7. Le premier a rayé l'acceptation qu'il avait écrite, ce qui a donné lieu à une 
contestation :*le porteur soutenait que celui à qui la lettre de change avait été adres- 
sée, ayant écrii sur la lettre de change, acceptée, il n'avait pu rayer cette accepta- 
lion (1), et qu'elle devait l'obliger au paiement, comme ai elle n'était pas rayée. 

Celui sur qui la lettre de change était tirée disait que l'engagement de l'accepta- 
tion n'était que par la délivrance au porteur (a), que jusqu'alors les choses étaient 
entières, qu'il était le maître de sa signature, qp'il avait pu rayer et rétracter son 
acceptation; et de fait il e'n fut déchargé avec raison, parce que if la partie qui a signé 
un contrat chez un notaire peut rayer sa signature, tant que l'autre partie au même 
contrat ne l'a pas signé, comme il est certain, à plus forte raison celui qui ne 
•'est point dessaisi de sa signature peut la caneeller tant qu'elle est eo son pouvoir. 

8. Le second quia don hé lieu à l'autre cas, ou ne s'avisa pas de rayer son 
acceptation , ou ne crut pas être suffisamment en surété ; mais lorsque le porteur vint 
demander la lettre, il dit qu'il l'avait égarée, et que le porteur fit veoir la seconde. 

g. Le porteur ne se trouva pas satisfait de cette conduite; c'est pourquoi, s'élant 
pourvu par sentence confirmée par arrêt, l'on jugea que la rétention de la lettre de 



l'acceptation. Le Code n'accordant pour délibérer que le délai fort court de 14 heure* , la 
doctrine de la Serra, tuiric par Pothicr, me parait incontestable. Ou dira que ce système peut faire naître 
de* procès : c'est tani doute un grand malheur ; mail il serait bien plus grand , ai une pareille crainte 
portait à tolérer dea fraudes 1 la bonne foi cit la base non-seulement du commerce , comme on le dit 
ordinairement, maU de TédiBcc social tout entier. Le Code ayant décidé que l'accepteur oe.serait point 
restituable malgré la faillite, ce principe est déjà aaaei aétère pour qu'on n'accorde paa une prime 
d'encouragement au porteur qui, 4 force de viteaae, obtiendrait par aurpriae une acceptation précipitée. 
(■} Quod aemel placuit amplius duplicere non poteat. De Rtg. Jur. in «earfo. • 
(1) Fallit turc régula ci cauil superreoicnU , tel de noro ad ootitkm percemente. Giatta in dictd 
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change produisait tacitement, et équipollait une acceptation (i); en conséquence de 
quoi celui sur qui elle était tirée fut condamné à payer. 
L'on peut tirer quatre maximes de ce chapitre. * 

. Maxime*. 

i. L'acceptant ne* se peut pas rétracter et doit payer, quoiqu'il arrive, lorsqu'il a 
délivré sou*àcceptation au porteur qui est dans la bonne foi, et tes auteurs aussi. 

a. Lorsque l'acceptation d'une lettre de change a été surprise, l'acceptant peut 
•'en faire décharger. 

3. Tant que l'acceptant est maître de sa signature, c'est-à-dire qu'il n'a pas 
délivré la lettre de ebauge, il peut rayer sou acceptation ; mais après la délivrance , 
quand même elle reviendrait entre ses mains, il ne peut rayer son acceptation. 

4- Lorsque celui sur qui la lettre de change est tirée la retient, notas prétexte de 
l'avoir égarée ou autrement, cette rétention vaut acceptation. 



CHAPITRE XI. 

Si LE TlKEl HÇ KST LlBÉsi LORSQUE LA LBTttB DE Cil al» CI EST ACCEPTEE. 

i. La faillite de l'acceptant a donné lieu à cette question, parce qoe, si le tireur 
est libéré par l'acceptation , cette faillite est aux périls et risques du porteur; que «1 le 
tireur u'est pas libéré par l'acceptation, elle est à ses périls, risques et fortune. 

3. Ceux qui ont été de sentiment que le tireur était libéré par l'acceptation, 
soutenaient que le porteur tirant promesse de paiement de celui à qui elle était 
auresiée \ ar son acceptation, faisait une n ovation qui (a) résolvait la première obli- 
gation du tireur. • 

3 Mais l'opinion contraire que le tireur n'est pas libéré par l'acceptation (3) de 



(1) Acceptatio Gt tacite per receptioricm et releotiooem littertruœ. Seaeeim, $ s» glou. 4 , mut. 555. 

* Tout let prrocipet établit daat cet matimet doives t être suivit tout l'empire du Code , i l'eiceptioo 
dr ce qui est cnspigrjé dans la quatrième. Le législateur moderne , adoptant l'a vit de Polhier, décide, 
dan* l'article i)5 du Cod. de coin. , que la rétention de la lettre de change ne vaut pat acceptation , 
ma» donne lieu seulement a det dommjigrt-inu'rêu, ce qui ett plut équitable. 

(1) Si eanaptor abaque delcçatiooe' proroillat per kae verba, promilto tibi loeo Titii, Titiut eril libc- 
rsrtu», quia qui cligit onum debitorcm pro alio oovtre ride tur. Scareia , S s, floua 6, «Mai 545. 

(5) Qustro X. Mumquïd debitor eambii til libcratot to ipto quod illc, eu! millunlur littcrar ttlvettdx, 
tecéptet iUas litterat. Re»pondeo debitorcm qui litterat feeil non eate liberatum, etc., oisi ips* littéral tint 
realiter tolutas , etc. SemteU, mon. Sjj. Rot» Ctnutnt, dent. t. n. 6 , s l . 58 ; dttU. s , atsstf. 4 » »■ 7; 
decit. 8, n. 17, 18, 19, 
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celui sur qui la lettre do change est tirée, et qu'il est obligé jusqu'au paiement 
actuel , a prévalu; car il a été jugé ainsi dans les plus célèbre* tribuuaux. 

4. Et la raison (1) de cette jurisprudence est que cette acceptation n'est pas 
un nouveau contrat entre l'acceptant et le porteur à qui le paiement en doit être 
fait, mais que c'est une partie du premier contrat de la lettre de.change : car le por- 
teur ne reçoit .cette acceptation qu'avec «ectie condition , que le paiement s'en 
ensuivra ; d'où il s'ensuit que, le porteur ne suivant pas absolument la foi de l'ao- 
ceplation de la lettre, le tireur, premier débiteur, n'est poiol libéré. 

Ce n'est pas que si le porteur était négligent (a) à faire son devoir à l'éohéanoe, 
ou qu'il eût accordé quelque délai à l'aeeeptant, pour lors, en cas de faillite de 
l'acceptant, le tireur pourrait être libéré, comme il sera expliqué ci-après dans le 
chapitre des diligences que le porteur est obligé de faire. 

Il faut tirer deux maximes de ce chapitre** 

Maximes. 

1. Le tireur n'est pas libéré par l'acceptation de la lettre de change, car il demeure 
flbngé jusqu'à ce qu'elle soit réellement et effectivement payée. 

a. Si le porteur néglige à l'échéance de faire ses diligences , 00 a'U accorde quel- 
que délai à l'acceptant, le tireur n'en doit pas souffrir. . * 

CHAPITRE XII. 

Si cexti qci a kCCirri vm Lettre de ciuhcb ff.it la riTti avant l'écbéascb 

kalcré 11 roBTiva. 

1 . Cette question ne se trouve traitée par aucun de ceux qui ont écrit de* 



(1) Ratio meo judicio qatxe débiter cambii qui acripait li tiens remaoeat adhoc obEgatut, eat quia 
ilta aoceptatio non eat notât contracta» inter ipaum recaptsotem et creditorem, cui facieoda eat tolatio; 
*ed e»t part contracta* litleraro.ro cambii : neque ervdinir acqaieaeit aceeplationi , niai quatenna «equa- 
tur aoltitio de cootenti ; uode cura créditer non ha beat fi don de pretio Kltenram acceptaram, non libérât 
»uum debitorcm. Scacew , num. ->ij, 

(a) Rettringe eamdcm retpooaionem, et ejoa exteoaionem , ut non procédant ai créditer cambH accep- 
tati» blteri» «b illo cui direct» aant , f «*ri l aliqsam deUtionem , «eu négligeai fuerit in ilfi» ciigtmdi* , 

1 psi ut qui diUtionem fecit; et i. qui littena acripait, erit libéra tu». S<*f*ia,,num 3»S. 

* Le Code de commerce a pleinement coaaacre , par une foule de dlapoaitioei formelles , notamment 
le» article. 1 18 , 161 , 164 , 168, le*' priooipe* établit dan* ce* maxime*. 
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cbangei, quoique le» différens rabais des monnaies aient souvent donné lieu de 
l'agilcr , si bien qu'il est tii'cexsairc de la Iraiter par les principe*. 

a. Avant que d'entrer en la qucslion, il faut observer que les letlres do change 
qui sont faites en pays étrangers pour être payées en France , et qui sont conçue» 
en écus, ou dont le prix est en écus, ces écus, pir usage ordinaire, sont toujours de 
troi» livres, soit que l'écu ou louis d'argtnt augmente, comme lorsqu'il a été à trol» 
livres quatre sols, ou diminue , comme lorsqu'il a été a cinquante-huit sol»; d'où il 
s'ensuit que celui qui serait porteur d'une lettre île change faite en écus, no pourrait 
prétendre être payé en louis d'argent, lorsqu'ils valent trois livre» quatre sols; et 
celui qui l'a acceptée ue serait pas bien fondé à prétendre ne donner qu'autant de 
louis d'argent, lorsqu'ils sont à cinquante huit sols: mai» il faut évaluer les écu» à 
trois livres, •& moin» que la lettre de change ne porte autrement. 

3. Vcnops maintenant à la question. Ceux qui sont d'opinion que l'acceptant 
peut payerja lettre de change avant l'échéance , se fondent sur lo § 16 de la loi 38 (T., 
de veréorum obligalionibus , où Ulpicn dit (i) qu'il y a de la différence entre un 
jour incertain ou certain, et que cela paraît en ce que ce qui est promis a un certain 
jour peut être, donné d'abord , parce que tout le temps intermédiaire pour payer 
est en h liberté du débiteur ; mais celui qui .» promis si quelque chose se fora, ou 
lorsque quelque chose sera fait , s'il donne avant que la chose soit faite , il oe fait pas 
véritablement ce qu'il a promis 

4. Ils se fondent encore sur la loi 70, au t digeste, de sotutionibus , dan» (a) la- 
quelle le jurisconsulte Celsus dit que ce qui est promis à un jour certain peut être 
donné d'abord, parce que tout le temps pour payer est libre au débiteur. 

5. Ceux qui «ont d'opinion que l'on ne peut pas contraindre le porteur de la lettre 
de change avant le temps, se fondent sur la loi laa (5J au digeste, de verborum 
obligationibus , de laquelle les docteur» tirent celle maxime, que le débiteur ne 
peut pas »e libérer par de» offres qu'il fait en uu lieu ou un temps qui n'est pas 
propre au créancier. 

6. Pour se résoudre sur ces différentes opinion», et concilier ces lois qui parais- 



(1) Intci inccilam certamque dicm diacrunen e>M, es co qitoque appart-i, quoi] rcrli die promisatun 
tel aUlira dari polcil : totuui' cniifa meJwoi tempui id «olrriiduoi libcnini proiniMo.i rclinquiiur. Kl 
qui prorai.il . ni aliquid laclura -it, vcl cùin aliquid Tactum fucril , dedrrit , non videbitur TetUnc quoil 
piominil. L. 58, S.'i6 ff., (U vtrb.ettig. 

,(») Quod cctli die promiaaum c»l , » al «latin» daii^olral; lotum enira mcdùim lempu» »d aohendum 

(3) Hujutmodi oblaMy debitori npo prodeil , offert enim incongru» loco cl temporc. CoOofr*d., •» 
Z.. 11a ([, de «er6. otlig. 



♦ 



©igitized by 



l'Art des Lettres de Chance. 281 

sent contraires , il faut suivre le sentiment de Barlhole sur cette loi- 121 (1), et de 
M. le président Faber, dans son Code, li*. 8, tit. 3, fUfîn. 14, qui disent que si le 
temps a été mis eu faveur du créancier , ou de tous les deux , le débiteur ne peut 
pas payer avant le temps, qu'il faut atlendre l'échéance pour ne diminuer en rien du 
droit du créancier. 

7. Appliquant cette maxime au cas des lettres de change, dont le contrat 
étant pour l'utilité réciproque des deux contractant, ainsi que nous l'avons montré 
au chapitre cinquième, toutes les conditions du temps et du lieu sont en faveur des 
deux; ainsi le porteur qui est aux droits de celui qui en a donné la valeur, comme 
nous l avons établi au chapitre huitième, ne peut pas être contraint de recevoir 
avant le temps porté par la lettre. 

8. Aussi M. Cujas, expliquant le § 16 de la loi 3b au digeste, de verboïum obti- 
gationittu (a), après avoir montré qu'il est composé des Ibis 70 au Digeste, de soiu- 
tiombw, et 48 au Digeste, de condictione indebiti , dit que cette différence de 
jour certain ou incertain n'est que pour la répétition de la somme payée , comme non 
due, que l'on appelle condictio indebiti; mais nullement pour pouvoir contraindre 
le créancier à recevoir avant le temps, quoiqu'il n'approuve pas l'exception, si le 
jour est apposé en faveur du créancier. 

5j. Mais aussi d'abord que le lettre est échue , quoique le porteur ne soit obligé d'en 
exiger le paiement, ou faire faire le protêt que dans les dix jours, néanmoins il 
peut être contraint à le recevoir, parce que, s'il a la liberté de faire ou ne pas faire 
•. 



(1) Si lempu* adjicitur gratis creditoria, rcl utriuaque , ooo poleat tolri aotc tempua. Bmrt. , in L. 
111 ff. , dr vert, ottig. 

Quod in diem drbetur , noo armner sole diem loin poteat , licAt dici iolcit plm praraUre débitaient , 
quam debcat , ciim aotutum cepnrsenUt ; quid rnim »i 4te* adjecta lit in lavorem créditer» , noo 
débitons, mtc ex testament» , »i»c ex contractu ; aulqoa alia juata cauaa debealur ..tiqua dies expectanda 
Nt, ne quidquani de créditer» jure minualur; ila Seaatua in et «w*S , etc. F«Ur. , CW , iih. 8. 
lit. 3 , dtfin. 14. 

(a) Totumque de.umplum cal ci CeUo, lib. j6 digclorum. Prima par. ex L. quod certa iofrè de 
H) lui. Seconda ex L. qui produit »up. de condict. ind. Ex prinifl parte notandum id quod ccrtl die pro- 
rm.-uDi aote diem dari et rcpnraentan. L. Continuu* , § cum iati infra bac tilul. Atquc ideo solutum non 
repetit ,r qui* cerlum c*t deberi. L. in diem aup. de rond. ind. Ex tecundi notandum id, quod die 
incerti promi»»um e»t : acluti ai oaria ex Aatt venerit , ante diem non aol»i rcots, et ideô ooodicitur , 
quia debitum iri non est cerlum. L. fut promiiit. L. suffieit i«,r. dt eond. ind. 

Pertinet igilur bxc differentia iivter diem cerum cl incerlam ad condictlonem indebiti. Quod ai 
quxratnr an imite credltori-antc diem aol«i posait, non diatioguam inter diem certam et incertam; aed 
dicam generalilcr invito anle diem non »ol»i , nec moram facere dobitorem , qui aote dieu» oblalo debito 
id récusât accipere , etc. Antc diem igilur cerUm tel incertain non aolvilur, niai «olenti. Maie Accuraiua 
utitur hic cxcrplioae , niri die* adjertusail slipulatoi is gralit, elc. Cujat, an L. 38, $ imttr tawwrUm, ff. , 

36 
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« 

•es diligences, J'acccptant a celle de se libérer dès-lors qu'il peut êlrc contraint. 

m. Si le porteur de la lettre do change ne parait pas à l'échéance, comme il arrive 
quelquefois lorsque la loltre de change est payable à l'ordre de çplui qui en a donné 
la valeur, lequel a envoyé la première pour faire accepter, et que la seconde a été 
négociée avec plusieurs, comme il a été expliqué au chapitre 6; ou si le porteur 
refusait de recevoir, pour lors l'acceptant pourrait) par la permission du juge, con- 
signer (1) la somme contenue dans la lettre de change , et le dommage de la diminu- 
tion des monnaies serait aux périls cl risques du porteur , ainsi qu'il s'est toujours 
pratiqué. 

11. Celle consignation se fait ordinairement par la présentation de la somme 
en deniers par-devant le juge, qui en fait cacheter les sacs du sceau de la juridiction, 
et en établit le consignant dépositaire. 

I a. Riais il e*t bon de foire si bien cacheter les sacs, qu'ils ncfpuissenl être ouverts, 
parce que la consignation pourrait être déclarée mal faite, et le consignant (a) déchu 
de l'effet qu'il en aurait espéré , comme il est arrivé a quelques négocians de la 
ville de Lyou, débiteurs de feu M. le marquis d'Alègrc; lesquels ayant consigné 
les sommes par eux dues en la manière ci-deuus, et les sa os n'ayant pas été suffi- 
samment cachetés sur les coutures, quelques-uns ouvrirent les sacs par ces endroits , 
en tirèrent l'argent, dont ils se serviront comme bon leur sembla; et lorsqu'il 
fut question de rendre l'argent, ils le remirent comme si de rien n'était. Biais cela 
fut reconnu , parce qu'il se trouva dans ces tacs des louis d'argent d'un millésime 
postérieur à la consignation; et par arrêt du... ils furent condamnés à payer la somme 
avec les intérêts, sans avoir aucun égard à la consignation. 

II faut recueillir deux maximes do ce chapitre.* 



1. Celui sur qui la lettre de change est Urée, ou qui l'a acceptée, ne peut pas obliger 
le porteur d'en recevoir le paiement avant l'échéance. 



(0 Oh»igualionc totiu» débile pecunix aolemniter farts liberatioocm ctmliogere «oaorfeatom «t. L. 9, 
C. de toiut. 

(a) Si sacculuin f Ttl argentura aignatum riepoaucro, et if penea quem depoiitum fuit me infilo 
conlrcctaTctit , et depoaiti et furli acti© mihi coœpetit. $ 1 . Si tx permiuu mco depoaitâ pecunàt ia 
pcoca <|ucm dcposjU c»t utatur, ut ia cxleri* bon* fidei judiciïs, u aurai ejua>omine praalarc mihi 
cogitur. jq, 1T- étfttW, ■ • 

* Le Code' de commerce a décidé conformément a l'opinion de La Serra . la queition qu'il a traitée 
dan» ce tliapilrc : Folliict atait embraïké aon .oralème. Aujourd'hui point de difficulté*, la première 
maxime ae troucant consacrée dan* l'art. i<6 ; la accoude éUnt inapplicable, le Code n'accordant 
plu. dci délais de grlce pour le paiement de> lettre* de ebange. 
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a. Dès-lors que l'acceptant peut être contraint , il peut obliger le porteur à 
recevoir, nonobstant le délai que l'usage ou les règlemens lui accordent pour faire 
«es diligences. 



CHAPITRE XIII. 

De la Qualité focs demandes le paiement d'ine lotie de cdakcc. 

1. La qualité , est nécessaire à l'égard du porteur pour exiger le paiement, et a 
l'égard de l'accepteur pour la validité de sa décharge. 

a. A l'égard du porteur, il ne suffit pas d'être saisi d'une lettre de change pour 
en exiger le paiement, il faut qu'il ait un titre valable, sans quoi il n'a aucun droit de 
le demander. . 

3. Celte qualité a plus' ou moins d'étendue, suivant les différentes places : car 
la règle générale est qu'il suffit pour être porteur légitime d'une lettre de change, 
qu'elle nous «oit payable ou par le texte de la lettre, ou par, ordre de celui à qui elle 
est payable, ou successivement de ceux au profit de qui les ordres précédens ont été 
mis, ou que nous ayons transport de celai à qui elle est payable, soit par le texte, 
ou par procuration : et même il n'est pat nécessaire que ces ordres soient sur la 
même lettre qui est acceptée; car, si c'esMa première qui est acceptée, les ordres 
peuvent être sur la seconde; ou au contraire, parce que la première et la seconde ne 
sont faites que pour un même effet. ■ 

4. La raison pourquoi il faut qu'une lettre de change soit payable à celui qui en 
est saisi, ou par le texte, ou par ordre, ou par transport, ou qu'il ait une procuration, 
est fondée sur; ce que celui qui en a donné la valeur est le véritable propriétaire, 
ayant mis en son lieu et place celui à qui elle est payable , et que l'on ne peut 
exiger (1) le paiement sans la volonté de ce dernier, ou de celui qui a ses droits. 

5. Il est arrivé un différend assez célèbre dans celte thèse r qu'il est bon de rap- 
porter pour donner plus de four a ce que nous avous dit- 

6. Jacob Vas , autrement appelé Simon Martin , de Hambourg, lira une lettre de 
change de trots mille liv., le (a) octobre 1677, sur Philippe Martin de Paris, payable 
à quatre usances et demie à l'ordre de Bernard Guise, marchand de la ville de Ham- 
bourg , pour la valeur reçue de lui. Cette lettré de change fut envoyée à Paris , à Henri 
Barchaux, par Manuel Martin, pour la faire accepter: elle fut acceptée, et ensuite 



(1) Qaodautcn. alioui Ucbeim-, *1«m une volonUte cju» non polcst jure exigere. L. 3<), ff. de >„.,, 
tiù gat. 

(») 10 vitag «1*1: , 3o nouveau itylc. 
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renvoyée à ce Bernard Guise, à l'ordre de qui elle était payable. Ce Bernard Guise, qui 
D'en avait pas donné la valeur et n'en prétendait rien , la renvoya à Barchaux; ayant 
reçu une seconde fois cette lettre de change, et prétendant élre créancier de Manuel 
Martin, qui la lui avait envoyée la première fois, il s'avisa, pour exiger le paiement , d'y 
faire mettre par un inconnu un ordre en sa faveur, au nom de Bernard Guise, & qui elle' 
paraissait appartenir; et ensuite il fit assigner Philippe Martin aux consuls, pour 
être condamné à lui payer celte lettre de change , en conséquence de son accep- 
tation. 

7. Philippe Martin, qui avait été-éolairci de tout ce fait, qui ne devait Hcn a Jacob 
Vas , autrement appelé Simon Marti», et qui voyait que cette lettre de change ne lui 
avait été tirée que pour donner lieu au tireur d'abuser de sa facilité p»ur celte somme , 
soutint que l'ordre était faux, que ce n'était point la signature de Bernard Guise , que 
BernardeGuise n'avait point donné la valeur, et ne prétendait rien en la lettre de 
change, et qu'ainsi elle appartenait au tireur, et était caduque; mais, nonobstant ces 
raisons, il fut condamné à la payer par sentence des juges^consulsde Paris, du a3 
mars 1678, be qui l'obligea d'en inlerjeter appel. 

8. Barchaux en cause d'appel produisit un consentement dudil Bernard Guise, et 
deux déclarations: l'une du tireur, que Manuel Martin lui avait fourni'la valeur de 
cette lettre de change, et l'autre de Philippe Martin conforme à cela: et sur ces 
pièces, il ne déniait pas qu'il eût fait mettre l'ordre par un inconnu; mais soutenait 
qu'il avait pu faire mettre l'ordre au nom de Bernard Guise par le premier venu , 
et avait pour lui le sentiment de quelques négocians de réputation. 

g. Mais la plus grande et plus saine partie des négocians étaient d'avis contraire, 
et que la proposition qu'on peut signer lo nom d'un autre n'était pas recevablc (1);, 
que ce serait admettre la fausseté. dans le commerce, et en renverser la sûreté; que 
l'usage était qu'une lettre de change qui n'est point endossée par celui au profit 
de qui elle est tirée , ne peut être payée qu'à lui-même; et s'il ne veut pas re- 
cevoir ou donner son ordre, parce qu'il n'a pas fourni la valeur au tireur, elle devient 
caduque ; que le consentement de Bernard Guise était iucapable de donner aucun 
droit, puisqu'il n'en avait point par son propre aveu, ni rendre vrai nn ordre qui 
est faux dans son commencement (a) , en verlu duquel Barchaux ne pouvait acqué- 
rir aucun droit; que la déclaration du tireur était de mauvaise foi, et contraire à oe 
qu'il avait déclaré dans la lettre, que celle de Manuel Martin ne pouvait être consi- 
dérée, parce que ce serait être témoin en sa propre cause. 

10. Et sur toutes ces raisons est intervenu arrêt en la première des enquêtes, au 

_ — — — — 

11) Quid lit foliuni <]u*ritur, et videtur id <•••«> , » qoi* alienuro cbirognpbum imitelur. L. »J, (f- 
ail L. Cor. tUfalsU. 

l»3 El i -itio falti cuwnwi juita po-.^tio parstur. L. 1», Cad. té. L. Con. 4+faUù. 
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rapport de M. Araproux , le 18 juîMel 1679, au proGt de Philippe Martin, par lequel 
l.i sentence dei consuls a été infirmée. 

il. La règle générale que nous ayons proposée, qu'iL fallait que la lettre de change 
fût payable par le texte, parordre ou par transport, ou avoir la procuration de celui 
à qui elle est payable, pour en exiger le paiement, a une exception, qui est, lorsque 
celui à quicllo est payable est failli à ses créanciers , les députés de ses créanciers 
ou celui pour le compte de qui elle a été remise , peuvent , par l'autorité du juge , 
obtenir le pouvoir de l'exiger. 

la. Elle a une restriction pour quelques villes particulières, comme Venise, 
Florence, Noue , Bolzan. où, par des règlemens qui ont force de lots, il est défendu 
de payer les lettres de change en vertu des ordres; mais il faut qu'elles soient payables 
à droiture à ceux qui les doivent exiger, ou bien ceux à qui elles sont payables 
envoient uue procuration ooaçue en certaine forme pn-cise < sans quoi l'on ne saurait 
en exiger le paiement , ni en faire faire un protêt valable , parce qu'il no serait 
pas fait par la faute du tireur ni de l'acceptant; mais par un empêchement de la loi 
du pays où la lettre de change doit être payée, & laquelle le porteur ne peut pas refuser 
de se soumettre; et même les règlemens de ces places font défenses aux notaires et mi- 
nistre» de justice de faire aucun protêt des lettres qui ne seront pas payables par le 
texte, ou en vertu de procuration-, suivant la forme prescrite. C'est pourquoi ceux 
qui prennent des lettres de change doivoot être informés des lois et des usage* des 
lieux, pour éviter les inconvéniens. 

|3. Tout ce que dessus regarde le pouvoir d'exiger; mais il faut ajouter encore 
une considération pour la validité de la décharge de celui qui paie : c'est qu'il doit 
connaître celui A qui il paie (1) être véritablement celui à qui la lettre do change est 
payable , soit à droiture ou par ordre 1 et que l'ordre est bien véritable-: car, s'il 
payait sur un taux ordre, ou à quelqu'un qui prit faussement le nom de celui qui est 
mentionné dans l'ordre, il paierait nftl, et serait obligé de payer une seconde fois 
au véritable porteur de la lettre de change , ainsi qu'il a été jugé par plusieurs arrêts. 

i4< C'ejt pourquoi lorsque des lettres de change sont présentées par des ineonnus 
pour en exiger le paiement , U est bon de les obliger ou à donner caution , ou du moins 
à se* faire connaître, et certiier par des personnes de probité, et sur le témoignage 
desquelles on puisse être en sûreté. 

i5. Lorsque l'on paie a des solvablcs, on ne court auouu risque, par^e qu'ils 
sont garans de la vérité des ordres et des lettres de change en vertu desquelles ils 



(1) Iofero ex bâc declaralioac quod Biocbsru, iea numauijaru, debent eate ceuti in -cnpturU, et 
KiUcripUOolbu» codul»rum, *t iHsratn rccognitioaibu* , qui *i sulierint pccunitai eu m ceduii», m 
npocbii (Mis, qux eù prcsenUator,. etc. Qui» ip»i ictus prasuppoaunl , qtuado tohunt coguatuc ilerùm 
solrm rem domiui. pecunUrum, fais nule toWewrt. $ s, gis4$. 5, imm». S 9r . 
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reçoivent; mais à l'égard des inconnus, il faut prendre les précautions nécessaires. 
Ce chapitre fournit quatre maximes.* 

Maximes. 

■u Pour exiger une Icltre de change, il faut qu'elle soit payable à celui qui en 
demande le paiement , ou par le texte de la lettre . ou par ordre, ou par transport de 
celui qui en a les droits, ou qu'il en ait procuration. 

a. Si celui à qui la lettre de change est payable est failli, ses créanciers . ou celui 
pour le compte de qui elle est remise, peuvent obtenir du juge le pouvoir de l'exiger. 

3. Celui qui paie cette lettre de change doit connattre celui qui reçoit, autrement 
il risque de ne pas payer valablement. 

4. Celui qui reçoit est garant de la vérité des ordres et de la lettre , sauf son re- 
cours contre les auteurs. » 



CHAPITRE XIV. 

• • • 

Dr* DlXICEHCES QCE tE rOBTlCft D*riC£ LETTBE DE CBABCE DOIT FAIXE FAUTE DE PAIEMENT 

A L'ÉCHÉANCE. 

1. Les porteurs de lettres de change ne peuvent différer d'en exiger le paiement, 
sans s'exposer aux risques de la solvabilité de ceux qui les ont aoccplées (1), et sans 
donner atteinte à leur recours en garantie contre ceux qui leur sont obligés, parce 
que la négligence à demander le paiement est un dol qui les rend responsables du 
dépérissement qui arrive. 

3. C'est pourquoi Ils sont obligés , pour la conservation de leurs droits, de faire 
des protêts faute de paiement , lorsque les lettres de change sont échues* dans les 
temps, et suivant les usages respeotifs des lieux où les lettres de change sont paya- 
bles: car par la même raison qu'une lettre de change tirée de Londres et payable à 



* Le» principe» établis du» ce* maxime* tort toujours applicable* tou* l'empire du.Code de commerce. 
Quoique dan* la pratique le* deux dernières maxime* fassent naître le* qucition* la* plus épineoae* . 
on n'en doit pas moins reconnaître qu'elle* «ont fondée* en raison et en jus t. ce. L'an. i*S du Cod. de 
corn., en n'établissant qu'une simple préiomption délibération en laveur d« l'accepteur, a voulu lui 
imposer l'obligation de prendre le» précautions convenables pour payer valablement. 

(t) Dolus est , *i qui* noljt penequi quod penequi porest , aut *i qu'as non exegerit quod exigere 
potett- L. 44, If- mtndati. Mominum , qoaj détériora factasunt tempore curatoris , periculum ad iptum 
pertioet. L. 9, $ 9, If. de tufm. rtr. ad. ci vit. pert. 
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Taris, le protêt faute de paiement ue peut cire fait que suivant l'usage de Paris, et 
non suivant celui de Londres; de même une lettre de change tirée de Paris , payable 
a Londres, nu en une mitre ville, n'étant pas payée à. l'échéance, le protêt en doit 
être fait suivant l'usage de Londres, ou de cette autre ville où elle est payable. 

3. Ce protêt est j peu près conçu on cette forme dans la ville do Lyon : 

En la présence du notaire royal soussigné, et des témoins après nommés, sieur 
a sommé et interpellé sieur de lui payer 

comptant la somme portée par la lettre de change sur lui tirée, de laquelle la. teneur 
s'ensuit : 

protestant, à défaut de paiement, de tous dépens dommages et intérêts, et de prendre 
ladife somme de ' à change et rechange au cours 

de la place de celte ville, et de s'en prévaloir sur teUc place qu'il avisera bon être, 
sur et contre qui il appartiendra ; et ce parlant à lequel 
a fait réponse ce que ledit sieur a pris pour refus, 

et persistant en ses protestations, a demandé acte, octroyé. 

4. Mais, parce que les usages sont fort differens, et que lorsqu'on reçoit les protêts 
des places étrangères , on doute souvent de leur validité quand ils ne se trouvent pas 
conformes a notre usage, comme il est arrivé en l'année 1664, entre les sieurs Gallon, 
banquiers à Lyon, d'une part , et les sieurs Robillard et Reinard . et les frères Sfmonet , 
d'autre part, touchant la validité des protêts faits a Florence, qui ont été jugés 
bons et valables par arrêt du 21 février 1G68 , rendu en la grand'chambre au rapport 
de feu M. Dulaurens ; il est à propos de rapporter les dilTérens usages des places, afin 
que l'on puisse connaître si les protêts qui en viennent y sont conformes. 

5. Et parce que dans ce procès des sieurs Gallon, Robillard et Reinard , et frères 
Simonct , une rencontre de jours fériés avait extrêmement prolongé le temps du 
protêt , l'espèce en est assez curieuse pour être insérée en cet endroit. 

6. Le i3 mars 1G64 , Robillard et Reinard fournirent une lettre de change de 
i,Gti6 écus et deux tiers de Florence, ebaugés a soixante-quinze écus de Florence 
pour cent écus de trois livres de Lyon , payables & dix jours de vue au sieur Horace 
Marucclly , de. Florence, par Jean-Paul Prades, banquier à Florence, valeur des 
sieurs Gallon. „ * 

7. Le 30 mars de la même année , les frères Simonct fournirent pareillement 
nus sieurs Gallon une lettre de change de 1,300 écus de trois livres de Lyon, payables 
à dis jours de vue au même Horace Marucclly, par le même Jeau-Paul Prades. 

8. Le 37 du même mois, les sieurs Robillard et Reinard fournirent encore aux sieurs 
Gallon une autre lettre de change de 3,000 écus de France, changés à soixante- 
quinze et demi écul de Florence, pour cent écus de France, payables à dis jours, 
de vue audit sieur Marucclly, par le même Jean-Paul Prades. 
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I Celle du i3 mars fut acceptée le a6 mars. 
Celle du ao man fut acceptée le a avril. 
Et celle du a? mars fat acceptée le 9 avril. 

9. Elles furent toutes trois protestées faute de paiement le a» avril 1664 ( parce 
que le jour précédent Prades s'était absenté à cause du désordre de ses affaires), et 
/envoyées à Lyon aux sicuré Gallon ; ce qui donna lieu a l'action en garantie qu'ils 
intentèrent en la Conservation, le 8 mai 1668, tant contre les sieurs Kobillard ei Rei- 
nard , que contre les sieurs frères Simooet , pour en être remboursés avec le relour 
et frais du protêt.. 

10. Robillard et Rcioard,-et les Simonet, soutenaient que les protêts n'avaient pas 
été faits dans le temps, cl qu'il y avait un intervalle de temps de négligence, depuis 
l'échéance jusqu'au protêt , qui rendait .Haruceliy responsable de la banqueroute 
de Prades, qui était l'acceptant, et qu'ainsi l'on n'avait aucun recours contre eux. 

11. Mais les sieurs Gallon ayant demandé à faire preuve par enquête que l'usage a 
Florence était": 

i* Qu'à Florence, en acceptant une lettre de change, celui qui l'accepte met 
seulement accepté ; et quand elle est à tant de jours de vué , il met la date de 
l'acceptation', et ne signe pas.; 

2" Que le jour de l'acceptation ne se compte pas, et le terme ne commence que du 
jour suivant ; 

3° Que le jour de l'échéance appartient tout au débiteur , qu'on ne le peut con- 
traindre au paiement ce jour-là, «I partant que lorsque le terme échoit un samedi, 
soit qu'il soit fête ou non, on ne paie pas ces lettres ce samedi ; mais le paiement 
en est différé au samedi suivant , parce que les lettres de change ne se paient que le 
premier samedi après l'échéance des lettres de change , auquél jour on donne les 
bilans; • 

4* Que les paicmens des lettres de change, parmi lés banquiers et gens d'affaires, 
n'ont coutume d'être faits que par le moyen de la banque Giro , tenue par un ban- 
quier qui est élu à temps par le grand duc, par le moyen des bilans qu'on présente 
à cette banque le samedi, et le maître de banque a temps jusqu'au mardi suivant 
pour ^vérifier les bilans, et déclarer s'il veut allouer les parties qui sont demandées 
dau» les bilans ; 

, 5° Que lorsque lé roattre de la banque ne veut pas allouer les parties qui sont 
demandées dans les bilans, il en fait ia notification pour tout le mardi suivant; en 
couséqucncc de .quoi celui qui a donné le bilan est tenu de rayer les parties refusées, 
et ne peut contraindre le maître de la banque à les passer pour bonnes , et ensuite ou 
fait le protêt ; . . 

6* Que le samedi Samt on ne présente pas les bilans à la banque Giro, et qu'on 
ne paie pas les lettres de change ; mais on Tetarde jusqu'au samedi suivant. 
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ta. Ce qui fut ordonné par la sentence de la Conservation du 5 août 1664 ; et sur 
celte preuve ayant fait voir que , suivant l'usage de Florence, le premier samedi après 
l'échéanco de la lettre de change du i3 mars, et de celle du 10 mars, était le samedi 
Saint, jour férié à Florence ; ce qui renvoyait au samedi 19 avril pour donner le bilan, 
au mardi 21 avril pour le protêt : sur l'appel de cette sentence, qni avait ordonné 
l'enquête et le principal évoqué, par arrêt du 38 février 1G68 , Robillard et Rcinard , 
et les frères Simone! , furent condamnés a payer le contenu aux lettres de change, 
avec les intérêts depuis le protêt. 

i3. On voit par cet arrêt que la cour a jugé que la validité d'un protêt dépendait 
de l'usage du lieu ou il a été fait; ainsi il importe de savoir les différons usages. 

i4< Par toute la France 1ns protêts des lettres de change doivent être faits dans les 
/lii {ours après celui de l'échéance (1): c'est la disposition précise de l'art. 4 du 
lit. 5 del'Editde commerce; et dans les dix jours, l'art. 6 veut que l'on y comprenne 
ceux de l'échéance et du protêt, en quoi il est contraire à l'art. 4, qui n'ordonne de faire 
le protêt que dix jours après celui de l'échéance. Depuis il y a eu une déclaration du 
Roi, du mois de juin i«86, conforme à un arrêt du conseil du 5 avril de la même 
année, par laquelle Sa Majesté ordonne que les dix jours accordés aux porteurs des 
lettres de change pour les protêts, ne seront comptés que du lendemain de l'échéance 
des lettres, sans que le jour de l'échéance y puisse être compris : le plus sûr est de 
ne pas attendre l'extrémité, puisqu'il est libre au porteur de le faire dès le lendemain 
de l'échéance.* 

i5. La ville de Lyon a un usage particulier (a) pour les lettres de change payables 
en l'un de ces quatre paiemens qui est qu'elles soient protestées dans les trois jours 
suivans non fériés; c'est-à-dire que, comme les paicmens des Rois durent tout le 
mois de mars, il faut protester dans les trois premiers jours d'avril non fériés-, les 
paicmens de Pâques durent tout le mois de juin , il faut prmester dans les trois pre- 
miers jours non fériés de juillet; les paiemens d'août durent tout le mois de septembre^ 
il faut protester dans les trois premiers jours non fériés d'octobre; et les paiemens des 
Saints durent tout le mois de décembre , il faut protester dans les trois jours de janvier 
les lettres de change payables dans ces paicmens. Cet usage est autorisé par le règle- 
ment du 3 juin 1667, homologué par le Roi le <j juillet 1667, et vérifié en parlement 



[1] La porteur* de* ittlra de thang* ç«i auront tU txetptia , ou dont U paiement échoit à jour 
tertain, «rail /ctihj dt tt* (air* payer ou froUUtr dan* Ut dimjourt aprii eeiui et* l'icheane: Art. 4 , 
til. 5 de l'Edit de commerce. 

* Lé Cod. de coin, n'ircorde plat on délai de dix joun : aux tonne* de l'art. 161, le protêt doit Cire fait 
le lendemain de l'échéance. 

(s) Qu* te* Utlrc* dt thanje acatpièet payahla en paiement , qui n'auront tté pu y , 1 du tiut ou en 
partie pendant fetfMi , et jusqu'au dernier jour du moi* ineiutivtmcnt , ttront protettee* dant iei trois 
fÊMH tuivant non /Vru,, etc. Art. 9 du règlement de U P Uc* de Ljon. 



2(jo l'Art des Lettres de Chance. 

le 18 mai 1G68; el l'art. 7 du lit. 5 de l'Edit de 1673 déclare qu'il n'y est pas dérogé. 

16. A Londres l'usage est de faire le prolét dans les trois jours après l'échéance , 
à peine de répondre de la négligence : et il faut encore observer que si le troisième 
des trois jours est férié, il faut faire le protêt la veille. 

17. A Hambourg de même pour les lettres de change tirées de Paris et de Rouen; 
mais pour les lettres do change tirées de toutes les autres places il y a dix jours, o'est- 
à-dirc qu'il faut faire le protêt le dixième jour au plus tard. 

18. A Venise on ne peut payer les lettres de change qu'en banque, et le prolét 
faute de paiement des lettres dechauge doit être fait six jours après l'échéance; mais 
il faut que la banque soit ouverte , parce que lorsque la banque est fermée , l'on ue 
peut pas contraindre l'acceptant à payer en argent comptant, ni faire le protêt : 
ainsi lorsque les six jours arrivent, il faut attendre son ouverture pour demander le^ 
paiement et faire les protêts , sans que le porteur puisse être réputé en faute. 

19. La banque se ferme ordinairement quatre fois l'année pour quinze ou vingt 
jours, qui est environ le 90 mars, le ao juin, le 30 septembre et le ao décembre ; 
outre ce, en Carnaval clic est fermée pour huit ou dix jours, et la semaine Sainte, 
quand elle n'est point a la fin de mars. 

30. A Milan il n'y a pas de terme réglé pour protester faute de paiement ; mai* la 
coutume est de différer peu de jours. 

ai. A Bergame les protêts faute de paiement se font dans les trois jours après 
l'échéance des lettres de change. 

■21. A Rome on fait les protêts faute de paiement dans les quinze jours après 
l'échéanîe. 

a3. A Auconeles protêts faule de paiement se font dans la huitaine après l'échéance. 

34. A Boulogne et à Livourne il n'y a rien de réglé à cet égard, on fait ordinai- 
rement les protêts faute^le paiement peu de jours après l'échéance. 

a5. A Amsterdam, les protêts faute de paiement se font le cinquième jour après 
l'échéance, de même à Nuremberg. 

a6. A Vienne en Autriche la coutume est de faire les protêts faule de paiement 
le troisième jour après l'échéauce. 

27. Dans Iesplace9 qui sont foires de change, comme Noue, Francfort, Bolzan et 
Liutz, les protêts faute de paiement (1) se font le dernier jour de la foire. 

aS. 11 n'y a pas de place où le délai de faire le protêt des lettres de change soit si 
long qu'à Cènes, parce qu'il est de trente jours, suivant le chapitre 14 du quatrième 
livre des statuts. 



11} Si cambium aliquod e**el «lreodam et non «ccepliretur , *el aoo «oltrcretur, Icnelur 
foi ille rui BSCobium solrcndum euet protciUri iulra trigioU di« , .. die solutioai» heiende , 
obligMu» pro ipso cimbio, etc. Cap. 14, <i*. 4, «<«<• Gm. 
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59. Les négocians de quelque* places, comme ceux de Rome, se persuadent n'être 
pas obligés de protester faute de paiement ; mais celle opinion choque non-seulcmcnt 
l'asagc universel, mais encore la raison naturelle, parce que tant qu'ils ne feront pas 
apparoir à ceux contre qui ils prétendent recourir que l'acceptant au temps de 
l'échéance a été refusaut de les payer, ils ne pourront pas établir leur recours (1). 

C'est pourquoi il faut tenir pour constant que tout porteur de lettre de change 
est obligé de protester à l'échéance , suivant les usages des places où les lettres de 
change doivent être payées ; et le protêt est d'une nécessité si indispensable, qu'il ne 
peut être suppléé par aucun autre acte, suivant la disposition précise de l'art. 10 du 
Ut. S de l'Édit de commerce. . 

30. Mais, parce que le protêt no servirait de rien à ceux qui «ont obligés à la 
lettre de change, et qui peuvent avoir des actions en garantie, comme les porteurs 
et même les tireurs, s'ils l'ignorent (a); et que l'on a vu des porteurs qui après les 
protêts, se tenant assurés de pouvoir exiger quand ils voudraient le contenu en la 
lettre de change avec les intérêts, négligeaient de la faire savoir à ceux qui y avaient 
intérêt, d'où s'ensuivaient plusieurs inconvéniens ; sur un résultat des juges-consuls 

de Paris du il y eut un arrêt du parlement, du 7 septembre i663, qui fut suivi 

d'une déclaration du 9 janvier 1664, par laquelle on avait prescrit un temps conve- 
nable pour faire savoir les protêts à tous ceux qui avaient mis des ordres et tiré des 
lettres de change, suivant la distauco des lieux : et par le règlement de la place de 
Lyon, du 7 juillet 1667, il est ordonné que les protêts des lettres de change du 
royaume seront signifiés dans deux mois; des lettres d'Italie, Suisse, Allemagne, 
Hollande, Flandre et Angleterre, dans trois mois; des lettres d'Espagne, Portugal, 
Pologne , Suède et Dancmarck, dans «ix mois. 

3 1 . L'Édit de commerce ne se contente pas d'une simple signification de protêt (3), 



(1) Priuaquam camptor pessit agere contra carapsarium , ad liltcrarum solutionem débet apparere, an ill.c 
lilterat fueiint acceptât* et aolula:, proùl inter ec-i actum fuit; et quando non fuerint aolutae, débet 
apparere, quod eampsor seu alius noaiine ipsius protestatua fuit. Se., S 7, gloss. a, n. 3, in fin. 

(a) Si proteatarttur e» certioraret debilorem , utique debitor, ai lune non aolreret, leoeretur ad 
cambium et ad intéresse; aed non certic-ratui «ideretur eicusaodus, quia pense t prxMiraerc litteraa fuiaae 
«ulula» : bascqae justa praMcmplio excusarel • morâ. fart. Jun. fort». i3i habita, ntint. 11. Tum 
quia ai lilteras cambii apectent ad eumdcm, cui tolieadz erant, posael i» maliliosé omiltere protcjtaltonem 
et certioralionem debitoria, quia cùm sciai debilorem «aie secarum , et idoneum desideret illain efttgarc, 
etiam pto intereasibua , cui malitix statutum Genueiise prudenter ob»b,it. Se ,J a , gtossa 5 , isaim. 3io. 

(3) (.'eux fais «liront lire ou endosse des lettres eerent poursuivis en garantie aant la Quinzaine, 
s'ils tant domicilUê dam Us distance de dix lUues et au-delà, à raison d'un jour pour cinq lieues, 
sam distinction du ressort de* parUmem; savoir, pour Us personnes dosnùitutt dans notre royaume, 
(t hors ieetui, Us dHaU seront de dtux mois peur Us personnes domiciliée* en MngUterre, FUsndrt 
ou Hollande; de trois mois pour V Italie , i'AtUmagm et Us tontons suisses ; de ovaire mois pour 
l'Espagne; de tiet peur U Portugal, Ut Suéde tt te Dancmarck, Edit de commerce, lit. 5, art. lit 

1. 



292 l'Art des Lettres de Chance. 

il veut que ceux qui auront tiré ou endossé des lettres de change soient poursuivis en 
garantie dans la quinzaine, s'ils sont dans la distance de dix lieues et au-delà; à 
raison d'un jour pour cinq lieues pour les personnes domiciliées dans le royaume, et 
dans deux mois pour les personnes domiciliées en Angleterre. Flandre ou Hollande ; 
dans trois mois pour l'Italie, l'Allemagne et la Suisse; dans quatre mois pour l'Espagne; 
et dans six moi» pour le Portugal, la Suède et le Danemarck. L'art. 14 de cet Édit 
marque comment il faut compter le temps, et l'art. i5 statue une fin de non -recevoir 
contre les porteurs après ces délais. 

3a. Il semble que celte obligation de poursuivre les garans , ordonnée parla décla- 
ration de 1664, soit contraire au bien du commerce, parce qu'elle Ole les facilités 
que les créanciers pouvaient donner aux garans, sans aucun préjudice des uns ni 
des autres, et elle met les négociaus dans une nécessité indispensable de faire des 
procès, ce qui est désavantageux aux uns et aux autres. 

33. Le sieur Savary, dans son Par/ait Négociant, ebap. 6, llv. 5 de la première 
partie, page 1-8, seconde édition, dit que la poursuite en garantie est ordonnée, 
parce que l'on avait reconnu des abus dans les notifications qui n'étaient pas toujours 
faites fidèlement; niais quand on aurait ordonné les mêmes précautions que pour 
les ajournemens dans l'Ordonnance du mois d'avril 1667, particulièrement à l'art. 4, 
ou autres équipollentes , il semble que cela aurait été pour le bien du commerce. 

3.'|. H faut observer que de la manière que cetto disposition a été conçue, soit pour 
la notification des protêts , dans la déclaration de 1664 , et dans le règlement de Lyon ; 
ou pour l'action en garantie , dans l'Édit de commerce , pour ce qui est des lettres 
étrangères , cela est fort sujet à n'être pas exécuté , parce qu'if est dit pour les lettres' 
d'Italie, Suisse, Allemagne, Hollande, Flandre, Angleterre, etc., et pour les personnes 
domiciliées en Angleterre, Flandre, Hollande, etc.; oe qui regarde les notifications et 
poursuites en garantie à faire hors du royaume, dont les juges étrangers seront seuls 
saisis, et lesquels ne sont pas obligés à juger leurs justiciables selon nos lois. 

35. Mais il aurait été plus à propos de dire en ces dispositions : les lettres de 
change tirées de France, et payables en places étrangères, étant prolestéos faute de 
paiement, les tireurs et donneurs d'ordro seront poursuivis en garantie; savoir, de 
celles payables en Angleterre, etc., dans deux mois, parce que cette garantie se 
devant exercer devant les juges du royaume , ils la jugeraient suivant 1» loi faite pour 
le royaume. 

3G.fl aurait été encore à propos d'expliquer si les délais établis doivent être 
pour ebaque donneur d'ordre, en sorte que le tireur ne peut prétendre de fin de 
non-recevoir . si la lettre a été négociée sur plusieurs places pour lesquelles il aura 
été employé plusieurs délais pour les poursuites en garantie, ou si les délais doivent 
être pris étroitement du lieu où la lettre de change devait être payée, à celui 
où elle a été tirée, parce qu'il est arrivé quelques différends A cet égard, que l'on 
était en peine de régler. J'en ai tu un d'une lettre de change tirée à Orléans, et 



Digitized by Google 



l'Art des Lettres de Change. 2»j3 

payable à Paris, à l'ordred'un particulier qui avait mit son ordre en faveur d'un 
particulier de Tours; celui-ci avait mis Le sien en faveur d'un particulier de 
St-Éticnne en Forez; celui-ci avait rois le sien en faveur d'un particulier de Lyon , 
lequel avait mis le sien en faveur d'un particulier de Paris. Elle fut protestée faute 
de paiement, et renvoyée à Lyon et à tous les lieux où elle avait passé ; ce qui ne 
put être fait dans le délai statué d'Orléans à Paris, suivant l'art. i5 de l'Edit de 
commerce , qui est de dix-neuf jours, la distance n'étant que de 3o lieues ; savoir : i5 
jours pour les premières dix lieues, et 4 jours pour les ao lieues restantes, à raison 
d'un jour pour 5 lieues. Le tireur se défendait par la fin de non-recevoir ; et la plus 
commune opinion fut que chaque endosseur devait avoir le temps pour la pour- 
suite, suivant la distance du lieu delà demeure au lieu de celle de son endosseur, 
et que le tireur ne pouvait compter que du jour que la poursuite avait été faite 
à celui auquel il avait fourni la lettre de change. Les parties s'accommodèrent sans 
donner lieu & aucun arrêt qui pût servir de règlement. Le sieur Savary dit dans le 
chap. aa qu'une semblable question se présentai Laval, en février 1673; que les 
consuls de Laval en écrivirent aux consuls de Paris, qui lui renvoyèrent cette 
affaire, sur laquelle il donna un avis conforme à l'opinion commune ci-dessus 
rapportée , et qu'il fut ainsi jugé par sentence confirmée par arrêt. Il aurait été 
à propos qu'il eût dit le nom des parties, la date de la sentence et de l'arrêt. 

5 7 . Si l'Édit de commerce n'avait obligé qu'à la notification du protêt , comme 
portait la déclaration de 1664, le porteur de la lettre de change pourrait aisément 
prévenir l'inconvénient de la question qui vient d'être proposée, en faisant faire deux 
expéditions du protêt, dont l'une serait renvoyée à son endosseur, et l'autre 
notifiée au tireur; mais, cet Édit désirant une poursuite en garantie, c'est imposer 
une nécessité de procès que chacun tâche d'éviter. 

38. Lorsqu'un endosseur (1} poursuivi en garantie oppose la fin de non-recevoir, 
il faut qu'il paraisse qu'il ait donné la valeur de la lettre de change, ou qu'il 
fût créancier de son auteurs et lorsque le tireur veut opposer la fin de non- 
recevoir , il kut qu'il prouve que celui sur qui la lettre de change était tirée lui devait, 
ou qu'il en "avait la provision : c'est tu disposition de l'art- 16 du tit. 5 de l'Édit 
de commerce. Et cela est conforme à l'équité (a), parce que, si l'on n'avait pas 
donné la valeur de la lettre de change, on n'était pas créancier de son auteur; si 
l'autre ( qui est le tireur) n'avait pas envoyé la provision, ou n'était pas créancier 



( 1 , Let tirtmrt en» endoiteun des Ultru stront tenus d* fNiwr, m «as d* dénégation , fus mm r 
Pur 7*» diet étaient ùrtet Uttr cm Uni rt d tmt àU ê , 0* avaient provision au temrt qn'HUt ont dm 

(») Cum eoim lit bons fidei judicium , ntbil BMgM bon* fidâ eoogruit, quàm ùi pnsMixi, quod 
ioter cooUabente> actum «t. L. 1 1, S 1 , ff. ek «d. tmpt. 
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de celui qui devait payer la lettre de change, ils seraient tous deux aux mêmes termes 
de ceux qui vendent (i) ce qui ne leur appartient pas, ou qui cèdent ce qui ne leur 
est pas dû; ce qui est un dol et une mauvaise foi, contre laquelle il ne serait 
pas juste d'admettre une fin de non-recevoir. Mais, si l'un a payé la valeur, et si 
l'autre avait remis la provision, ils peuvent être déchargés de la garantie, lorsque le 
protêt n'a pas été fait dans les temps ordinaires, suivant les usages des places; 
et en France, si l'action en garantie n'est pas* intentée dans les délais ordonnés par 
l'Édit de commerce. 

Ôq. Si bien qu'il importe extrêmement que le porteur fasse les diligences expli- 
quées dans ce chapitre, pour conserver les droits de remboursement qu'il faut 
examiner dans le chapitre suivant. 

On peut recueillir quatre maximes de ce chapitre.* 

Maximes. 

i. Le poiteur d'une lettre de change est obligé à l'échéance, ou au plus dans 
les délais ordinaires des lieux, d'exiger la lettre de change, ou de la faire protester, 
d'en notifier le protêt, et de poursuivre ceux contre qui il prétend exiger sa garantie 
dans les délais ordonnés, à peine d'y être non recevable. 

3. Ce protêt, pour être valable, doit être fait suivant l'usage du lieu où la lettre de 
change est payable, et non suivant celui du lieu d'oii la lettre de change a été 
tirée. 

3. Le porteur ne peut jamais recourir contre ses endosseurs et tireurs, sans faire 
apparoir par un protêt le refus du paiement de la lettre de change. 



(i) Si dolo malo aliquid fecit venditor in re vendit!, ex exempto c« Domine «clip rompetil : oam et 
doluro malum co judicio sestimari oportet, ut id quDJ prxataturum te eue pollicitui ail veoditor , 
rmplori prxattrt oportcat. L. 6 , J 8 , ff. de tut . tmyt. „ 

• Le principe établi dana U première maxime a été consacré dan» le» art. lu» , «6» ,HÉ4, i65, 166 , 
16; , 168 du Ced. de corn. 

Le principe établi dan» la aecondc maxime ne »c trou»e consacré dan» aucuo article du Cod. de corn.; 
mais c'eat une règle de» plu» importante» et de» alu» certaine» de noire droit commercial. Lea 
auteur» le» plu» célèbre» la' regardent avec raiaon comme n'étant tuaceptible d'aucune difficulté : fanu 
r*git aelum. 

La troisième maxime est consacrée dan» l'art. |65 du Cod. de cm., qui ciigc la notification du protc-e 
pourautotiaer le retour» du porteur. 

Le principe établi dana b quatrième maxime eat conforme à l'Ord, ou Edit de commerce; et non» 
avons dit, dans no» observation» aur l'art. 16 de cette Ord. , que le» légialatcura moderne» avaient voulu 
changer aur ce point le* ancien» priocipe». Conformément » l'art. |G8 du Code de commerce, le porteur 
qui n'a pas observé les déUi» déterminés par U loi est déchu de tous droit» contre Ici endosseurs , sao s 
que* ces derniers soient tcou» de justifier qu'il j avait provision i l'échéance. 
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4. Les endosseurs et les tireurs qui prétendent être déchargés de la garantie par 
la fin de nou-recevoir, faute de diligence dans le temps, doivent justifier d'avoir 
donné la valeur de la lettre de change que l'acceptant devait ou avait provision. 



CHAPITRE XV. 

Etl OCOI CONSISTENT US DSOITS DO POSTEES d'cNB UTTM DE CBAKCE PEOTE8TÉE fAOIE 

»e paiement. 

1.. Si la lettre de change n'appartient pas au porteur, et qu'elle lui soit remise 
pour compte d'autrui, il n'a qu'à la renvoyer à son auteur, et répéter Contre lui les 
fraij du protêt et sa provision, qui est la reconnaissance de «a peine. 

a. Mais, si la lettre de change appartient au porteur, l'usage universel lui 
donne le ohoix de trois moyens pour liquider les dommages du défaut de paiement. 

3. Le premier est de joindre à la tomme principale les frais du protêt, et les 
intérêts depuis le jour du protêt jusqu'à l'actuel paiement ( \ ), parce que les intérêts 
en fait de lettres de change sont dus du jour du protêt, encore qu'il n'en ait été fait 
demande en justice. C'est la disposition de l'art. 7 du lit. 6 de l'Édit du commerce, et 
il avait été ainsi jugé par plusieurs arrêts. 

4. Le second moyen est (a) que le porteur prenoe de l'argent à change, et 
qu'il fournisse une lettre de change payable en la même ville d'où celle qui a été 
protestéc était tirée; et dans celte lettre de change qu'il tirera, il comprendra : 
i°la somme principale de la lettre dont il est porteur; a* les frais de protêt, 3* si 
provision , 4" le c jurtage , et 5" le prix du nouveau change; ce qu'il est à propos d'ex- 
pliquer par un exemple. La lettre de change protestée faute de paiement était de 
4,000 liv. , tirée de Lyon et payable à Paris ; les frais du protêt une livre dix sols; la 



\ 

(1) L'interU du principal é% du change tera dû du jour du protêt, encore qu'il n'ait été demandé en 
jruiûf, Bdit de commerce , tit. 6, art. 7. Arrêt du conteil , du vj juin 1647» entre Jean Savaren et 
BaUac et Seguret ; arrêt du parlement , du lî juin îfi^S , entre maUrt Pierre Leticro de la 
Galeriire et cernent, , a Jacquet Deepiney, défendeur. 

(») Ne tera dû aucun rechange pour te retour**» lettrée , l it n'est juiiifU par pièce, valaMet qu'il m 
Ut prU dt l'argent pour le lieu auquel ta lettre de ehange aura été tirée ; tinem te rechange ne tara 
que pour la rettitution du change, avec t'interit, les fraie du protêt et de voyage, e'it en a tte fait, 
aprit l'affirmation en juitice. An. 4, tit. 6 de l'Edit de commerce. 
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provision à un tiers pour cent treixe livres sis sols boit deniers ; le. courtage à un 
huitième pour cent cinq livres; et si le prix du nouveau change est communément 
à un demi pour cent pour les paiemens les plus prochains, soixante livres cinq sols 
dix deniers. Toutes ces sommes jointes ensemble font 4,080 livres deux sols dix 
deniers, dont il fera une lettre de change pour le retour de celle qui a été protestée. 
Cet usage est autorisé par Tari. 4 du lit. 6 de l'Ordonnance du commerce. 

5. Lo troisième moyen que l'usage universel donne au porteur, par la claufc 
du protêt, c'est de faire ce rechange sur telle place que bon lui semble, autre que 
celle dont la lettre do change protestée a été tirée; en sorte que j'ai vu des lettres 
de change tirées de Lyon et payables à Madrid, étant protestées faute de paiement , 
le porteur a fait le rechange et tiré des lettres de change pour son remboursement 
sur Amsterdam; et les tireurs de Lyon des lettres de change protestées n'ont fait au- 
cune difficulté de pourvoir, à Amsterdam, pour le paiement de ce rechange, parce 
que tel est l'usage de toutes les places, et même le protêt porte la clause commune 
et expresse de protestation de prendre de l'argent à change et rechange sur telle 
place que l'on verra bon être. 

6. Il est vrai que le porteur qui prend le change sur une autre place que celle d'où 
est venue la lettre protestée, doit en avertir les intéressés (t) dans un temps con- 
venable , afin qu'il puisse remettre à temps la provision pour le paiement de celle 
qu'il a tirée. 

7. Ce dernier moyen est abrogé en France par l'art. 5 du lit. 6 de l'Èdil de com- 
merce (a) ; mai- , comme nos lois n'obligent pas les étrangers, pour empêcher que 
l'intention que l'on a eue de favoriser les négoclans du royaume, n'ait un effet tout 
contraire, il faut examiner de part et d'autre de quel côté est l'équité, afin qu'étant 
reconnue, etlc soit suivie «ans résistance. 

8. Ce moyen de tirer les rechanges sur d'autres places que celles d'où les lettres 
de change étaient originaires , était pratiqué en divers cas. 

9. L'un et le plus considérable était lorsque la lettre de change protestée se trou- 
vait chargée de plusieurs ordres passés en faveur de divers particuliers de diffé- 
rente» places; que le porteur prenait son retour sur son auteur, celui-ci sur le sien , 
et ainsi des uus aux autres jusqu'au tireur. 



(1) riurriw n tiûietur dcbilori , «i cflccuun ut ccito sciai (libitum su .m j«m e»«c tub uaurïi, ikquc 
P<M»it , >i telili »b ifi"ti io libcrare. Se . , S 1 , -,«..r,<. 7, part. », amp. 8, ». aSo. 

CUm fscere vid*rl . Cawiu* «cribil eum qui rctsvit ad«erariuiD , neque ei deauotia*.!. L. 3, S 7iff. 
auod «>, eu* tUm. 

(a) La lettre de change mime payatte au porteur ou A ordre étant prottetee, U rtehanae ni trra d* 
par celui eut t'aura ti recette f*o\iT ié titu Ou t*% rtffvijs) aura tié faiié , et tai-n pur (et nvtaM iitutt om 
clU aura a< mgoeùe , ut/ 4 m pourvoir par U parieur contra lu endoueurt, pour U paiement d'un 
rtchannt dti lieux ou elle aura cU nc 3 oçue mirant tcur ordre. Art. S, lit. 6 de l'Edit dt commerce. 
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Exentli. 

Pierre de Pari» fournit à Jean de la môme ville une lettre de change de iroi» mille 
livres , datée du mois de juin, sur Paul de Lyon, payable à Jean ou A son ordre aux 
paicmens d'août, c'c*t-à-dirc dans tout le mois de septembre lors prochain, valeur 
reçue comptant de lui-mémo. Jean passe son ordre au proGt do Jacques 
d'Amsterdam, met lo sien au profit de Bernardin do Venise; et Bernardin de 
Venise met le sien au proGt de Guillaume de Lyon, pour en procurer l'acceptation 
et le paiement. v 

En paiement d'août, Paul de Lyon, sur qui la lettre de change est tirée, la laisse 
protester; et, en cet état, Guillaume, porteur, a pris le rechange sur Bernardin 
de Venise , aveo les frais de protêt, de courtage et de la provision. 

Bernardin de Venise a pris le rechange du paiement qu'il a fait, sur Jacques 
d'Amsterdam, avec les frais de courtage et de provision; et Jacques d'Amsterdam a 
encore pris le rechange de ce qu'il a payé, avec les frais de courtage et de provision, 
sur Jean de Paris, qui a mis le premier ordre en sa faveur. Au moyen de tout ces 
rechanges, ce dernier recours est beaucoup plus rigoureux qu'il n'aurait été de Lyon 
A Paris. 

Cependant Jean demande A Pierre, tireur, le remboursement de tout cea 
rechanges, causés par le défaut de paiement de la lettre déPcbange par lui fournie, 
comme garant non-seulement de la lettre de change, mais encore de tous les dom- 
mages et intérêts qui procèdent du défaut de paiement. 

10. Un autre cas où l'on pratique celte manière de prendre le rechange sur telle 
place que le porteur trouvait bon par une nécessité, était lorsqu'il n'y avait pas 
négoce ordinaire et réglé de la ville où la lettre de change était payable, pour celle d'où 
elle a été tirée. Par exemple, pour une lettre de change payable à Bologne, en Italie, 
et tirée de Paris, comme il est très-certain qu'il n'y a pas de négoce ordinaire de 
Bologne A Paris, il faut de néccsnilé prendre le rechange sur une autre place qui 
ait uu négoce ordinaire et courant pour es» deux places, comme Lyon, afin que 
le débiteur 'du change puisse faire la remboursement de ce rechange dans cette 
place intermédiaire, ou se faire retirer un autre rechange. Il en est do même de la 
plupart des autres places d'Italie avec Paris, d'Hambourg, de DantztcL et autres 
places aveo Lyon , et ainsi de plusieurs places. 

11. On voit mémo des cas où, quoiqu'il y ait un négoce assez ordinaire entre 
la place d'où la lettre de change est tirée, et celle où elle est adressée, sve" an moins 
tes porteurs, eu cas do protêt, prennent le rechange sur une autre place : par exem- 
pte, des lettres de change tirées A Lyon. et prolestécs à Venise, le porteur en prend 
souvent le rechange , ou sur nous, ou sur Amsterdam, ou sur Londres. 

M. Le sieur Savary, dans son Parfait Négociant, seconde édition, 1" partie, 
liv. 3, chap. 1 1 , pag . a?ï t proposo encore trois cas qui produisent plusieurs rechan- 

38 
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ges : le premier est lorsque le tireur remet sa lettre à un banquier d'une autre place 
que celle où la lettre de change est adressée. 



Pierre de Paris doit trois mille livres à Jacques d 'Am.tlenl.im : pour s'acquitter de 
celte dette, il lui envoie sa lettre de change liréc sur Paul de Lyon, et ordre de la 
négocier. Cette lettre de change est protestée ; le porteur prend le rechange sur 
Jacques d'Amsterdam, qui la lui a remise; Jacques prend jin second rechange sur 
Pierre de Paris. 

i3. Le second cas du sieur Savary, pag. 26a du même livre, est lorsque le 
tireur d'une lettre de change sur uue placo envoie pour provision pour l'acquitter 
uno autre lettre de change sur une autre place, et quo cette dernière lettre de 
change est prolesU'e 

Exemple. 

Pierre de Riom en Auvergne tire une lettre de change de trois mille livres sur Paul 
de Paris, payable à Thomas: pour acquitter celte lettre de change, Pierre remet 
à Paul une lettre de change sur Jacques d'Orléans; Jacques d'Orlèaus laisse pro- 
téger celle lettre; le p&leur en prend le rechange sur Paris, et le rechange fait 
à Paris est pris sur Riom. 

• 4- Le troisième cas du sieur Savary est lorsque le tireur de la Ictjrc de change 
donne pouvoir, soit au donneur de valeur ou au porteur, de la disposer pour un 
autre lieu que celui où elle est adressée, ou pour tous les lieux qu'il sera trouvé 
bon ; et en ce cas, lorsqu'une pareille lettre retourne en protêt , tous les rechanges 
en sont dus aux termes du pouvoir donné par le tireur : c'est la disposition de 
l'art. 6 du tit. G de l'Édit de commerce. 

i5. Il faut maintenant examiner ces diflërens cas par les principes de l'équité , de 
la raisou et des lois, sans s'arrêter à l'usage qu'en tant qu'il s'y trouvera conforme , 
parce qu'en ce que cet usage s'y trouvera contraire, il faut le corriger comme abus. 

■G. C'est un principe d'équité (i) que toutes les fois que le porteur d'une lettre 
de change protégée peut prendre son rechange à moins de perte et de < 
pour le tireur d'une façon que d'une autre, le tireur n'est obligé de 
le rechange que de la façon qui produirait le moins de dommage. 



{■) Confiimatur tecundo quia credilor, quaodo petuisact aliter cvm minori ditpendio se cootervare 
a, tune debitor tcoetur aolum ad id quod cum miaori diapendio poluuact »c coaurrare indrm- 
. , et dm ad UksJ ploa. Se. , $ i » antt. ; , mmp. 8 , n. ,4 9 , in fin. Quilibet débet car 
, Gloua in t. i , S 3 , ff. d* parti, et eomm . rai «surfit. 
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17. Ce principe posé, il est cortain que (ouïes les foi» qu'il y a un négoce ordinaire 
cl réglé de la pari ou la lettre de change devait élrc payée, pour celle d'où elle est 
tirée, comme de Lyon a Paris, il y a moins do perle pour le tireur que le rechange 
soit pris pour Paris, que s'il eut pris pour une autre place, comme pour Venise. El 
par conséquent le lireur d'une lellre de change liréo de Taris, payable et protcslée 
a Lyon, ne doit que le rechange de Lyon à Paris; et ce serait une injustice de 
l'obliger à le rembourser djunc autre manièrer 

18. Et oc que l'on voudrait objecter de la part du porteur, qu'il doit faire le retour 
à son auteur, tic peut être considéré contre le tireur , puisque la valeur du rechange 
qu'il prendrait pour Paris ferait un fonds pareil pour le retour de son auteur; que 
le rechange qu'il prend sur son auteur, outre que le tireur, qui est le débiteur 
originaire, ne doit pas être chargé de ce qui ne regarde que le fail d'aulrui (1), 
comme toutes les négociations en diverses places. . 

19. Par la considéraliod* donc de ce seul principe , il faut dire qu'à l'égard des 
rechanges de la même espèce du premier cas, l'art. 5 du lit G de l'Édit de commerce 
n'a fait que déclarer et autoriser les principes de l'équité , lesquels ne peuvent 
être refusés fans blesser la droite raisoD. 

ao. Il y a une diiTéience considérable à faire entre les droits qui sont contre le 
lireur, et les droits que le porteur a contre son auteur: car le lireur n'est tenu qu'au 
retour directement de la place où la lettre est adressée, pour la place d'où elle est 
tirée , comme étant la seule obligation résultant du fait de la négociation, et que 
l'on peut dire substantielle de la convention; car on ne peut pas dire que la 
convention d'un change comprenne naturellement autre chose que la promesse de 
la part du tirenrde faire payer la lettre de change, et en cas de protêt, d'en payer 
le rechange du lieu où elle était adressée, au lieu de son origine, et nullement des 
rechanges et des négociations imprévue* (a) , et procédant du fait de ceux qui en 
seraient porteurs et qui étaient absolument ignorés. t- 

31. Mais pour les auteurs du porteur, quand le porteur prend sou recours à 
droiture sur son auteur immédiat, il n'exerce que le droit auquel il *'e»t engagé, cl 
'ainsi de suite les uns aux autres. 

aa. h l'égard des rechanges qui se prennent, au second cas, sur de» places inter- 
médiaires, pourvu que le tireur original de la lettre de change protcslée soit 
averti dans un temps convenable , pour pouvoir mettre ordre au paiement de ce 
rechange , la nécessité d'en user ainsi le rend légitime, aussi bien que le rechange 
qui se prend, quand, faute par le tireur d'avoir pourvu en la place intermédiaire au 



(1) Factum cuique nuim doo adtersario ooeere débet. L. iSS, ff. de rtg. ptr. 
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paiement de ce premier rechange , il faut eo faire un second de cette place 
Intermédiaire sur la place originaire. 

a3. On peut môme diro que les parties sont tacitement convenues qu'il en serait 
usé ainsi, parce que tant de la nature du contrat de change qu'à défaut de paiement 
de la lettre de change, le porteur puisse prendre le retour avec le rechange, pour 
suppléer au fonds auquel le paiement de la lettre de change devait être employé , s'il 
avait eu effet , et se trouvant une impossibilité de prendre jee retour avec le rechange 
à droiture pour la place originaire de la lettre do change, il faut nécessairement que 
oe soil par des places intermédiaires, et par conséquent comprendre ccllo nécessité 
comme une convention sous-entendue (1) et tacite des parties, qui, à cause de 
l'impossibilité d'en user autrement, doit opérer le même cflet que si elle était 
expresse; et par conséquent les rechanges en sont dus, comme s'ils avaient été 
convenu*, suivant l'article 6 du lit. G de l'Édit de commerce. 

«4- Pour ce qui est des rechanges qui se prennent, au troisième cas, sur des places 
intermédiaires, s'il y a preuve, par dis certificats authentiques d'agens de change 
de la place où la lettre do change a été protestée faute de paiement, qu'il ne s'est 
pas trouvé d'argeut pour la place d'où elle était titée, lors du protêt, ni pendant huit 
ou dix jours après, en ce cas le rechange qui aurait été pris sur la place intermé- 
diaire se trouverait de la même nature quo celui du second cas ; el, quoique ce fût 
un cas fortuit, le tireur ne serait pas bien fondé a prétendre le rejeter sur le 
porteur , parce que le tireur est en faute de n'avoir pas si bien pourvu au paiement 
de sa lettre de change, qu'elle ne fut pas protcstëc faute de paiement : il doit être 
responsable de ce qui arrive par cas fortuit, sur le retour cl le rechange que sa 
bute produit. 

a5. Mais , s'il n'y avait point de preuvo que l'argent eût manqué dans la place 
où la lettre de change était prolcslée, pour celle d'où elle était tirée, en ce cas-là il 
n'y a pas de difficulté quo celte multiplicité de rechanges n'est pas légitime, 
par les raisons expliquées ci-dessus au premier cas. 

36. Et pour lors, aussi bien qu'au premier cas, tout ce qui peut être prélendo 
contre le tireur , c'est do calculer un rechange do la lettre , et tous les frais expli- 
qués ci-dessus, au cours du change qui courait, au temps du protêt, dans la 
place où la lettre de change a été protc&tée , pour la place d'où elle était tirée. C'est 
sans doute pour cet effel qu'au bas de tous les protêts d'Italie, il y a toujours un 
certificat de deux agens de change, du prix qui s'est changé en ce temps-là dans 
cette place, pour celle d'où la lettre de change prolcstéc était tirée. 



(1) In conlnhendo quod «gilur jwo f» a, ° l»brndum «t. L. S tf ff. dt rtbut crtdilit. Hoc e»t cùm 
cooinhimoi qu*d»m, et *i non «lot vertus nommalim ciprrMa, lubinulliguotur Umen, ex netur! 
rpsitu telûi quem (giatui ica grrirau» , en pro raulii el exprès**» tubend* nint; période prataatar 
ea, te ai caoU el csprcssi luineni. Gotlofrtd. , im fi». 



Digitized by Google 



l'Art des Lettres de Chance. Soi 

» 

Et le tireur ne serait pas bien fondé à s'en défendre , et dire que ce ne serait 
qu'un retour feint, et que par conséquent il ne doit que les intérêts; parce que, 
dès-lors qu'il serait justifié qu'il y a eu un retour, et qu'il a élé pris de l'argent 
dans le lieu auquel la lettre a été tirée , il serait du rechange, et il n'importe pas que 
ce fût pour une place intermédiaire. L'art. 4 du Ut. 6 de l'Édit de commerce ne 
spécifie pas sur quelle place le retour sera fait, pour rendre le tireur débiteur du 
rechange, au lieu de l'intérêt; et celle détermination du lieu, portée par l'art. 5, 
nesert que pour fixer la manière dont le rechange est dû, et le réduire à ce qu'il 
doit être, cl non pas pour le détruire. 

28. Pour ce qui est des rechanges qui se pratiquent dans les deux cas rapportés 
par le sieur Savary , ils ne peuvent souffrir de difficulté, parce que, dans ces 
deux cas, ce sont purement des négociations contenant des commissions pour raison 
de quoi les porteurs des lettres de change , qui sont les commissionnaires , ont leur 
action contre les commettans pour le remboursement de tout ce qu'ils souffrent par 
la faute du commettant, qui est le tireur. 

39. El dans le dernier cas, ce sont des contentions que les parties ayant une fois 
consenties , ne peuvent se dispenser d'exécuter. 

Maxnurs.* 

I. Le porteur qui n'est pas propriétaire de la lettre de change protestée faute de 
paiement, ne peut que la renvoyer à son auteur , et répéter les frais du protêt et m 
provision. 

a. Le porteur propriétaire de la lettre de change protestée faute de paiement, 
peut : i* se faire payer, outre la somme principale, les frais du protêt ; 9* il peut 
tirer en la ville d'où la lellre-de change est originaire, et non autre, la somme prio- 



* Le* principe! établis dan» en maxime* ton! toujours applicable*. La première est conforme au droit 
commun: le porteur, n clrnt que mandataire, ne peut actionner en justice, d'aprèa la grande règle de 
t public, qui défend aux «impie, particulier* Je plaider en juatice par procureur», 
principea établis dan» la aeeoodc, troisième et quatrième maxime*, sont cootacré» dans les 
■77» »79- 181, 18», i83, 184, i8S, 186 du Cod. de com. On a cependant élevé al 

question de savoir ai l'art. i83 ne faisait pas obstacle an cumul des rechanges , auquel le pouvoir de 
' donne par le tireur pourrait donner lieu contre lui. Maigri la rédaction aises formelle , il bat 
r, de l'art. |H3, je ne croirai* pas que cet article fût applicable contre le unie d'une ampu- 
tation précise. Dans l'absence de toute contention, rien de plu» juste que la disposition de cet article ; 
mas* lorsque le tireur , par une clause spéciale écrite sur la lettre, ou par acte sépare, a donné formellement 
le pouvoir de négocier aur diverse* place* , il doit se soumettre au conséquence* d'un* condition qu'il 
•'est volontairement imposée : nihil lam M»«ru«m fiiiti humana fuàm parla Hran. Telle cul l'opinion 
de Joussc dan* *on Commentée , et M. Dekincouxl eu d'à via qu'elle doit «Ut suivie aous l'empire du 
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cipale . les Trais du protêt ,.sa provision , le courtage , et le prix du nouveau change , 
qui s'appelle rechange. 

3. Lorsqu'il n'y a pas de négoce réglé entre la place d'où la lettre est tirée, et 
celle où elle est payable, le rechange des places intermédiaires est dû. 

l\. Lorsque le tireur a donné pouvoir de négocier sa lettre sur diverses places , le 
rechange desdites places est dû. 



CHAP1TKU XVI. 

CONTSE Qtl LE Po«TECR FEITT EXERCES SES DS.OIT8 fOVtL LE HEBUOVKSEMEST d'uSE LETTRE 
DE CBASCL PROTESTLE FAITE DE PAIEMENT , ET DE SES DOMMAGES ET ISTtlÊTB. 

i. Le porteur peut exercer tes droits, pour être remboursé tant du principal que 
des dommages et intérêts Liquidés, suivant qu'il a été expliqué dans le chapitre 
précédent , contre tous ceux qui sont compris dans la lettre de change , soit pour 
l'avoir acceptée , soit pour avoir mis des ordres , ou pour avoir donné la valeur , 
quand il demeure du croire, c'est-à-dire qu'ils garantissent la solvabilité , soit pour 
l'avoir tirée, et même pour avoir donné ordre de la tirer , s'il y en a la preuve; tous 
lesquels sont obligés solidairement , c'est-à-dire, au lotal de la dette, tant en 
principal , intérêts, que dommages- intérêts et dépens, sans aucun bénéfice de divi- 
sion ni de discussion ; en sorte qu'il peut agir contre celui qu'il veut , et ensuite 
retourner aux autres; et même il peut agir en un même temps, et tout à la fois 



a. Il peut agir contre celui qui l'a acceptée (1) en vertu de son acceptation , 
qui est une stipulation formelle par laquelle il est obligé de payer : c'est la dispo- 
sition formella de l'article 1 1 du titre 5 de l'Edit de commerce. 

3. Il peut agir contre le tireur (a) qui est obligé solidairement aveo l'acceptant , 
même après l'acceptation, si cet acceptant ne pale pas, et laisse protester faute de 
paiement. 

4. Celui qui a donné la valeur de la lettre de change (3), et ceux qui l'ont 



(i) Et «cccptsliotie oritur obUgatio , quia perindè e«l »c »i »e «olemni itipuUtionc «olulunua »e obtlrio- 
ii»et. RafGm., d». ioJ.imw». 9. 

(1) Scribe... lUleras embii teoetur m .onduin «im «> oui .uni «ipt« , etUrn poil acccpUtiooem . 
Rata Cn., dteù. », ntjm. s. 

lilleras cambiï OOO «olTCntc, tactique protestation*, licilum e*»e pin«olaloi 
Tiplorcm littcnrum. RoU G muent. , <Ucit. 8, «mm. 19. 
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donnée pour les ordres, sont tenus comme remetteurs, quand il demeure du 
croire, parce que c'est par leur fait que la lettre de change a passé au porteur, et 
ils ne peuvent être libérés que lorsque la lettre de change est payée ; et lorsqu'elle 
ue Test pas , ils tout obligés à la garantie. 

5. La raison est qu'en donnant la valeur en leur nom , ils ont acquis la propriété 
de la lettre de change, et que ceux à qui ils veulent qu'elle soit payable ne devien- 
nent propriétaires que par leur moyen, comme il a été expliqué au chapitre huitième. 

6. C'est pourquoi les commissionnaires qui ne veulent pas êlre garans des lettres 
de change qu'ils prennent pour le compte d'aulrui, font mettre valeur de celui 
pour compte de qui ils lu prennent par leurs mains. 

7. On pourrait comprendre sous le nom de rcmelteurs, ceux qui ont mis des 
ordres (1); mais, puisque l'action du porteur contre eux est nommément établie 
par les articles la et i3 du titre 5 de PEdit du commerce, il est superflu de s'at- 
tacher à la comparaison. 

8. *Mais, quoique l'Edil de commerce ne soit fait que pour le royaume, la même 
jurisprudence s'observe partout , parce qu'elle est conforme à l'équité , à la disposition 
de la loi (a) , et à l'usage do la Rote de Gènes, qui est d'une très-grande considéra- 
tion dans les matières de commerce. Aussi en ce fait, comme le porteur ne prend la 
lettre de change , soit en paiement ou pour la valeur qu'il en donne , que daus 
l'espérance qu'elle sera bien payée, lorsqu'elle .ne l'est pas, il est très-juste qu'il ait 
son recours contre celui qui la lui a donoée, et il ne serait pas juste que l'en- 
dosseur profilât à la perle du porteur. 

g. Si dans la lettre de change il est dit : et mettez à compte d'un Ici (5), qui est 
celui qui aura donné l'ordre de la tirer, si le porteur en avait la preuve , comme il a 
été dit ci-dessus , en cas que la lettre de change fût proteslée faute de paiement, le 
porteur pourrait agir contre lui , parce qu'ayant été la cause que la lettre de change 
est tirée , il est Unu du défaut de paiement. 

10. Mais, s'il n'en était fait aucune mention dans la letlro de change, quoique le 



(i) Le* parieur 1 pourront austi, par (a permiuion du juge, taUir Ut effet* de eeux fui auront 
endoui ou tire te* lettre* , stMSN fu'eUe* aient ttè accepter 1 , etc. Art. it. 

Ceux oui auront tiré ou tndo*U de, tettree «ront pourtuivi, en fremtie, etc. Art. i3, lit. fi de 
l'Edit de commerce. 

(») Si liltenram Auienoni^cootrmpbliooe qaaa »d Arisloncm de numeiaodi tibi pecuoii dedent , 
recepù»e.crip.Ulitcdcbilum.bAr'Ulooe, mandata non implelo cùm pelitio debili œaneat intégra, oibil 
legilimàm etaclionem impedire polest. L. i3, Cad, de solutionihus. 
Ils dcmùru *unt ab obligattooe dû»oluti, ai Huera effectuai lubuetit. liota Cenuen*. , deeit. %, num. 10. 
(3) Si littera* ejua secatua qui pecuniai actor fuerit, ei qui tibl litteraa tradidit, ] 
adaerMia eum qui à te muluam «omp.it 
1 , mandai! actio tibi compelit. L. j , Cod. . 
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porteur eût la preuve de Tordra , il ne pourrait agir conlre celui pour compte de qui 
la Icltre de change aurait été Urée , qu'en exerçant les droits du tireur, à qui celai 
pour compte de qui la lettre de change a été tirée est obligé; et pour cela il faudrait 
avoir ses droits cédés, ou l'avoir discuté auparavant , et encore celui pour compte 
de qui la lettre de change est lin', pourrait opposer au porteur toutes les excep- 
tions qu'il pourrait opposer au tireur. 

1 1 . Ceux qui ont mis des ordres ne sont pas rccevables A opposer contre la garan- 
tie qui leur est demandée; que ce n'est pas pour leur compte qu'ils ont mis l'ordre, 
mais par commission ou pour prêter leur nom : car, en cette matière do garantie , 
l'on s'attache aux termes de la lettre de elunge; et il a été ainsi jugé par arrêt du 
parlement de Paris, du ai avril 1676, entre les sieurs Rolaud et Gaspariny, d'une 
part, et les sieurs Riggioly, d'autre. 

ia. Lofait était que le sieur Joseph Maris, do Bareclonne , avait écrit, au mois 
de mai 167a, aux sieurs Riggioly, qu'ils recevraient pour son compte quelques 
effets qu'il avait ordonné A Marseille de leur envoyer, et qu'il les priait d'en 
remettre le provenu a Amsterdam par lettre payable a l'ordre de lui Maris. 

iS. Les sieurs Riggioly prirent, au mois de juin, deux lettres de change des nommés 
Sollicoffre, de deux mille écus payables à Amsterdam, par Jcau Froment, à l'ordre 
d'eux Riggioly , A deux usances , pour valeur d'eux. 

14. En exécution de la commission , les sieurs Riggioly mirent leur ordre en 
faveur de Joseph Maris , et loi mit le sien au profit des sieurs Pareoxi et Baddinucbi. 

15. Ces lettres furent acceptées ; mais pendant le délai de deux usanoes, ponr 
en exiger le paiement, Jeao Froment, accepteur, et les Sollicoffre, tireurs, faillirent 
A leurs créanciers; ce qui donne lieu A na protêt faute de paiement, du 17 août 
167a, en vertu duquel Maris ayant intenté son action on garantie par-devant les 
juges conservateurs de Lyon , et la cause portée A l'audience , il en fut débouté par 
sentence du 7 juillet 1673. sur ce que les sieurs Riggioly soutinrent^ 'avoir pris les 
lettres en question que par commission. 

16. Maris en ayant interjeté appel , et cédé ses droits aux sieurs Roland et Gaspariny, 
ils soutinrent que les sieurs Riggioly étaient obligés A la garantie do ces lettres de 
change , et des dommages et intérêts , tant par.ee qu'en ayant donné la valeur de 
leurs deniers, ils en avaient acquis la propriété, que par leur ordre ils en avaient 
fait. une cession, laquelle les obligeait A la garantie ; que la commission ne 
demandait pas qu'ils fissent mettre que la valeur était reçue d'eux, encore moins 
qu'ils fissent faire la retire payable A eux-mêmes , qui étaient des actes qui les ren- 
daient propriétaires de ta lettre de change ; que , s'ils avaient employé ces lettres pour 
l'exécution de la commission , cela no les dispensait pas de la garantie A laquelle 
ils étaient tenus, de même que s'ils axaient négocié avec quclquo autre. Enfin, 
après une procédure très-longue et embarrassée, qui ne se réduisait pourtant qn'A. 
cela , intervint arrêt le si avril 1676, au rapport de M. Canaye, M. de No. ion pré- 
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sidant , par lequel la sentence fut infirmée , et le» aicurs Riggioly condamnés à payer 
aux sieurs Roland et Gaspariny, cessionnaircs de Maris, les deux mille écus contenus 
aux lettres de change, avec les intérêts depuis le protêt jusqu'à l'actuel paiement. 

17. Il faut pourtant observer que si celui de qui la valeur est déclarée dés- 
avouait l'avoir donnée , ou n'avoir pas envoyé la lettre de change à celui auquel elle 
est payable, et que le tout eût été fait sans son consentement et à son inscu , comme 
il est arrivé quelquefois, et notamment dans l'affaire d'entre Philippe Martin cl 
Henri Birchaux, dont il est parlé au chapitre i3, que Jacob Vas, d'Hambourg, 
avait déclaré dans la lettre de change par lui tiréo sur Philippe Martin , qu'il en avait 
reçu la valeur de Bernard Guise , quoique Guise n'en sût rien; en ce cas, celui qui 
serait appelé en garantie , comme en ayant donné la valeur, serait très-bien fondé 
à désavouer une pareille énonciajion; et, si Pou n'avait pas de preuve qu'il y eût 
consenti, il n'en pourrait pas être tenu. 

18. Si un de ceux qui ont mis des ordres, ou donné la valeur pour quelqu'un des 
ordres, paie au porlcur de !a lettre de change protestée faute de paiement , il entre 
en tous les droits du porteur , tant contre Je tireur et l'accepteur, que contre ceux qui 
ont mis des ordres cl donné la valeur des ordre* antérieurs à lui , c'est-à-dire , contre 
tous ses auteurs , ainsi qu'il a été expliqué au chap. 9. 

19. Cette action solidaire pour la lettre de change acceptée et protc&téc faute 
de paiement contre l'accepteur , le tireur et les endosseurs , est universellement 
reçue sans contestation, tant qu'il y a quelqu'un de ces obligés qui est solvable, et 
qui subsiste en étal de pouvoir souffrir les contraintes avec effet. Mais lorsque tous 
ces débiteurs, c'est-à-dire, le tireur , l'accepteur rsi les endosseurs, on» tous failli à 
leurs créanciers , soit qu'ils se soient absentés , ou qu'ils aient demand é terme et 
diminution de leur délie, il y a nombre de gens dans le commerce qui sont d'avis 
que le porteur ne puisse pas exercer son action solidaire contre toutes les directions, 
et sur les effets de tous ces débiteurs; mais qu'il est obligé et a la liberté d'en choisir un, 
ou l'accepteur, ou le tireur , ou un endosseur , cl que recevant la portion convenue 
pjr celui qu'il aura choisi , avec la pluralité de ses créanciers, la d^-ection entre en 
m s droits de la lettre de change, pour agir contre un de ceux contre qui il avait 
recours , et ainsi de suite ; mai* que tous ceux qui ne sont pas choisis par le 
porteur sont libérés à sou égard de plein droit , cl que même tous ceux qui ne 
sont pas choisis par celui que le porlcur a choisi sont libérés à son égard , et 
ainsi de suite. 

ao. Nombre d'autres habiles gens dans le commerce , particulièrement ceux, qui 
ont eu des transports et autres actions résultant des actes passés devant notaires, 
sont d'un avis contraire : car ils tiennent que le porlcur ayant une fois tous les débi- 
teurs, qui sont l'accepteur, le tireur et les endosseurs, pour obligés solidairement,, 
il peut exercer son action contre tous à proportion, et qu'aucune direction ni aucun 
créancier ne l'en peuvent empêcher. 

3 9 
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ai. J'ai cru ces Jeux avis, si opposés, si considérables , qu'ils méritaient bien d'être 
approfondis. C'est pourquoi , après avoir raisonné avec tous ceux que j'ai eu l'honneur 
de connaître, et que j'ai cru avoir le plus de lumières , je me suis avisé do pénétrer 
cette question autant qu'ii m'était possible, et pour cet effet, de proposer un fait a 
consulter, revêtu de toutes les circonstances que j'ai pu imaginer, ou qui m'ont été 
proposées ; de rapporter exactement toutes les raisons que j'ai apprises de chaque parti, 
et ensuite de consulter sur fe tout, par rapport aux principes de l'équité, de la loi et 
des Ordonnances. Mais, parce que souvent l'amour-propre nous éblouît, crainte 
d'un pareil accident, j'ai prié M. Jcnn-Baptistc Pcrrin , avocat , d'un mérite asset 
connu , qui me fait l'honneur de m'aimer , de vauloir être mon guide , ce qu'il m'a ac- 
cordé fort généreusement, et après avoir rédigé nos scnti.ncns, de les signer, comme 
ils seront rapportés ci-après.* • 

Le cosseil est d'avis, i" que tout tireur de lettre de change est obligé à la garantie 
jusqu'à l'actuel paiement de toute la lettre de change , dommages et intérêts, 
quoiqu'elle ait été acceptée. Rota Genuensis, decis. prima, num. 6; per L. a3 , 
Cad- de solutionibiis . et num. ai, et num. ; decù- a , num. 10, num. n et 
num. 4«; decis. 4. num 7; decis. 8, num. 18 et 19. Scaccia de Commercii» et 
Cambio , § a, Glossa 5, quaxtione 10, num. 3aa, où il cite plusieurs décisions 
de la Rote de Rome, et finalement l'Edit de règlement du commerce du mois de 
mars i6;3 , titre des Lctlret de change, art. ta et i3. 



* La question de savoir quel* étaient le* droit* du porteur d'cngagemcnsiolidaires souicrits par des Indi- 
vidu* tou» eo faillite, était *an» doute une de» plu* épineu*e» et de» plu* controversée» de notre ancienne 
jurisprudence, Le» auteur» te» plu» célèbre» avaient embrassé d>» système» diUtren» ; il n'y avait rien de 
fixe dan» le» décision» de la justice; et, comme cette question »e présente u»ci souvent dan» le» tùllite» , 
l'incertitude de» principes faisait naitre de» procè* et de» débat» sans fin. Le Code de commerce a donc 
rendu un service immen e en tranchant toute* ce* difficulté» [ aa- un telle formel. Néanmoins, comme 
c'est un des point» 1rs plu» important de la science , je croU qu'il est ulilo de savoir, ne •«•rail-ee que 
pour en posséder «^histoire, qu'il s'était élevé, avant le Code, trois systèmes principaux : ci lui de Sarary, 
celui de La Serra, Jouaac , l'olliicr et Boularic; enGn celui résultant d'un arrêt du conseil, du si fé- 
vrier 1778, qui a été contacté par le Code de commerce. 

Dans le système de Savary , le créancier porteur d'rngagcmcns solidaire* oe pouvait »c présenter 
que dan» une seule faillite , »auf à opter celte qui lui paraissait la plu» avantageuse. Malgré la (saule 
et juste estime que l'on avait pour les lumières de Savary , son opinion sur ce point o 'avilit jamais eu 
de sectateurs, et il est inutile de s'en occuper aujourd'hui. 

Dans le second système embrasai par Jousse , La Serra, Polhier, le porteur d'engagemeos solidaire» 
pouvait se présenter dans toute. Ici faillites. El comme sur ce point la doctrine établie par ce* savan» 
jurisconsultes, a été mraacrér par le Code de commerce, quoique avec une modification importante, le 
lecteur ne peut lire qu'avec intérêt , malgré l'avantage du texte formel de l'article 534 Cod. coin. , la con- 
sultation lavante et proronde que Dupuy de La Serra et M. Pétrin, avocat distingué de cette époque, avaient 
rédigée lur celte ques'ioo. Le point de fait e»t fort simple ! il *'agï*sait de dé Ici miner les droits de Thomas, 
porteur d'une lettre de change l .. par Barthélémy , Jacques et Sébastien , tou* trois en faillite. 
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v Que l'accepteur de la lettre de change esl obligé directement, par l'engage- 
ment volontaire qu'il a contracté par son acceptation , au paiement de toute la 
lettre de change; que le .protêt causé par son refus de paiement, quand même ce 
serait pour n'avoir pas reçu le fonds promis pour le paver (que l'on appelle com- 
munément provision ), ne le décharge point. L. Cod. de comtilutâ peeunià; 
Scaceia, loco cit , num. 3a?. Au contraire ce refus, qui a donné lieu an protêt, 
augmente son obligation pour lesdits dommage* et intérêts {Hola Genutm. , decis. 
104, nuffl.9); et même l'Edit du commerce, au même titre, art. it , permet de 
poursuivre l'accepteur , conséquence nécessaire qu'il esl débiteur indispensable. 

3* Que tous les metteurs d'ordre sont obligés à la garantie de la lettre de change , 
parce que leur ordre e&t une espèce de mandement à l'accepteur , cl de cession et 
remise au porteur. Mandata non impieto, cùm petitio debiti mantat intégra , 
nihit légitimant exartionem impedire potest , L. a3, Cod. de sotutioniùus. Et la 
Rote de Gênes emploie celle loi pour conclure, Débitons non erant (iberati, Uccl 
rtmissam ftcerinl, quia ita demùm sunt ab obligationc distoluti , si littera 
e/feclum habutrit, decis. a, num. 10; et l'Edit de commerce, aux articles ci- 
dessus», particulièrement à l'article i3 , statue que les endosseurs seront pour- 
suivis en garantie. Il a même été jugé que, quand les metteurs d'ordre ne l'auraient 
fait que par commission, et sans avoir jamais eu aucune propriété en la lettre de 
change, néanmoins ils étaient garans, à cause de leur signature et de l'ordre mis 
en leur rang; par arrêt du i\ avril i6;G, cnlro les sieurs Rolland et Gaspariny, 
porteurs de la lettre de change protestée faute de paiement , et les sieurs Riggioly , 
metteurs d'ordre; les nommés Sollicoffrc , tireurs, et Jean Froment, accepteur, 
étant faillis. 

4* Quoique l'obligation de chacun des débiteurs, au total de la detle, soit ce 
qui décide la question , et que le nom solidaire soit indifférent au fond de la ques- 
tion , pourvu que l'action puisse être exercée jusqu'au paiement entier du total de 
la lettre de change, dommages et intérêts, ainsi qu'il a été prouvé, il est néan- 
moins bon d'observer que le nom de solidaire n'a jamais été refusé à l'action que le 
porteur d'une lettre de change proleslée faute de paiement a droit d'exercer, 
et à l'obligation du tireur avec l'accepteur. Scribens titteras cambii tenetur in 
soiidum eum eo eut sunt scriplœ , etiam post acceptationtm ( Rota Genwns. , 
decis. a, num. 41), par la raison que soiidum est quod suis partibus omnibus 
constat, cui nihit est delractum , ce qui est la juste définition du mot total. Ce 
que l'on objecte pour prouver qu'il n'y a point d'obligation solidaire, c'est qu'en 
cas de protêt faute de paiement, le porteur revient contre celui qui a passé l'ordre a 
son profit , et que ce n'est qu'en exerçant les droits de ce metteur d'ordre qu'il 
remonte eontre les autres obligés, bien loin de détruire la solidité, ne peut hervir 
qu'à la démontrer plus clairement : car, d'un côté, le porteur, en commençant tes 
poursuites contre un seul, forme ses conclusions à ce que celui qu'il poursuit soit 



3oB l'Art dés Lettres de Change. 

condamné au paiement du total , avec dommages et intérêt*; ee qui prouve que 
l'action al solidaire, parce que, si l'action n'était pas solidaire, il ne pourrait pas 
prendre des conclusions au paiement du total , avec dommages et intérêts , qui est 
louts l'étendue de l'action solidaire, les conclusions ne pouvant pas avoir plas 
d'étendue que l'action ; d'autre côté , l'a lettre de chauge acceptée étant protestée 
faute de 'paiement, c'est l'accepteur qui a la qualité de débiteur; cl le porteur 
commençant ses poursuites contre celui qui a'mJs son ordre , qui n'est que garant, 
il agit en la manière que l'on fait quand les obligés le sont solidairement ; qac l'on 
n'est pas tenu de discuter les débiteurs les premiers; que l'on attaque celui des obligés 
que l'on veut, avec la faculté de revenir contre les autres, suivant les luis a3 et 
38 Cod. de ftthjuss. ; et si, quand le porteur remonte contre les autres donneurs 
d'ordre, tireur et accepteur, il exerce les droits de celui qui a mi- l'ordre en sa 
faveur , ce n'est pas au nom de ce dernier donneur d'ordre , mais «'est en son 
nom de porteur, et comme ayant la pleine propriété'; ce qui est confirmé par 
l'article i5 du même titre de l'Edil de commerce, en ce qu'il prononce la fin de 
non-recevoir de l'action en garantie par les tireurs et endosseurs , contre le porteur, 
en cas de négligence, qui est une conséquence dont il faut que la qualité de pro- 
priétaire des droits de la (titre de change soit l'antécédent. D'où il s'ensuit que, 
bien loin que l'un puisse détruire l'action solidaire de ce que le porteur remonte, 
c'est une considération qui la confirme ; et les articles 11, 1a, i3, i5, 16 et 17, 
Leur es de change, ne détruisent pas la solidité de l'action que le porteur d'une 
lettre de change a contre les débiteurs; au contraire , on peut y remarquer le* prin- 
cipales propriétés de l'action solidaire dans leurs dispositions , en ce qu'elles per- 
mettent de saisir les effets de tous les débiteur», comme dans les actions,, soli- 
daires, cl qu'elles laissent au porteur la liberté de commencer ses poursuites, 
ou par l'accepteur, ou par le tireur, ou par les endosseurs , ou par tous ensemble, 
qui sont des qualités naturelles de l'action solidaire : et comme les dispositions de 
ces articles sout générales, sans rcstrlclion ni distinction , si les débiteurs subsis- ' 
lent, ou s'ils sont faillis, la restriction proposée, que ces articles ne doivent êlre 
entendus que quand les débiteurs existent , et nou quand ils ont failli , n'est pas 
conforme aux termes des dispositions qu'ils contiennent , qui sont généraux, et qui 
par conséquent, generatia , generatiter inteUigenda tunt. Gottoff. in L. 1 , ff. de 
pnett. 

5 II ne faut pas qualifier les garanties auxquelles les donneurs d'ordre et les tireurs 
sont obligés, du nom de garanties simples, parce que ce sont de véritables ga- 
ranties formelles de fournir, et faire valoir même sans discussion. Les autorités ci- 
dessus rétablissent , puisque, suivant ce qui a été rapporté , le tireur et les donneurs 
d'ordre sont obligés jusqu'à ce que le paiement de la lettre de change ait été entiè- 
rement accompli, et les art. i5 et 16 du lit. des Lettres de Change de l'Édit de 
commerce lèveut toute la difficulté. L'art. 1 5 décharge les tireurs et donneurs d'ordre 
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de la garantie de fournir et faire valoir, >l les porteurs n'ont pas fait Uil diligences 
portées par les articles précéder ; et l'article »G oblige les tireur* et donneurs 
d'ordre à prouver que l'accepteur avait le fonds pour payer, sinon à garantir la lettre 
de. change, qui est l'cfTct de la garantie simple. Par toutes ces considérations , le 
cosseil est d'avis que l'action du porteur d'une lettre de change contre le tireur^, k- 
donneur d'ordre et l'accepteur, n'est pas moins solidaire que si elle procédait d'une 
obligation el stipulation conjointe, avec les termes, solidairement un seul pour le 
tout , sans division ni discussion , avec renonciation à tout bénéfice de droit. • 

r> Il n'estime pas que les divers motifs qui sont proposés puisant produite 
aucune obligation au porteur de changer la qualité de sou action, et, au lieu du 
droit de poursuivre tous les débiteurs solidairement, de se renfermer à en choisir 
un seul, sans pouvoir agir contre les autres. 

Parce qu'à l'égard du bien général, on ne peut pas dire que l'action solidaire 
du porteur d'une lettre de change protestée faute de paiement , étant exercée par 
les règles contre tous les débiteurs, elle produise aucun préjudice au bien général; 
et même quand il serait vrai que le public souffrit du préjudice en cela, ce que non , 
comme l'on ne pourrait pas restreindre les droits du porteur , qui sont établis 
par plusieurs lois et par un édit, comme il parait par ce qui a été dit ci - dessus , 
sans abroger ces lois et cet édit, cela ne se pourrait pas faire *ans l'autorité sou- 
veraine, quelque spécieux que parût ce bien. Il y a deux exemples de cette vérité: 
lepremier, parl'Édit du mois d'août 1606, pour la validité de l'obligation des femmes . 
sans renonciation au sénatus-cor.sulte Velleïen, et autres lois en leur faveur, qui en 
a prononcé une abrogation expresse; et le second, par la déclaration du mois d'avril 
16Ô4, qui a prononcé l'abrogation de la loi Julie du foods dotal dans les provinces 
de Lyonnais, Forez, Baujollais et Maçonnais; mais tant qu'il n'y a point d'Édit qui 
approuve et légitime le prétendu bien général, il n'est pas permis de le présumer 
contre la jurisprudence ordinaire. 

La maxime que tout Um créancier, ehirographaires doivent être égaux, tirée de 
la loi 7, Cad. de bonis autjud. , ne peut empêcher le porteur d'une lettre do change 
protestée faute de paiement, d'exercer son action solidaire contre tous les débiteurs , 
parce que d'une part cette maxime n'a pas lieu contre les créanciers qui ont pris 
plus de sûretés que les antres , soit par des gages, suit par des cautionnemens, ou 
autrement : c'est la disposition triviale du droit. L. pro debito, Cod. de bonis aut. 
jud. possid. , tiv. 10, iiv. 1 1 , (f- de Piqnoribut , et hyp. ; (iv. 7 , ff. de Distrac, 
pig., et liv. g. y Cod. qui potions; les coutumes de Paris, art 181 et autres. Elle 
n'a pas non plus lieu contre les créanciers privilégiés, tiv. 58, S ' » If- Mandait; ce 
qui est confirmé par l'art. 8 du lit. des FaiUitc* et Banqueroutes de l'Édlt du com- 
merce. Ainsi , le porteur de lettre de change ayant phis de sûretés qu'aucun 
créancier particulier de chaoun des débiteurs , cette maxime ne peut lui être 
opposée; et même, pour en feire l'application, il faudrait admettre ce porteur de lettre 
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de change dans chaque contribution, parce qu'il y a plusieurs corps de créanciers 
réellement distincts et séparés, de chacun desquels corps le porteur de la lettre 
de change est incontestablement un membre, puisque le débiteur, qui est le sujet de 
ce corps, lui est solidairement obligé. Or il est certain que la maxime s'applique à 
chaque 'membre, et qu'elle s'applique dans tous les corps ; la pratique doit donc 
être que dans la contribution du principal débiteur, qui est le tireur ou l'accepteur, 
le porteur y entre pour le tout, et dans celle de l'autre pour le reste, déduction 
faite de ce qu'il aura reçu, et dans la contribution du donneur d'ordre pour le 
reste , les deux déduction» faites : car c'est ainsi que l'on doit entendre cette 
maxime. 

Les abus résultant du fait rapporté pour exemple ne peuvent pas produire de 
conséquence générale, parce que, d'un côté, ces abus ne peuvent être commis 
que dans les signatures des contrats, qui n'est pas le cas dont il s'agit; d'autre 
côté, ces-abus sont purement accidentels, et du /ail des parties, qui pouvaient 
aisément les éviter et n'en garantir; et même le mal qu'ils peuvent produire n'est 
pas sans remède. Le donneur d'ordre prétendant que la signature que le porteur 
faisait de son contrat d'accord , était une rétrocession de la lettre de change , pour 
lui ôter les moyens de commettre ces abus , il n'avait qu'à se la faire délivrer, et 
oancellcr «oo ordre , le porteur sans titre n'aurait pas pu agir contre l'accepteur 
ni contre le tireur. Le porteur de la lettre de change, d'autre part , prétendant que 
•a signature de contrat d'accord du donneur d'ordre ne l'empêchait pas d'agir contre 
le tireur et l'accepteur, il devait faire une réserve expresse dans ce premier contrat , 
que] sa signature ne dérogerait point à ses droits : mais peut-être, s'ils s'étaient expli- 
qué aussi clairement, le contrat n'aurait pas été signé; d de même aux autres 
contrats, si cette conduite naturelle et commune avait été suivie, ces abus n'auraient 
pas été commis. Et en l'état que le fait est rapporté, le porteur de la lettre de change 
ayant signé purement et simplement le contrat du donneur d'ordre, sans aucune 
réserve, U ne peut prétendre que la moitié qui lui est promise par ce contrat, parce 
que, par le contrat d'accord, l'ordre de la lettre de change, qui était la première 
cause de l'obligation du donneur d'ordre, ita tiova comliluitur ut prior peri- 
matur, Uv. 8 , ff. de novat., ne subsiste plus : car le porteur , qui par la première 
obligation aurait droit de poursuivre pour le tout sans délai, et de saisir les cfltis 
du donneur d'ordre, s'en départ par le contrat d'accord, et se contente que dana le 
temps accordé le donneur d'ordre lui paie la moitié convenue. D'où il s'ensuit que 
le porteur ne peut pas retenir en ses mains la lettre de change, qui n'est plus 
un titre pour lui; et que, quand elle (lasserait pour un gage, il serait libéré par la 
novalion résultant du contrat d'accord, Uv. 1 1 , g i , ff. de j/ig. , etc.; et Uv. 8, 
ff. de nov. Kt le dooncur d'ordre peut répéter et poursuivre la restitution de son 
gage, lit', i , § 6, ff. de oblig. , etc., sans que le porteur s'en puisse défendre, sous 
prétexte que dans le contrat d'accord il n'a pas déclaré qu'il consentait à une nova- 
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lion, el •« prévaloir de la loi dernière, Cod. de novalioniùus ; parce que, d'une 
pari, la jurisprudence du royaume a abrogé celle loi (Cbarondas, liv. 7, des Ré- 
ponses, ch. 74 ; Bugnion , det Lois abrogées, liv. 6, d* Gu); et d'autre part , dans 
tous les pays où cette loi n'eslpas formellement supprimée, la novalion conjecturale 
est reçue , quoique l'on ne l'ait pas déclaré dans le contrat : nain doclores omtus 
fatentur fwdiè novationcm eliam induci ex vehemrntibus seu perspieutê 
conjecturis , quod sine dubio iocum haùcl, quando uttimus contractas cum 
primo non compalitur , tune enim posteriora derogant prioribus. Liv. pacta 
novissima, Cod. de partis j Mantica, de tacil. et amùig. couvent., liv. 17, 
tit. 3, num. 1a el i3; Faber. Cod., lib. 8, lit. 59, defin. ia. 

Pour M qui est du droit de rétrocession do la lettre de ebauge qui appartient au 
donneur d'ordre . quand il est l'objet des poursuites du porteur , <>n u'en peut pa* 
conclure uae nécessité d'opter, par le porteur, généralement, de quelque manière 
qu'il veuille agir, ou judiciairement, ou en signant et consentant les contrats 
d'accord ; et dire : ou'en rétrocédant au douueùr d'ordre, il ne lui reste plus d'ac- 
tion; ou en voulant agir contre les garans du donneur d'ordre, il ne peut rétro- 
céder la lettre; el par conséquent il ne peut agir contre le donneur d'ordre, cl ainsi 
à l'égard des autres : car ce raisonnement est défectueux, parce que tant que le 
porteur ne fera rien que judiciairement, le donneur d'ordre n'a point de droit 
de rétrocession qu'en tant qu'il paie entièrement le porteur. Fidrjussori solventi 
sotidum eedenda est actio contra fidejussorcm. Paul. , in summar., L. \ ~; et Got- ■ 
toffr., indictd L., ff. de Fidejussoribus. Mais, lorsqu'il ne paie pas entièrement le 
porteur de la lettre de change, il a droil de poursuivre les autres obligés jusqu'à 
son entier paiement; et pourvu que, par des dénonciations de ces poursuites 
au donneur d'ordre et autres , avec les protestations, ce soit aux risques de ces 
obligés qui peuvent y avoir intérêt, avec sommation de les faire valoir, si bon 
lui semble, suivant la loi 53, S »"» ff- de Eviclionibus , le porteur, n'est obligé 
que de tenir compte de ce qu'il en reçoit, el peut demander le reste. De même 
que quand un créancier a discuté le principal débiteur, avant la caution, du vu 
et du su de la caution, cl que le principal débiteur ne se trouve pas suffisamment 
solvable, pour lors le créancier n'est pas obligé défaire aucune rétrocession à la 
caution, cl il ne laisse pas d'avoir droit d'agir contre la caution pour le surplus. 
Que si le créancier commence à agir contre la caution, et qu'elle no le paie pas 
entièrement, il n'est pas obligé de rétrocéder aucune partie de l'obligation du 
principal débiteur, jusqu'à ce qu'il soit entièrement payé; après quoi, et non 
auparavant, il est obligé de rétrocéder à la caution le reste de la dctle, qu'il n'a 
pas exigé de ceux qui sont garans de cette caution. Mais, si le porteur a signé 
quelque contrat de l'un des débiteurs contre qui le donneur d'ordre a droit de 
recours , sans eu être convenu avec ce donneur d'ordre, cl sans être d'accord que 
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c'est sans préjudice des actions qu'il a contre lui, il n'y a pas de doute que , par 
«on Tait et jpar sa faute , les droits de la lettre de change n'étant plus eo entier, la 
cession serait imparfaite, cl le donneur d'ordre se défendra à juste titre par l'ac- 
ceptation du défaut de cession d'action. Et pour lors ce n'est point par option 
faite par le porteur qu'il a perdu ses actions contre le donneur d'ordre et autres; 
c'est par sa faute, pour avoir , par son fait, volontairement, et sans participation 
ni pouvoir, disposé des droits d'aulrui. 

L'usage ne parait pas établi, ni par des titres, ni avec des circonstances assez 
précises pour passer pour constant, et pour servir de fondement à la décision du droit 
des particulier* ; d'autant plus que , dans ce prétendu usage de contraindre un 
porteur de lettre de change protestéc faute de paiement, lorsque tous les débiteurs 
sont faillis, d'en opter un, et abandonner les autres , l'erreur et l'abus paraissent 
l avoir iutroiluil, et non pas la raison, comme dit la loi 3g, ff. de Legibus : de 
manière que , s'il était bien constaut qu'il y eût un Ici usage, il faudrait ne plus 
le suivre, parce que, encore que l'usage soit de quelque autorité, ce ne doit 
pourtant pas être jusqu'à ce point, ut ration* m rinçai , aut Ugcm , L. a, Cod. 
quœ sil tonga consuetvdo. Aussi la Cour n'hésite pas lorsque l'on éclaircit les 
abus de quelques usages introduits dans la jurisprudence même du commerce, 'de 
Us corriger. Il y en a deux exemples dans le commerce du pays du droit çcrit , 
sur ce que les contrats de mariage qui ont lieu de communauté entre mari et 
femme, portent donation à la femme d'un augmeut de moitié par-dessus sa dot, en 
cas de survie. 

L'usage s'était introduit qu'en cas de faillite du mari , la femme, en reprenant ses 
biens dotaux, se faisait aussi adjuger des biens pour ee droit d'augment, eo donnant 
caution de rapporter aux créanciers de son mari failli, en cas qu'elle vint à pré- 
décéder. Il y a eu plusieurs jugemens et arrêts qui l'ont ainsi ordonné ; et cela 
a été exécuté jusqu'en l'année 16G8 , que des créanciers mieux instruits du leurj 
droits ont représenté que, parles termes du contrat de mariage, qui est le litre 
de la femme et de la loi des parties, la jouissance du fonds de cet augmeut n'était 
pu donnée a la femme pendant la vie du mari; que par conséquent cette jouissance 
étant un effet du mari , sa vie durant , ses créanciers en doivent être saisis ; que 
tout usage contraire anx conventions des contrats était un abus contraire aux 
lois et à la raison, que bien loin de suivre, il fallait abroger. Et par tous les 
arrêts intervenus depuis, la Cour a toujours ordonné que les créanciers du mari 
jouiraient du fonds de i"a\igment pendant la vie du mari, en donnant caution de In 
rendre* à la femme en cas de prédécès de son mari. Arrêt du 6 septembre 1670, 
entre Marguerite Carcavi, femme séparée de biens de Claude Berlier , et Autoiue 
Cuibcrt, et autres créanciers dudit Berlier. Arrêt du m» juillet t6;a, cntçe Antoinette 
Meltarrc. femme autorisée par justice, au rtfns de François Badol; Louis Raffelin 
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ot autres députés des créanciers dudit Badol. Arrêt du 5 septembre 1672, entre 
tes pères jésuites du noviciat d'Avignon, et autres créanciers de César de Ferrari, 
et Françoise Orset, sa femme. 

L'autre exemple est sur une extension du privilège, de préférence à tous créanciers, 
accordé par divers arrêts aux fommes, en pays de droit éoril, pour le paiement de 
leur dot et augment sur les meubles de leurs maris, eu cas de déconfiture : car, les 
occasions a'étant présentées, il s'était introduit un abus de préférer les femmes pour 
leurs dois et augmeos , sur les effets des sociétés dans lesquelles leurs maris étaient 
associés, aux créanciers de ces sociétés, a proportion de la part afférente à leurs 
maris. Le fondement de cet usage était principalement sur la supposition d'un faux 
principe: que les effets de la société appartiennent à chacun des associés , suivant la 
part et portion qu'il a dans la société, autrement ils n'appartiendraient à personne, 
.ce qui ne peut être ; et , sur ce faux principe , l'on adjugeait à cet femmes des 
effets de la société pour la portion de leurs maris; ce qui a été pratiqué jusqu'au 
mois de janvier 1676, qu'il y a eu appel en la Cour, de trois sentences de la Con- 
servation de Lyon, où la fausseté de ce principe ayant été démontrée par les créan- 
ciers de la société, et fait voir que les associés n'ont aucune propriété divisée des 
effets de la société que par un partage; que ce partage no pouvait être fait qu'a- 
près que les dettes de la société étaient payées ( L. 37 et a8 , ff. pro soeio ) , 
parce que la sooiété n'a do biens qu'après la déduction de ce qu'elle doit ( L. 
iubsignatum § , bona et L. princeps bona , ff. de Verb. sign.) ; et par consé- 
quent que ces femmes des associés , qui venaient du chef de leurs maris , ne pou- 
vaient avoir plus de droit qu'eux, et ne pouvaient prétendre qu'ils eussent aucune 
portion des effets de la société , que les dettes de la société ne fussent payées; que 
la raison et le bon sens faisaient bien voir que les effets de la société ne pouvaient 
pas appartenir à chacun des associés, suivant la part et portion qu'il a dans la 
société : car en achetant des marchandises ou autres effets pour la société, tous les 
associés sont solidairement obligésau paiement du prix qu'elles coûtent; et par consé- 
quent la propriété en doit être solidaire et indivise, autrement il y aurait de l'injustice, 
parce que si chaque associé avait sa portion en particulier, celui qui n'aurait point le 
bien pourrait disposer de sa part à sa volonté, et les autres pourraient être contraints 
solidairement au paiement du tout, quoiqu'ils n'eussent pas la propriété du tout, 
ce qui ne peut pas tomber dans le scos; et enfiu la Cour, éclaircic de l'abus de cet 
usage, jugea qu'il ne doit plus être suivi; et, par arrêt du a5 janvier 1677. elle 
ordonna que les créanciers de Ja société seraient payés, par préférence aux femmes 
des associés, sur les effets de la société. M. de Fourcy, président à la troisième des 
enquêtes, M. Portail rapporteur. 

La Cour passe plus avant : car, encore que les peuples veuillent s'obstiner à garder 
les dispositions de quelques articles de coutumes, contre la disposition générale des 
Edils faits par les rois pour tout le royaume, elle ordonne précisément l'exécution des 

4o 
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Edita dan* les pays régis par ces coutumes contraires, et qu'à cette fin ces arrêts seront 
lus, publiés, l'audience tenant, et enregistrés aux sièges; cl enjoint aux substituts du 
procureur général et aux procureurs fiscaux des justices des seigneurs, de tenir la 
main & l'exécution. C'est ce quia été ordonoé par arrêt du 7 septembre 1688, 
rendu entre Jean de la Paie et autre, d une part ; et Hilaire-Charlcs Piet , seigneur 
de Bcaurèpaire, d'autre part ; par lequel l'art. 486 de la Coutume d'Anjou est abrogé. 

Pour ce qui est des jugemens et arrêts par lesquels on prétend qu'il a été jugé 
que le porteur d'une lettre de change protestée faute de paiement , n'avait que 
l'option et le choix de l'un des débiteurs de là lettre de change contre lequel il pût 
exercer son action , on n'estime pas que l'on doive y avoir aucune considération , aux 
termes que les choses sont rapportées , parce que ce ne sont pas des jugemens et 
arrêts qui aient été rendus sur les remontrances et conclusions de MM. les gens du 
Roi, qui portent la clause qu'ils seront lus, publiés et enregistrés dans les greffes 
des lieux pour servir de loi, commo ceux rapportés par M. Bouguier, lettre D, num. 
14 ; lettre E, num. 1 ; lettre S , num. 16; lettre T, num. 5; par Robert , liv a, chap. 
10 ; par le sieur Savary , dans ses avis et conseils, au parère 16 , d'autant plus con- 
sidérable en ce Tait , que cet arrêt , qui est du ai mars 1681 , était pour fait de lettres 
de change ; et par plusieurs autres. Car les jugemens et arrêts rendus entre particu- 
liers dans le cours ordinaire, on ne les doit recevoir comme préjugés qu'en très- 
grande connaissance de cause; et que, par le détail du fait et de l'instruction . l'on 
ne puisse être bien pénétré qu'ils ont été rendus par les maximes des lois : cum non 
exempiis, sed tegibtis judicandum fit. L. i3, Cod. de Sentent, etinterloc. om- 
nium judic ; et par la comparaison des faits jugés par les jugemens que l'on rap- 
porte avec le fait à juger, l'on ne connaisse qu'il n'y a point de différence qui mérite 
un jugement différent. 

Résumant donc de ce quia été remarqué ci-dessus, que Thomas a une action so- 
lidaire contre tous les débiteurs de la lettre de change; 

Qu'il n'y a aucun bien général , et que même ce n'est pas le cas de le préférer ; 

Que l'égalité entre les créanciers d'une faillite se rencontre parfaitement dans 
l'exercice de l'action solidaire contre tous les débiteurs de la lettre de change; 

Que les abus allégués sont purement personnels, accidentels, faciles à éviter et a 
réparer ; 

Que le prétendu usage de l'obligation d'opter , comme contraire aux lois et & l'é- 
quité, ne doit pas être suivi ; 

Et que les jugemens et arrêts prétendus donnés en cas semblables, dont le fait, 
l'instruction, et par conséquent la parité n'est pas connue, ne peuvent être considérés; 

Le Conseil estime que ledit Thomas est très-bien fondé et ne peut être empêché 
d'agir solidairement contre tous les débiteurs de la lettre de change. 

Secondement , en ce qui regarde la conduite a tenir , on suppose : 

r Que Thomas a fait faire le protêt faute de paiement le 26 avril 1688 au plus lard, 



■ 



Digitized by 



l'Art des Lettres de Chance. 3 1 5 

auquel jour échoient les dix jours déterminés par l'art. 4 du tit. 5 do l'Édit de 
commerce, à compter du lendemain de l'échéance, suivant la déclaration du Roi, 
du io mai 1686; car il n'a pas dû se dispenser de cette foamalité , quand même 
l'accepteur aurait fait faillite avant l'échéance, parce que le protêt est une diligence 
nécessaire qui ne peut être suppléée par aucun autre acle, suivant l'art, to du 
même titre, et qui ne doit pas être fait prématurément (L. 5, CocL de hared. 
act.), parce que c'est une demande. Prœpoilcra petitio non admiltitur, Gotloff. , 
in die tù Leg. i. 

a* On suppose encore qu'il a commencé ses poursuites en garantie , au plus lard , 
contre le donneur d'ordre, le i5 mai, que peut être échu le délai de quinzaine depuis 
le protêt, et un jour pour cinq lieues au-delà de dix lieues; et dans le a6 juin que 
sont échus les deux mois contre le tireur, le tout suivant l'art. i3 du même litre. 

3* On suppose encore que, bicu que l'Édit de commerce ne prescrive aucun terme 
pour faire ses poursuites contre l'accepteur, elles n'auront pas été négligées , et que 
'contre chacun il aura conclu au paiement do la lettre de change . dommages- 
intérêts et dépens, avec la réserve expresse que c'est sans préjudice de» droits et 
actions acquis contre les autres obligés en la letlre de change. 

L'ordre le plus régulier est de commencer par faire assigner l'accepteur par- 
devant le juge du lieu où la lettre de change est payable, et conclure à ce qu'il soit 
condamné, et par corps, au paiement de la letlre de change, dommages-intérêts, 
et dépens, sans préjudice de ses droits et actions contre le tireur et contre le metteur 
d'ordre, ainsi comme il verra bon être. 

Ensuite, pour poursuivre le tireur et le metteur d'ordre en garantie, sans confusion, 
le mieux est de les faire assigner tous deux par-devant le même, juge que l'accepteur 
est assigné, et conclure à ce que la sentence qui interviendra contre l'accepteur 
soit déclarée commune avec eux ; ce faisant , qu'ils seront chacun condamnés soli- 
dairement au paiement du contenu de la lettre de change, dommages- in lérêts et 
dépens. 

Quoique le tireur et le metteur d'ordre soient domiciliés en d'autres juridictions 
que celle de l'accepteur, ils seront néanmoins bien assignés, suivant l'art. 17 du tit. 19 
de l'Edit de commerce , qui permet au créancier de faire assigner au lieu auquel le 
paiement doit être fait; ce qui est conforme au droit commun, parce que conlraxùte 
unwquùqvt in to loco inUtligitur, in quo ut sotueret se obligavit. L. 26, de 
o*>lig. et act.; L.3, ff. de reb. auct. jud. pou.; L. 61 , ff.de fldejuu. 

Et , quoique l'accepteur soit titulairemenl le débiteur, et que le tireur et le metteur 
d'ordre ne soient que des mandateurs de différeus domiciles, ils ne laissent pas d'être 
soumis à la même juridiclîou. Ex personâ rei mandater forum tortitur. Coltoff. 
%n dicta L. 61 , ff. de fid CfUS s. 

Le porteur ne négligera pas les occasion* de saisir les effets des tireur, metteur 
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d'ordre et accepteur , s'U en trouve l'occasion ; ce que ic juge saisi des contestations 
pourra lut permettre, suivant l'art, la du lit. 5. de l'Edit de commerce. 

Il ne négligera pas non plus de former ses oppositions à tous le* scellés, inventaires 
et autres procédures concernant les concours et contributions, et de toujours*pro- 
tesler que c'est sans préju Jice de ses droits contre les autres. 

U ne négligera j>as non plus de dénoncer aux créanciers des uns ce qui lui sera 
signifié de la part des créanciers des autres , à ce qu'ils n'en ignorent, et se pour- 
voient ainsi qu'ils verront bon être , et toujours sans préjudice de se» droits. 

Il doit se garder de donner aucun oonsentement qui puisse préjudicier au droit 
d'aucun ; et , s'il est poursuivi pour cet effet , ou pour voir homologuer des 
contrais, il doit, d'une part, les dénoncer à ses garans qui ont intérêt à ce con- 
trat, et les sommer d'y veiller, déclarant que l'événement sera a leurs périls, risques 
et fortunes; cl, d'autre part, il doit répondre que ce qui lui est signifié regarde 
tels garans i à qui il faut s'adresser. * 

Et généralement il doit pratiquer tout ce qui se fait en cas de déconfiture de 
plusieurs obligés , cautions et garans , et que l'occasion peut rendre convenable. 

Troisièmement, en général, le porteur d'une lettre de change prolcstéo faute 
de paiement ne peut pas conserver son action solidaire coutre tous les débiteurs , 
en signant tout ou quelqu'uu des contrats simplement, aux conditions convenues 
par les autres créanciers avec les débiteurs, et sans discussion , par les raisons ci- 
dessus expliquées; et, s'il veut conserver ses droit», il faut absolument qu'il observe 
trois choses :, 

La première , que le premier contrat qu'il signera soit celui de son dernier 
garant, et qu'il continue graduellement en remontant par ordre de garantie; au- 
trement il se rendrait non recevable en traitant des droits des derniers garans, et 
se mettant hors d'étal de les pouvoir rétrocéder. 

La seconde chose est que ce premier contrat qu'il signera porte expressément 
que le consentement qu'il donne à la diminution et autres oondilions convenues 
avec les autres créanciers, est sans se départir ni déroger aux droits et actions qui 
appartiennent au porteur contre les autres garans , obligés et débiteurs de U lettre 
de change , lesquels pourront être poursuivis aux périls, risques et fortunes de lui 
porteor , pour raison do quoi ladite lettre de change ne cessera de lui appartenir ; 
et que la somme qui est accordée au porteur do la lettre de change , comme créan- 
cier du metteur d'ordre, a cause do son ordre, est seulement pour se départir des 
droits personnels et actions qui sont contre lai, et non autrement ; et ainsi en remon - 
tant dans les autres contrats jusqu'à celui du débiteur originaire. 

La troisième est que, parce que le porteur de la lettre de change ne peut avoir 
droit d'exiger sa part du donneur d'ordre qui a failli et traité avec srs créancier*, 
que sur le reste de ce qui lui est dû de la lettre de cha»ge , dommages-intérêts et 
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dépens , déduction faite de ce qu'il aura reçu des autre» débiteurs garant du donneur 
d'ordre , et qu'il se peut faire que ces débiteurs garans soient les derniers à payer» 
il serait bon , pour éviter les procès qui pourraient être intentés daos les temps 
pour la restitution du trop reçu , ou de convenir d'une somme certaine et fixe , et 
que le surplut» à recevoir des autres débiteurs serait aux périls, risques et fortunes du 
porteur ; ou de convenir que , lorsqu'il recevrait des autres débiteurs , ce serait le 
donneur d'ordre présent et dûment appelé, afin que , si ce que le porteur avait reçu 
se trouvait monter plus haut que sa portion, comme les autres créanciers, à cause des 
paiemens que feraient les antres débiteurs, le donneur d'ordre retirât en même temps 
ce surplus; et ainsi il faudrait observer les mêmes choses daus les autres contrats. 

Délibéré à Paris, ce 5 avril 1689. 

Signé Fnus, et Dorcis de La Sema. 

Uaxixbs. * 

1. Le porteur peut répéter son remboursement de la lettre de change acceptée et 
proteslée faute de paiement , coutre l'accepteur , l'endosseur et le tireur , même les 
ordonnateurs delà tirer, dont il a preuve, lesquels sont tous solidairement obligés. 

a. Aucuns do ceux qui ont accepté, tiré, endossé une lettre de change, ne peuvent 
être déchargés de leur obligation, quoiqu'ils n'aient accepté, tiré et endossé que 
par commission. 

3. En cas de faillite de tous les obligés à la lettre de change acceptée et protestée 
faute de paiement, comme le porteur a une action solidaire contre tous, il a droit 
d'entrer dans chaque direction et contribution , sans pouvoir être obligé d'en 
choisir ou opter un, et abandonner les autres. 

4- Le porteur d'une lettre de change acceptée et protestée faute de paiement, s'il 
signe le contrat d'un de» obligés sans réserve, se recd non recevable contre les 
autres. 

5. Le porteur d'une lettre de change acceptée et protestée faute de paiement, qui 
signe le contrat d'un des premiers obligés , sans avoir un consentement d'un des 



• Nou* a» un, déjà (!it que l'srt. 534 do Cod. de com. avait tranché toute* le* difficulté* qui hérissaient , 
km» l'ancien droit, U doctrine établie dan» ce* maxime*. Aujourd'hui point de doute que le créancier 
porteur d'engagement *olidiire* ne puia*e te présenter dan* toute* le* maue*. II rétultc mime évidem- 
ment de ce* mou de la loi , jusqu'à «on parfait paiement , que le créancier doit tire colloque 1 poux la 
totalité de u créance, dan* claque maue, futqu'à ce qu'il «oit complètement payé : car ce n'est qu'en 
procédant do la *orte qu'on peut parvenir au partait paiement que le teite de la lot lui donne droit de 
réclamer; et c'e»t en cela que le »j«lemc dn Code de commerce diBère de celui qu'avaient embrawé 
Jou.,c , La Serra , Polhier, et conaaerc les principe, qu sr.it établi, l'arrêt de con,eil du si février 1778- 
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derniers obligés, que c'est sans préjadicier à son action, se rend non recevante contre 
eux, faute de leur pouvoir céder l'action entière. 

6. Le porteur d'une lettre de change acceptée et protestée faute de paiement , qui 
est entré dans quelque contribution , ne peut entrer dans les suivantes que suc- 
cessivement pour ce qui lui est dû en reste. 

-= . 

CHAPITRE XTII. 

DE OCELLE MAVIÈEE LE PoBTICl n'cfîE LETTRE Dl CHÀJfCE PEOTESTEE PACTE DE PAIEMENT 
PECT EXEBCEB SES DIOITS CONTEE CEUX QUI KSI SONT OBLIGES. 

i. Les lettres de change sont si favorables, qu'encore que ce ne soit que de simples 
écritures privées, elles ont pourtant les mêmes droits que les titres d'exécution 
parée : car lorsqu'elles sont protestées faute de paiement, les porteurs peuvent d'abord 
obteoir le permission de saisir (i) les effets de ceux qui y sont obligés, tels que sont 
ceux dont il est fait mention au chapitre précédent: o'est la disposition précise de 
l'art, ta du lit. 5 de l'Edit de commerce. • 

a. Ce qui s'observe non-seulement en France, par la disposition de l'Edjl de com- 
merce ; à Gênes et à Bologne , par celle de leurs statuts (a) ; mais encore dans toutes 
les places, par une coutume généralement reçue comme fondée sur l'utilité publique. 

3. Ceux qui sont obligés au paiemeut ou à la garantie de la lettre de change pro- 
testée faute de paiement, y peuvent être contraints par corps (3) : c'est la disposition 
de l'art. 4 du lit. 34 de l'Ordonnance du mois d'avril 1667 , et de l'article premier 
du titre 7 de l'Edit de commerce. 

4. Et cela se pratique aiusi partout : mais il en est de même que des chose» triviales 
et d'une connaissance commune , dont les auteurs négligent de transmettre la 
preuve à la postérité. 



(1) l't-s porteurs pourront aussi , par la permission du juge, saisir tas rfftts de ceux oui auront 
tint ou endossé tôt lettre* , meure qu'elle* aient < U acceptées , même Us effets de ceux sur lesquels 
rites auront cti tin es , en tas qu'ils les aient acceptées. Édit de Commerce*, tit. S, art. 11. 

(a) Loquen do de jure muoicipali locorum, eoorludo qnod in.tr, mc.it.. , apodUax et litlerx cambii 
habcnl expreaaa diapoaitioae etecationem paratam , ut ex itatulia Geoux et capituliA Bonooi» et quotquot 
estant »l»tuti de cambial, IribuuDt esecutioaem paratam. 

Loquendode coniuctudine etiam geoerati , concludo idem , quod babent exccut'onrm paratam. AV., 
$ y.gtott. 5, min». 3,4. 

(3) Ceux qui auront signe des lettres ou Mlets de change pourront tire contraints par corps, ensemite 
eauœ qui y auront mis tour aval. Edit de commerce, lit. 7, art. 1. 
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5. Pour ce qui oit de l'aclion hypothécaire, quoique M* Etienne Cleirac, avocat 
au parlement de Guicnne, dUe dans son Traité de l'usage du négoce ou commerce 
de la banque des lettres de change', chap. 6, num. 8, que les protêts faits en autre 
royaume portent hypothèque, et produisent intérêts en France du jour et date 
d'iceux; jugé par arrêt de la chambre de Guicnne, du au' mars 1646, entre Bernard 
Sichigarai et Jean Barrière, bourgeois de Bordeaux, demandeurs en requête et en 
exécution d'arrêt ; et Isaao Bardeau , aussi bourgeois et marchand de Bordeaux ; 
M. Mounier rapporteur, M. de Courges président : néanmoins , comme il n'eu 
rapporte pas le fait qui peut avoir déterminé cette chambre par des circonstances 
particulières, n'ayant point trouvé d'autres arrêts semblables, j'aurais peine à établir, 
par cet exemple , une jurisprudence générale, et contraire à celle du droit commun, 
suivant laquelle les lettres de change ne produisent pas d'hypothèque (1). 

6. Ce n'est pasqu'au sentiment de Nicolas de Gênes , il y ait quelques places qui ont 
des statuts particuliers qui accordent l'hypothèque (3) en vertu des lettres de change, 
comme à Milan; mais Userait à désirer de voir les termes dont ces statuts s'expliquent, 
pour savoir si cette hypothèque est du jour de la date de la lettre, ou du jour du 
protêt , ou du jour de la reconnaissance : car en France il en est comme de toute* 
les autres écritures privées , qui ne portent hypothèque que du jour de la recon- 
naissance, ou de la négation faite en jugement , suivant les articles ga et g3 de l'Or- 
donnance de i55g. 

7. Et parce que l'écriture privée et signature du tireur et celles de l'accepteur sont 
différentes, de même que celles des endosseurs, l'hypothèque ne peut pas avoir lieu 
contre l'accepteur et les endosseurs, du jour de la reconnaissance ou dénégation 
du tireur; mais seulement contre chacun, du jour de la 
galion respective de chacun. 

On peut tirer trois maximes de ce chapitre. * 



(1) Altéra succedit blc dubitatio, et est an pro lilteria ipiiua cambii 
bvpolbecx ; cul quidem diEGculUti satisutcientlo rem de jure 4 
coocludilo. Sic in lermioi* docuit. PerSurdua. Cm», s«u> 4<» mtm. a in 4 «le. 
•criplura privât! de lie en « cambii. Quatt. 1 , ». ». 

(a) Dixiautem ( rem pro oegalivl défi ai lato jure commuai inspecte) quooiam ex coosoctudiniboa et 




Es novis coattitutioDibus llediolanj ( ut ab iia exordiar ) de quibus snb tit. off. AU, in J §0 mmyUm , 
lit. S. Coaceiaa est procul dubio hypotbeca pro lit ter i» ipsius cambii veri et rcaiia. Kicolaus a Genul , 
de scriptai À privât* de litteria cambii. QtuMtt. a , num. 6 «s j. 

• Les principes consacres dans cts maximes «ont en pleioe vigueur. L'art. 17a du Ced. de com. , 
l art. 1 , S 4, lit. a de k loi de germinal an 6 , et les principes généraux du droit commun, t 
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i. Le porteur d'une lettre de change protestée peut , par la permission du juge, 
faire saisir les effets de tous ceux qui y sont obligés. 

a. Tous ceux qui sont obligés au paiement ou à la garantie d'une lettre de change 
protestée faute de paiement, peuvent y être contraints par corps. 

3. La lettre de change protestée faute de paiement ne peut porter d'hypothèque 
contre chacun des obligés, que du jour de la reconnaissance ou dénégation 
pective de la signature de chacun. 



CHAPITRE XVIII. 



L'usage des billets de change n'est pas fréquent dans les places étrangères; et ce 
qui fait qu'il a grand cours à Paris , c'est que c'est un moyen aisé pour trouver de 
l'argent dans le besoin, parce que ces billets ont le même privilège, pour leur exécution, 
que les lettres de change. Mais plusieurs personnes se trompent , croyant que tous 
billets payables au porteur ou à ordre , et pour valeur reçue , sont billets de change ; 
cependant il est très-certain que ce ne sont pas là les qualités essentielles des billets 
de change. 

a. L'article 27 du titre 5 de l"Edit de commerce porte précisément qu'un billet , 
pour être un billet de change , doit Cire causé pour lettres de ohange fournies, ou qui 
le devront être (1). Ainsi ce n'est que la cause qui fait l'essence d'un billet de change. 

3. Et même il ne suffit pas qu'il porte Indistinctement pour lettres de change four- 
nies (a), il faut qu'il fasse mention précise sur qui elles auront été tirées, à qui elles 
sont payables, et en quel temps, de qui et de quelle manière la valeur en est déclarée, 
suivant l'art, du même titre. Il est vrai que cet article ne s'explique pas tonl-a-fait 
ainsi ; mais il faut l'entendre en ce sens, parce que , si la valeur des lettres de change 

* Le Code de commerce ne a'eat pai occupe de billets de change : l'usage de ce» billet* a preiquc ceaaé ; 
vo3à ce qui ■ déterminé le »Uence du légi.lateur , comme 00 l'a déjà dit dans \tt obscrratiooa »ur le» 
article» a;, a8, 19, 3o de l'Ordonnance de 1673. 

( 1 ) Aucun UUet ne sera tnUet dt change , *» et n'eet pour UUrtt de ohange fui auront Mi furniee , 
ou fut ie devront tire. Edit de commerce, tit. S, art. >J> 

(a) Lu éUleU P >ur tettrei dt change fournis* feront mention de celui «ur oui cités auront lté tint* , 
oui en aura donné la valeur, et li U paiement a été fait en , " 
à reine de nuUiU. Edit d« commerce, tit. S, art. 8. 
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fournies av.iit été payée , il n'y aurait pas lieu à un billet de change, qui ne se fait 
pour lettres de change fournies , que lorsque la valeur en est due. Pour donner une 
idée claire et distincte d'un billet de change pour lettres de change fournies.il faut 
en mettre un exemple. 

Tour la somme de 3,ooo liv. que je promets payer dans un mois à M 
ou à son ordre , pour lettre de change qu'il m'a fournie* payable par 
d'Amsterdam à deux usances, la valeur déclarée comptant. 
. A PariJ, le 1687. Si g né N 

4. Les billets de change pour lettres de change à fournir (1) doivent faire mention 
du lieu où elles doivent être tirées, et quand elles devront être payables, et si la 
valeur en a été reçue, suivant l'art. 39 du titre 5 de l'Edit de commerce. 1) est bon 
d'en donner un exemple pour faire concevoir une idée plus claire 

BXWVUta 

• 

Pour la somme de 3,ooo liv. dont je promets fournir lettre de change pour Lyon , 
payable aux prochains paicmens de à l'ordre de M pour 

valeur reçue comptant de lui-même. 

AParis.ce de 1O87. Signé N. 

5. Il ne suffit pas de prendre des billets dans l'une des deux formes ci-dessus, pour 
prétendre avoir le privilège des billets de change ; mais il faut qu'ils soient conformes 
à |.i vérité, qu'il n'y ait point de simulation ni de fiction , c'csl-à-dirc que les lettres 
de change aient été rùctlcincnt fournies , ou que la personne qui les doit fournir soit 
de la qualité à pouvoir fournir des lettres de change telles que celles déclarées dans le 
bille: : car , si véritablement le-* lettres de change exprimées dans le billet n'ont pas été 
fournies , que celui qui fait le billot pour lettres de change à fournir ne soit pas de 
la qualité ^ le pouvoir faire pour le lieu qui sera mentionné qu'elles devront être 
payables, ces billets n'aur.iicnt pas le privilège de la contrainte par corps, comme 
billet* de chiuge, parce qu'il serait visible qu'ils n'auraient été faits que par simula- 
tion (a), el pour donner au créancier un privilège de contrainte par corps que la 
vérité de sa créance ne pouvait pas lui donner. 

0. Mais aussi il ne faut pas croire qu'il n'y ait que les négocians qui puissent fournir 
et prend™ des lettres de change, et qui par conséquent puissent être sujets à la con- 
trainte par corps. L'expérience fait voir que toutes personnes le peuvent faire, suivant 



(1) Lu hilUtt jvmr lettre* de change « fournir feront mention du fît* où tilt* leronl tiret* , et ii 
ta valeur en a t te rteue , el de yueltts jeri-innt* , d fin» de nullité. Edit itr cuoimcrt c, lit. 5, art. 19. 

(aj In contnclibui rci vcrila» potiin <|iiîim «captura perspid debtf, L. I , Cad. Plu* mlrre quod tgitur, 
^u»tn quod «imuW coch! futur . 11 11 «piud .ciiptum . K"l quod gr»tura «I indpitur. L. 3, Coi. todem. 
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la disposition île leurs affaires: les uns peuvent tirer sur leurs fermier» et leurs débi- 
teurs, et les autres peuvent prendre des lettres de change , «oit pour payer ce qu'ils 
doivent en d'autre» lieux, pour des achat* qu'il» y veulent feire, ou autrement. C'eot 
pourquoi l'article i" du tit. 7 de l'Edit de commerce prononce La contrainte par 
corps (1) indéfiniment contre tous ceux qui auront signé des lettres et billets de 
change , et restreint celte contrainte par corps entre négocians et marchands, pour 
les billets pour valeur reçue comptant ou en marchandises; c'est-à-dire qu'il faut 
que le débiteur cl le créancier soient tous deux négocians ou marchands. 

7. La raison que l'on peut rendre de cette distinction . c'est que l'on n'a pas voulu 
donner la contrainte par corps pour les prêts , qui a été abrogée par l'Ordonnance 
do mois d'avril 1667 : car on peut dire que tous les billets pour valeur rcçne, lorsque 
le débiteur et le créancier ne sont pas deux négocians ou marchands , sont pour prêts ; 
au lieu que ceux qui sont entre négociant ou marchands sont toujours ou pour solde 
de compte, ou pour autres négociations qui produisent la contrainte par corps. 
-Ce chapitre fournit quatre maximes. 

• 

Maximes. 

1. Point de billet de change, si ce n'est pour lettres de change fournies ou à fournir. 

3. Point de billet de change pour lettres a fournir, bans expression sur qui elles 
sont tirée*, à qui elles sont payables, cl de quelle manière la valeur en est 
déclarée. 

5. Point de billet de change pour lettres à fournir, sans expression du lieu où 
elles devront être tirées , quand elles devront être payables, et de quelle ma- 
nière la valeur en a été payé^. 

4. Point de billet de change, si les débiteurs ne sont pas de la qualité à faire la 
négociation y mentionnée, et si elle n'est pas véritable. 



(1) Ce u.r 7»' auront »..>». Jet (eltret ru biUcit de etiang* pourront tire contraint* par rorpi ; entenvU» 
reu-r qui auront mi* tevr oral , qui aurent /romii d'en fournir, a%tf rrmt» de plate M ptare, qui auront 
fait det promeut* ;cur lettre* de ehanq* A rn.r fournit* , ou lui t» devront ttrt; entre tout nSgoeian* ou 
tnartUandt qui auront signe dit iitlett pour tuteur rtrue ejmptant ou tn marrhanditil , mit qu'Ut 
doirtut être orquiltét A un particulier y nomme , ou A ton ordre, eu au porteur. ICUil de commerce , 

lit, 7. «t. i . 



ris ce l'art des letties de chance. 
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